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POUR : Notre affaire à tous, association loi 1901 dont le siège social est situé 31 rue 
Bichat, 75010 Paris, agissant en la personne de sa présidente, Clotilde Bato, 
dûment habilitée à cet effet et domiciliée audit siège (Production n° 1), 

 POLLINIS, association loi 1901 dont le siège social est situé 10 rue Saint-Marc, 
75010 Paris, agissant en la personne de sa présidente, Sophie Ventura, 
dûment habilitée à cet effet et domiciliée audit siège (Production n° 2), 

 Biodiversité sous nos pieds, association loi 1901 dont le siège social est situé 
57 Boulevard Gambetta, 38000 Grenoble, agissant en la personne de ses co-
présidents, dûment habilités à cet effet et domiciliés audit siège (Production 
n° 3), 

Association nationale pour la protection des eaux et rivières Truite-Ombre-
Saumon (ANPER-TOS), association loi 1901 dont le siège social est situé 1 bis 
rue de la Tille, 21120 Lux, agissant en la personne de son président, John 
Philipot, dûment habilité à cet effet (Production n° 4), 

Association pour la protection des animaux sauvages et du patrimoine 
naturel (ASPAS), association de droit local dont le siège social est situé 2 rue 
Henri Bergson, 67087 Strasbourg, agissant en la personne de sa directrice, 
Madline Rubin, dûment habilitée à cet effet et domiciliée audit siège 
(Production n° 5), 
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EN PRÉSENCE DU : 

Premier ministre 
Hôtel Matignon 
57, rue de Varenne 
75007 Paris  
 
Ministère ŘŜ ƭΩAgriculture Ŝǘ ŘŜ ƭΩAlimentation  
78, rue de Varenne 
75349 Paris SP 07 
 
Ministère de la Transition écologique 
92055 Paris-La-Défense Cedex 
 
Ministère des Solidarités et de la Santé 
14, avenue Duquesne 
75350 Paris SP 07 
 
Ministère de la Cohésion des territoires et des relations avec les  
collectivités territoriales 
Grande Arche de la Défense, paroi sud 
92055 La Défense 
 
Ministère ŘŜ ƭΩÉconomie, des Finances et de la relance  
Télédoc 151 
139, rue de Bercy 
75572 Paris Cedex 12 

 
Ministère de la transformation et de la Fonction publique 
Hôtel de Rothelin-Charolais 
101, rue de Grenelle 
75007 Paris  
 
Ministère ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ Ŝǘ ŘŜǎ Affaires étrangères 
37, quai ŘΩhǊǎŀȅ 
75700 Paris SP 07 
 
Ministère ŘŜ ƭΩIntérieur 
Place Beauvau 
75800 Paris Cedex 08 
 
Ministère des Outre-mer 
27 rue Oudineau 
75358 Paris SP 07 
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TENDANT A : ŎƻƴŘŀƳƴŜǊ ƭΩÉǘŀǘΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Ł ǊŞǇŀǊŜǊ le préjudice écologique causé par les 
ŎŀǊŜƴŎŜǎ Ŝǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩÉtat en matière ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ des risques et 
ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ, de 
réexamen des autorisations et de protection de la biodiversité contre les 
effets de ces produits et, ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ, Ł ƳŜǘǘǊŜ ǳƴ ǘŜǊƳŜ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
desdites carences et insuffisances.  
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RESUME 

[ΩŀŎǘƛƻƴ Ŝƴ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ǇƻǳǊ ŦŀǳǘŜ ǎǳǇǇƻǎŜ ƭŀ ǊŞǳƴƛƻƴ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ : une 
faute, un préjudice et un lien de causalité. Dans ce cadre général gouvernant tout régime de 
responsabilité, le législateur a souhaité créer, par la loi n° 2016-1087 du 8 août 2016, une action 
spécifique en réparation du préjudice écologique organisée par les articles 1246 et suivants du code 
civil.  

tƻǳǊ ƳŞƳƻƛǊŜΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мнпс Řǳ ŎƻŘŜ ŎƛǾƛƭ ŘƛǎǇƻǎŜ ǉǳŜ ζ ¢ƻǳǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘΩǳƴ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ 
écologique est tenue de le réparer ».  

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ мнпт Řǳ ŎƻŘŜ ŎƛǾƛƭ ŘƛǎǇƻǎŜ ǉǳŀƴǘ Ł ƭǳƛ ǉǳΩ ζ Est réparable, dans les conditions prévues au 
présent titre, le préjudice écologique consistant en une atteinte non négligeable aux éléments ou aux 
fonctions des écosystèmes ou aux bénéfices collectifs tirés par l'homme de l'environnement. »  

Par un jugement du 3 février 2021, le tǊƛōǳƴŀƭ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ ŘŜ tŀǊƛǎ ŀ ŀŘƳƛǎ ƭŀ ǊŜŎŜǾŀōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴŜ 
ŀŎǘƛƻƴ Ŝƴ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘƛǊƛƎŞŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǎǳǊ ƭŜ ŦƻƴŘŜƳŜƴǘ ŘŜ Ŏes articles. 

9ƴ ƭΩŜǎǇŝŎŜΣ Ŝǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩƛƭ ǎŜǊŀ ŘŞƳƻƴǘǊŞ dans le cadre du présent recours :  

1. [Ω9ǘŀǘ ŀ ŎƻƳƳƛǎ plusieurs fautes ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŀssociés à ces produits et à la 
régulation de leur utilisation.  

PremièrementΣ ƭΩ9ǘŀǘ ŀ ŎƻƳƳƛǎ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŦŀǳǘŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ (AMM) et de suivi des produits 
phytopharmaceutiques.  

όƛύ ¢ƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘΣ ƭΩ9ǘŀǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ dŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ 
ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎ Ŝǘ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ǇǊƻǘŜŎǘǊƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ŎŜ Ŝƴ ƳŞŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ǎŜǎ 
ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ŝǘ ŘŜ ǇǊincipes et exigences à valeur 
ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜΦ [Ŝǎ ŎŀǊŜƴŎŜǎ ŀƛƴǎƛ ƛƳǇǳǘŀōƭŜǎ Ł ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ǉǳƛ ŜƴƎŀƎŜƴǘ ǎŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ǎƻƴǘ Υ  

- ǳƴŜ ŎŀǊŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘŜ ǇƻƭƛŎŜ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ Υ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ 
nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail (ANSES) ς 
et ƭŜ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǉǳƛ ǊŜƭŝǾŜƴǘ ŘŜ ǎŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ς ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ 
Ƴƛǎ ƻǳ ƴŜ ƳŜǘǘŜƴǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎ Ŝǘ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ 
ǇǊƻǘŜŎǘǊƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ;  

- ǳƴŜ ŎŀǊŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ƭΩ9ǘŀǘ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ǇǊƛǎ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ 
ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜǎ ǇƻǳǊ ŜƴŎŀŘǊŜǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ 
ǇŀǊ ƭΩ!b{9{ ŀǾŜƴǘ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞΦ  

(ii) Ensuite, les carences du pouvoir de police sanitaire et environnementale et du pouvoir 
réglementaire se manifestent également dans la procédure de suivi des autorisations de mise sur le 
marché en vigueur, et notamment dans les insuffisances du dispositif de phytopharmacovigilance 
Ŝǘ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǉǳΩƛƭ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ Ł ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŀŘministrative de prendre en cas de risque pour la santé 
ƻǳ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ /Ŝǎ ŎŀǊŜƴŎŜǎ ŜƴƎŀƎŜƴǘ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ 
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όƛƛƛύ [Ŝǎ ŎŀǊŜƴŎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘΣ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ŜȄŀŎŜǊōŞŜǎ 
ǇŀǊ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǎŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜΣ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩ!b{9{Σ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎΦ 

(iv) Enfin, ces carences et insuffisances ont pour résultat la mise et le maintien sur le marché de 
produits phytopharmaceutiques ayant uƴ ŜŦŦŜǘ ƛƴŀŎŎŜǇǘŀōƭŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘκƻǳ ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ 
ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘŜ ŘƻƳƳŀƎŜ ƎǊŀǾŜ Ŝǘ ƛǊǊŞǾŜǊǎƛōƭŜ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Ŝƴ ƳŞŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ 
ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊŞǾǳǎ ǇŀǊ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ŝǘ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴΦ /Ŝǎ 
manquements enƎŀƎŜƴǘ ŀǳǎǎƛ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ  

DeuxièmementΣ ƭΩ9ǘŀǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇǊƛǎ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŜǎ 
ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ƭŀ ǘǊŀƧŜŎǘƻƛǊŜ ǉǳΩƛƭ ǎΩŜǎǘ ƭǳƛ-ƳşƳŜ ŦƛȄŞǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎΣ 
dans le cadre de politiques publiques européennes et nationales visant à réduire les risques et les 
ŜŦŦŜǘǎ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ /ŜǘǘŜ ŎŀǊŜƴŎŜ ŦŀǳǘƛǾŜ 
Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ŜƴƎŀƎŜ ǎŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞΦ  

TroisièmementΣ ƭΩ9ǘŀǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇǊƛǎ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜǎ ǇƻǳǊ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭŜǎ ŜŀǳȄ 
souterraines et de surface contre la pollution par les pesticides, en méconnaissance de ses 
obligations au titre de la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 
2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau et de ses 
directives filles. Ces carences fautives engagent également ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ  

2. Toutes les fautes exposées ci-dessus ont permis la mise et le maintien sur le marché de produits 
ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ ǘƻȄƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǳǊ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜƴǎƛǾŜΦ Lƭ Ŝƴ 
résulte une contamination généralisée, chronique et diffuse des écosystèmes par les pesticides. Les 
ŦŀǳǘŜǎ ŎƻƳƳƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ ƻƴǘ ŀƛƴǎƛ ŎŀǳǎŞ ǳƴ préjudice écologique incontestable, caractérisé par 
des atteintes aux sols, aux eaux, aux milieux aquatiques, aux espèces et à leurs fonctions 
écologiques ; ainsi que par un déclin continu et significatif de la biodiversité en général.  

Ces fautes causent par ailleurs un préjudice moral à chacune des associations requérantes.  

3. Le lien de causalité ŜƴǘǊŜ ƭŀ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŀ ƳŀǊŎƘŞ Ŝǘ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎΣ 
ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘŜǎ ŎŀǊŜƴŎŜǎ ŦŀǳǘƛǾŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ Ŝǘ ƭŜ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ƭŀǊƎŜ ŎƻƴǎŜƴǎǳǎΣ 
y compris au sein des pouvoirs publics, et se trouve démontré par de nombreuses études 
scientifiques.  

пΦ [Ŝǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Ŝƴ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ ǎƻƴt ainsi 
réunies.  

5. En conséquence, et ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ réparation du préjudice écologique, il est demandé au 
tǊƛōǳƴŀƭ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦΣ ǎǳǊ ƭŜ ŦƻƴŘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ фмм-1 du code de justice administrative, 
ŘΩŜƴƧƻƛƴŘǊŜ Ł ƭΩ9ǘŀǘΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ŘŜ mettre fin à ses carences fautives afin de faire cesser le préjudice 
ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀǾŜƴƛǊΣ ŜǘΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǳǘƛƭŜǎ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ Ł ǊŞǇŀǊŜǊ 
ce préjudice. 
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FAITS ET PROCÉDURE 

 

1.  

Un déclin irrécusable. Depuis plusieurs décennies, de nombreux travaux scientifiques montrent un 
déclin continu de la biodiversitéΣ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ŝǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ Dans un 
communiqué de presse du 6 mai 2019, la Plateforme intergouvernementale sur la biodiversité et les 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŞŎƻǎȅǎǘŞƳƛǉǳŜǎ όLt.9{ ǎŜƭƻƴ ǎƻƴ ŀŎǊƻƴȅƳŜ ŀƴƎƭŀƛǎύ ŀ ƭŀƴŎŞ ƭΩŀƭŀǊƳŜ Υ ζLe dangereux déclin 
de la nature Υ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩŜȄǘƛƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ άǎŀƴǎ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘέ Ŝǘ ǉǳƛ ǎΩŀŎŎŞƭŝǊŜΦ [ŀ ǊŞǇƻƴǎŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ 
ŀŎǘǳŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ Τ ŘŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜnts transformateurs sont nécessaires pour restaurer et protéger 
ƭŀ ƴŀǘǳǊŜΦ [Ŝǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ŘŞǇŀǎǎŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ōƛŜƴ ŘŜ ǘƻǳǎΦ /ΩŜǎǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƭŀ Ǉƭǳǎ 
ŜȄƘŀǳǎǘƛǾŜ ŘŜ ŎŜ ǘȅǇŜ Τ м ллл ллл ŜǎǇŝŎŜǎ ƳŜƴŀŎŞŜǎ ŘΩŜȄǘƛƴŎǘƛƻƴΦη1. 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴǎŜŎǘŜǎΣ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǊŞŎŜƴǘŜǎ ǎƻƴǘ ŀŎŎŀōƭŀƴǘŜǎ : 
ƭŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ Řǳ ŘŞŎƭƛƴ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ŘΩƛƴǎŜŎǘŜǎ Ŝǎǘ ŘŜǳȄ Ŧƻƛǎ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞŜ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜ ŘŜǎ ǾŜǊǘŞōǊŞǎΣ Ŝǘ ƭŜ 
ǊȅǘƘƳŜ ŘΩŜȄǘƛƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎ Ƙǳƛǘ Ŧƻƛǎ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞΦ " ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜΣ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ǘƛŜǊǎ ŘŜ 
ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ŘΩƛƴǎŜŎǘŜǎ ǎƻƴǘ ƳŜƴŀŎŞŜǎ ŘΩŜȄǘƛƴŎǘƛƻƴ2. " ƭΩŞŎƘŜƭƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴΣ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜǎ 
années мфслΣ ǳƴŜ ǇŜǊǘŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ Ŝǘ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘŜ ƭŀ ǊƛŎƘŜǎǎŜ Ŝƴ ŜǎǇŝŎŜǎ ŘΩƛƴǎŜŎǘŜǎ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘŀǘŞŜ3. 
Ainsi, en Europe, 9 % des espèces ŘΩŀōŜƛƭƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǇŀǇƛƭƭƻƴǎ ǎƻƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀōŜƛƭƭŜǎ 
et de papillons voient leurs effectifs diminuer respectivement de 37 % et de 31 %. À ces extinctions 
ƭƻŎŀƭŜǎ ǎΩŀƧƻǳǘŜ ƭŜ déclin sévère ŘŜ ƭΩŀōƻƴŘŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ōƛƻƳŀǎǎŜ ǾƻƭŀƴǘŜ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ŘΩƛƴǎŜŎǘŜǎ 
terrestres4. 

En ce qui concerne la biodiversité des milieux aquatiquesΣ ǊƛŜƴ ǉǳΩŜƴ CǊŀƴŎŜ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜΣ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜ 
ŜǎǇŝŎŜ ŘŜ Ǉƻƛǎǎƻƴ ǎǳǊ Ŏƛƴǉ Ŝǎǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜ ŎƻƳƳŜ ƳŜƴŀŎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƳƛǘŞ ŦǊŀƴœŀƛǎ ŘŜ ƭΩUnion Nationale 
pour la Conservation de la Nature (UICN)5, 28 ҈ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ŘŜ ŎǊǳǎǘŀŎŞǎ ŘΩŜŀǳ ŘƻǳŎŜ6 et près de 23 % 
ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ŘΩŀƳǇƘƛōƛŜƴǎ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ōƛŜƴǘƾǘ ŘƛǎǇŀǊŀƞǘǊŜ7. Concernant les sols, lΩLƴǎǘƛǘǳǘ 
National de recherche pour ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όLbw!9ύ ŀ ŘŞƳƻƴǘǊŞ ǉǳŜΣ 
en 50 ans, les terres des grandes cultures ont perdu 30 % de leur diversité lombricienne8 alors même 
que les vers de terre représentent la première biomasse animale terrestre.  

Les vŜǊǘŞōǊŞǎ ǎƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǾƛŎǘƛƳŜǎ Řǳ ŘŞŎƭƛƴ ŘŜ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞΦ " ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ ƛƭ ŀ ŞǘŞ ŘŞƳƻƴǘǊŞ 
ǉǳŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜƳŜƴǘ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜΣ ǳƴ ǘƛŜǊǎ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ŘΩƻƛǎŜŀǳȄ ƴƛŎƘŜǳǊǎ est considéré 
comme menacé en 2016 (contre un quart en 2008)9; idem pour 33 % des espèces de mammifères en 
201710.  

 
1 Lt.9{Σ wŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƳƻƴŘƛŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ Ŝǘ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŞŎƻǎȅǎǘŞƳƛǉǳŜǎΣ communiqué de presse, 2019. 
2 5ƻƴƴŞŜǎ ƛǎǎǳŜǎ ŘΩǳƴŜ ƳŞǘŀ-analyse de 73 études publiées au cours des 13 dernières années Sánchez-Bayo et Wyckhuys, 
2019. Voir également Dirzo et al., 2014 ; R.H. Cowie, P. Bouchet, B. Fontaine, 2022. 
3 Conrad et al., 2006 ; Habel et al., 2016 ; IPBES, RŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƳƻƴŘƛŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ Ŝǘ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 
écosystémiques, 2019 ; Van Swaay et al., 2012. 
4 Voir, entre autres Habel et al., 2019; Warren et al., 2021. 
5 La liste rouge UICN France métropolitaine - tƻƛǎǎƻƴǎ ŘΩŜŀǳ ŘƻǳŎŜ.  
6 La liste rouge UICN France métropolitaine - /ǊǳǎǘŀŎŞǎ ŘΩŜŀǳ ŘƻǳŎŜΦ 
7 La liste rouge UICN France métropolitaine - Reptiles et Amphibiens. 
8 INRAE, « Ingénieuse biodiversité des sols », 18 octobre 2018. 
9 La liste rouge UICN France métropolitaine - Oiseaux nicheurs, 2016. 
10 La Liste rouge UICN France métropolitaine - Mammifères, 2017.  

https://ipbes.net/news/Media-Release-Global-Assessment-Fr
https://ipbes.net/news/Media-Release-Global-Assessment-Fr
https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0006320718313636
https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0006320718313636
https://www.researchgate.net/publication/264247848_Defaunation_in_the_Anthropocene
https://onlinelibrary.wiley.com/doi/10.1111/brv.12816
https://www.researchgate.net/publication/222401753_Rapid_declines_of_common_widespread_British_moths_provide_evidence_of_an_insect_biodiversity_crisis
https://conbio.onlinelibrary.wiley.com/doi/abs/10.1111/cobi.12656
https://ipbes.net/sites/default/files/2020-02/ipbes_global_assessment_report_summary_for_policymakers_fr.pdf
https://ipbes.net/sites/default/files/2020-02/ipbes_global_assessment_report_summary_for_policymakers_fr.pdf
https://www.researchgate.net/publication/236633200_Developing_butterflies_as_indicators_in_Europe_current_situation_and_future_options
https://www.nature.com/articles/s41598-019-51424-1
https://www.pnas.org/content/118/2/e2002551117
https://uicn.fr/wp-content/uploads/2009/12/Liste_rouge_France_Poissons_d_eau_douce_de_metropole.pdf
https://uicn.fr/liste-rouge-crustaces-d-eau-douce/
https://inpn.mnhn.fr/docs/LR_FCE/UICN-LR-Reptile-Fascicule-m5-1.pdf
https://www.inrae.fr/actualites/ingenieuse-biodiversite-sols
https://uicn.fr/liste-rouge-oiseaux/
https://uicn.fr/wp-content/uploads/2017/11/liste-rouge-mammiferes-de-france-metropolitaine.pdf
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5Ŝ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ 
ƭΩ¦a{ tŀǘǊƛbŀǘ11 a dressé un bilan extrêmement préoccupant :  

2.  

Le rôle majeur des produits phytopharmaceutiquesΦ Lƭ ǊŜǎǎƻǊǘ ŘΩǳƴ ŎƻƴǎŜƴǎǳǎ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ ǉǳŜ ƭŀ 
Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ŀƎǊƻŎƘƛƳƛǉǳŜ ŘǳŜ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ Ŝǎǘ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ 
facteurs du déclin généralisé de la biodiversité, en particulier des abeilles et autres pollinisateurs12, de 

 
11 UMS PatriNat, .ƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ : un bilan qui reste préoccupant. Résultats de la troisième 
évaluation des habitats et espèces de la DHFF (2013-2018), 2019. 
12 Benton et al., 2002; Malaj et al., 2014; Geiger et al.,  2010 ; Van der Sluijs et al., 2014. Pour les pollinisateurs, les références 
ōƛōƭƛƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ Ł ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ǎƻƴǘ ǘǊƻǇ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ǇƻǳǊ şǘǊŜ ƭƛǎǘŞŜǎ ƛŎƛΣ Ƴŀƛǎ ǾƻƛǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Řǳ 
Worldwide Integrated Assessment (WIA) of the Impact of Systemic Pesticides on Biodiversity and Ecosystems (en particulier 
Giorio et al., 2017 Τ Pisa et al., 2014 Τ Bijleveld van Lexmond et al., 2014), fournissant une synthèse de 1 121 études 
scientifiques. Pour la traduction française : Évaluation Mondiale Intégrée ς The Task Force on Systemic Pesticides (tfsp.info). 

https://inpn.mnhn.fr/docs/N2000_EC/Note_synthese_2019_DHFF.pdf
https://inpn.mnhn.fr/docs/N2000_EC/Note_synthese_2019_DHFF.pdf
https://besjournals.onlinelibrary.wiley.com/doi/10.1046/j.1365-2664.2002.00745.x
https://www.pnas.org/content/111/26/9549
https://research.wur.nl/en/publications/persistent-negative-effects-of-pesticides-on-biodiversity-and-bio
http://www.tfsp.info/wp-content/uploads/2016/04/WIA_8_Conclusions-de-lEvaluation-Mondiale-Int%C3%A9gr%C3%A9e-sur-les-Pesticides-Syst%C3%A9miques.pdf
https://link.springer.com/article/10.1007/s11356-017-0394-3
http://www.tfsp.info/wp-content/uploads/2016/04/WIA_4_Effets-des-nicotino%C3%AFdes-et-du-fipronil-sur-les-invert%C3%A9br%C3%A9s-sauvages.pdf
http://www.tfsp.info/wp-content/uploads/2016/04/WIA_1_Bijleveld-van-Lexmond-2015-EDITORIAL-1.pdf
http://www.tfsp.info/fr/worldwide-integrated-assessment/
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la faune des milieux aquatiques et humides13, de la faune du sol14 et des vertébrés15, ainsi que de la 
détérioration générale de la biodiversité observée dans les paysages agricoles16.  

En Europe, la France se place au deuxième rang pour la quantité de substances actives vendues (72 
ллл ǘƻƴƴŜǎύ Ŝǘ ŀǳ ƴŜǳǾƛŝƳŜ ǊŀƴƎ ǇƻǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩƘŜŎǘŀǊŜ17 (avec en moyenne 3,7 kg de pesticides 
par hectare18). [ƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞǎΣ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ ŎƻƴǘŀƳƛƴŜƴǘ à la fois les 
ǎƻƭǎΣ ƭΩŀƛǊΣ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ƴƻƴ ŎƛōƭŞǎ (cf. figure 1 ci-dessous). Répandus sur les cultures de façon 
répétée au fil des années, les produits phytopharmaceutiques sont transportés par voie 
atmosphérique, fixés dans les sols, entraînés ǇŀǊ ƭŜǎ ŜŀǳȄ ǇŀǊ ƭƛȄƛǾƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǊǳƛǎǎŜƭƭŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ǎΩƛƴŦƛƭǘǊŜƴǘ 
dans les eaux souterraines, de sorte que la pollution par les pesticides présente un caractère 
ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŞΣ ŎƘǊƻƴƛǉǳŜ Ŝǘ ŘƛŦŦǳǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ   

 

 

(Source : Cour des comptes européenne, rapport spécial 2020). 

 
13 Voir notamment Muturi et al., 2017. 
14 Pisa et al., « Effets des néonicotinoïdes et du fipronil sur les invertébrés », 2014. 
15 Gibbons, Morrissey et Mineau, 2014.  
16 [ŀ ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŞŜ ŘŜǎ ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎΣ Řŀƴǎ ƭΩ¦9 Ŝǘ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ Ŝǎǘ ōƛŜƴ 
documentée (voir, entre autres, Brühl et Zaller, 2019 Τ Hoferkamp et al., 2010 Τ Mineau et Whiteside, 2013 Τ Shunthirasingham 
et al., 2011 Τ Stehle et Schulz, 2015 ; Ferrario et al., 2017 Τ HvŠzdová et al., 2018 Τ Silva et al., 2019). 
17 Cour des comptes, « Le bilan des plans Ecophyto », nov. 2019. 
18 Ecophyto, « Plan Ecophyto II+ », 2018, p.3. 

https://op.europa.eu/webpub/eca/special-reports/pesticides-5-2020/fr/index.html
https://www.nature.com/articles/srep44565#:~:text=These%20aquatic%20habitats%20are%20often,are%20frequently%20exposed%20to%20pesticides.&text=A%20mixture%20of%20herbicides%20had,and%20altered%20the%20community%20structure.
http://www.tfsp.info/wp-content/uploads/2016/04/WIA_4_Effets-des-nicotino%C3%AFdes-et-du-fipronil-sur-les-invert%C3%A9br%C3%A9s-sauvages.pdf
http://www.tfsp.info/wp-content/uploads/2016/04/WIA_5_Examen-des-effets-directs-et-indirects-des-nicotino%C3%AFdes-et-du-fipronil-sur-les-vert%C3%A9br%C3%A9s-sauvages.pdf
https://www.researchgate.net/publication/336919188_Biodiversity_Decline_as_a_Consequence_of_an_Inappropriate_Environmental_Risk_Assessment_of_Pesticides
https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S004896970901153X?via%3Dihub
https://journals.plos.org/plosone/article?id=10.1371/journal.pone.0057457
https://setac.onlinelibrary.wiley.com/doi/10.1002/etc.671
https://setac.onlinelibrary.wiley.com/doi/10.1002/etc.671
https://doi.org/10.1073/pnas.1500232112
https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0048969716319866?via%3Dihub
https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0048969717323926
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0048969718343420?via%3Dihub
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/le-bilan-des-plans-ecophyto
https://agriculture.gouv.fr/le-plan-ecophyto-quest-ce-que-cest
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3.  

Par un courrier en date du 8 septembre 2021, complété le 8 novembre 2021, les associations 
requérantes ont demandé au Premier ministre (Production n° 6)Σ ŀǳ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩAgriculture et de 
ƭΩAlimentation (Production n° 7), à la ministre de la Transition écologique (Production n° 8), au ministre 
des Solidarités et de la Santé (Production n° 9), à la ministre de la Cohésion des territoires et des 
Relations avec les collectivités territoriales (Production n° 10)Σ ŀǳ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩÉconomie, des Finances 
et de la relance (Production n° 11), à la ministre de la transformation et de la Fonction publique 
(Production n° 12)Σ ŀǳ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ Ŝǘ ŘŜǎ Affaires étrangères (Production n° 13), au ministre 
ŘŜ ƭΩIntérieur (Production n° 14) et au ministre des Outre-mer (Production n° 15), la réparation du 
ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ ŎŀǳǎŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎŀǊŜƴŎŜǎ Ŝǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩÉǘŀǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎΣ ŘŜ ǊŞŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ 
autorisations et de protection de la biodiversité contre les effets de ces produits. Le silence conservé 
pendant deux mois sur cette demande a fait naître une décision implicite de rejet. 

Par une requête sommaire enregistrée le 10 janvier 2022, les associations requérantes ont introduit le 
présent recours en responsabilité devant le tribunal administratif de Paris.  
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DISCUSSION 

 

 

 

I. A titre préalable : sur la recevabilité des associations requérantes à agir en 
réparation du préjudice écologique 

 

4.  

En droit 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ мнпу Řǳ ŎƻŘŜ ŎƛǾƛƭ ŘƛǎǇƻǎŜ ǉǳŜ Υ ζ L'action en réparation du préjudice écologique est ouverte 
à toute personne ayant qualité et intérêt à agir, telle que l'Etat, l'Office français de la biodiversité, les 
collectivités territoriales et leurs groupements dont le territoire est concerné, ainsi que les 
établissements publics et les associations agréées ou créées depuis au moins cinq ans à la date 
d'introduction de l'instance qui ont pour objet la protection de la nature et la défense de 
l'environnement. ηΦ 5Ŝ ǎǳǊŎǊƻƞǘΣ ŀǳȄ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ мпн-м Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Υ ζ Toute 
association ayant pour objet la protection de la nature et de l'environnement peut engager des 
instances devant les juridictions administratives pour tout grief se rapportant à celle-ci. όΧύ ηΦ 

5ŀƴǎ ƭΩAffaire du siècle, le tribunal administratif de Paris a jugé que les associations, agréées ou non, 
ǉǳƛ ƻƴǘ ǇƻǳǊ ƻōƧŜǘ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ Ŝǘ ƭŀ ŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƻƴǘ ǉǳŀƭƛǘŞ 
pour introduire devant la juridiction administrative un recours tendant à la réparation du préjudice 
écologique19. 

5.  

9ƴ ƭΩŜǎǇŝŎŜ, les associations requérantes ont toutes pour objet statutaire la protection de la nature et 
ƭŀ ŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 5ŜǳȄ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ŘΩailleurs agréées pour la protection de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ  

Notre affaire à tous est une association loi 1901 constituée en 2015 et qui a notamment pour objet la 
ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ Ŝǘ ƭŀ ŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όProduction n° 1). Elle a également pour objet 
de veiller au respect des réglementations locales, nationales, européennes ou internationales en 
mŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ƘǳƳŀƛƴǎΦ   

9ƴ ǇǊŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ Ł ŎŜǘǘŜ ŦƛƴΣ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ƳŝƴŜ όŎŦΦ Notre affaire à tous, ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ нлнл) :  

- des actions et recours au niveau local contre des projets menaçant la biodiversité locale (par 
ex. contre le projet de 20 000m2 de serre tropicale Tropicalia dans le Nord pas de Calais qui 
menace la biodiversité locale et les terres agricoles, ou encore contre le projet de travaux de 
ōŞǘƻƴƴŀƎŜ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ ƴŀǘǳǊŜƭ Řǳ /ŀǊƴŜǘύ Τ 

 
19 TA Paris, 3 février 2021, Oxfam France et autres, n° 1904967, 1904968, 1904972, 1904976/4-1, cons. 11. 

https://notreaffaireatous.org/wp-content/uploads/2022/02/rapport-dactivite%CC%81_2020.pdf
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- des actions en justice contre des multinationales françaises pour faire reconnaître leur 
responsabilité en matière de climat et de déforestation ; 

- des actions de plaidoyer en vue, par exemple, de la reconnaissance des droits de la nature et 
Řǳ ŎǊƛƳŜ ŘΩŞŎƻŎƛŘŜ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ǊŞŦƻǊƳŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ł ƭŀ ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜǎ 
enjeux écologiques et climatiques ; 

- des actions de sensibilisation auprès des citoyens et des actions pédagogiques pour 
documenter et faire connaître les droits environnementaux. 

POLLINIS est une association loi 1901 constituée en 2012 et qui a notamment pour objet ŘΩŜƴǊŀȅŜǊ 
ƭΩŜȄǘƛƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǎŜŎǘŜǎ όŜǘ ŘŜǎ ǇƻƭƭƛƴƛǎŀǘŜǳǊǎ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊύ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ǉǳƛ Ŝƴ ŘŞǇŜƴŘΦ 9ƭƭŜ ŀ 
également pour objet de promouvoir un environnement favorable aux abeilles et autres insectes 
pollƛƴƛǎŀǘŜǳǊǎ ǎŀǳǾŀƎŜǎΣ Ŝƴ ŜƴŎƻǳǊŀƎŜŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ƳƻŘŝƭŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ 
européen, sans pesticides (Production n° 2).  

9ƴ ǇǊŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ Ł ŎŜǘǘŜ ŦƛƴΣ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ƳŝƴŜ όŎŦΦ Pollinis, ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ нлнл) :  

- des actions de conservation, incluant des projets pour restaurer les paysages et protéger les 
abeilles et les insectes pollinisateurs ; 

- ŘŜǎ ŎŀƳǇŀƎƴŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ; 

- des actions de plaidoyer et des campagnes auprès du monde politique et des institutions 
françaises et européennes ; 

- des actions en justice. 

Biodiversité sous nos pieds est une association loi 1901 constituée en avril 2020 et qui a notamment 
pour objet ŘΩŀƎƛǊ ǇƻǳǊ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜǎ ǎƻƭǎΣ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ Ŝǘ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻǘŞƎŜǊ Ŝǘ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭΩŀǾŜƴƛǊ 
des écosystèmes et du patrimoine naturel (Production n° 3).  

9ƴ ǇǊŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ Ł ŎŜǘǘŜ ŦƛƴΣ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ƳŝƴŜ des actions de sensibilisation du grand public aux 
questions relatives à la biodiversité et introduit des recours contentieux aux fins de contestation de 
projets attentatoires à la faune du sol et du sous-sol principalement (et des espèces protégées) (cf. 
Biodiversité sous nos pieds). 

A ce jour, plusieurs recours ont été déposés : 

- suspension de la carrière de Trept obtenue le 28 septembre 2020 devant le tribunal 
administratif de Grenoble, confirmée le 23 décembre 2020 par le Conseil d'Etat (attente de 
jugement au fond) ; 
 

- suspension d'un télésiège à Tignes devant le tribunal administratif de Grenoble le 6 décembre 
2020 (attente de jugement au fond) ; 
 

- suspension d'une carrière située sur la commune des Deux Alpes devant le tribunal 
administratif de Grenoble (le 4 octobre 2021), confirmée par le Conseil d'Etat le 30 décembre 
2021 (attente d'un jugement au fond) ; 
 

https://www.pollinis.org/admin/wp-content/uploads/2021/06/pollinis-ra2020-essentiel-bd-3.pdf
https://biodiversitesousnospieds.fr/
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- contribution extérieure adressée au Conseil constitutionnel le 6 décembre 2020 à propos de 
la réintroduction des néonicotinoïdes20.  

Biodiversité sous nos pieds a également réalisé plusieurs conférences de sensibilisation à la protection 
de la faune du sol, la dernière en date le 11 janvier 2022 devant les étudiants de Licence 3 et Master 1 
de biologie de l'Université Grenoble Alpes (UGA), sur invitation de François Pompanon, professeur de 
biologie à l'UGA. 

[Ω!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭŀ tǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 9ŀǳȄ Ŝǘ wƛǾƛŝǊŜǎΣ ¢ǊǳƛǘŜ-Ombre Saumon (ANPER-TOS) 
Ŝǎǘ ǳƴŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ƭƻƛ мфлмΣ ŀƎǊŞŞŜ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇŀǊ arrêté du 18 juillet 
нлмтΣ Ŝǘ ǉǳƛ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴΣ Ł ƭŀ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ 
biodiversité des milieux aquatiques et de lutter y compris en justice contre toute forme de pollution 
(Production n° 4).  

En pratƛǉǳŜ Ŝǘ Ł ŎŜǘǘŜ ŦƛƴΣ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ƳŝƴŜ des actions en justice, des projets de terrain et des actions 
de sensibilisation auprès des citoyens et en particulier des enfants pour leur faire connaître 
ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ ŀǉǳŀǘƛǉǳŜǎ ŦǊŀƴœŀƛǎ (cf. Anper-TosΣ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ нлнлΣ Production n° 16). 

[Ω!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƴƛƳŀǳȄ ǎŀǳǾŀƎŜǎ ό!{t!{ύ est une association de droit local 
ŎƻƴǎǘƛǘǳŞŜ Ŝƴ мфуоΣ ŀƎǊŞŞŜ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ŀǊǊşǘŞ Řǳ мр ƳŀǊǎ нлмфΣ 
Ŝǘ Řƻƴǘ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ Ŝǎǘ ǊŜŎƻƴƴǳŜ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ŀǊǊşǘŞ Řǳ мм ŘŞŎŜƳōǊŜ нллуΣ qui a pour objet 
ŘΩŀƎƛǊ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜction de la faune et la flore, la réhabilitation des animaux sauvages et la 
conservation du patrimoine naturel en général (Production n° 5).  

9ƴ ǇǊŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ Ł ŎŜǘǘŜ ŦƛƴΣ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ƳŝƴŜ όŎŦΦ ASPAS, ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ нлнл) des actions en justice 
ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ Ŝǘ ŞǾƻƭǳŜǊ ǇƻǎƛǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ, des actions de sensibilisation 
Ŝǘ ŘŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǳōƭƛŎ Ŝǘ ŘΩƛƴǘŜǊǇŜƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Şƭǳǎ et des projets de restauration des milieux 
naturels (création de réserves de vie sauvage®). 

6.  

En conséquence, ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭŜǳǊ ƻōƧŜǘ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƳŝƴŜƴǘ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭŀ 
ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ǊŜǉǳŞǊŀƴǘŜǎ ǎƻƴǘ toutes recevables à présenter des 
conclusions en réparation du préjudice écologique.  

 

 
II. {ǳǊ ƭŜǎ ŦŀǳǘŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 

À titre préliminaire :  

7.  

En droitΣ ǳƴŜ ŦŀǳǘŜ ǎƛƳǇƭŜ ǎǳŦŦƛǘ Ł ŜƴƎŀƎŜǊ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ ¦ƴŜ ǘŜƭƭŜ ŦŀǳǘŜ ǇŜǳǘ ǊŞǎǳƭǘŜǊ ŘΩǳƴ 
acte ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŎƻƳƳŜ ŘΩǳƴ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ ǇǳǊŜƳŜƴǘ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ; elle peut découler 
ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ŎƻƳƳŜ ŘΩǳƴŜ ƻƳƛǎǎƛƻƴ21.  

 
20 Biodiversité sous nos pieds, Contribution extérieure 2020-809 DC devant le Conseil constitutionnel, 18 novembre 2020 
21 Y. Aguila, « tŜǘƛǘŜ ǘȅǇƻƭƻƎƛŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩ;ǘŀǘ », A.J.D.A 2019, p. 1853. 

https://www.aspas-nature.org/wp-content/uploads/RA-2020-ASPAS.pdf
https://www.conseil-constitutionnel.fr/sites/default/files/as/root/bank_mm/decisions/2020809dc/2020809dc_contributions.pdf
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Dans la première hypothèse ς celle de la faute positive, par action ς, toute illégalité entachant un acte 
administratif est, par principe, fautive.  

Dans la deuxième hypothèse, « ƭŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ ŦŀǳǘƛŦ ǊŜǇǊƻŎƘŞ Ł ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǎǘ ǳƴŜ ŎŀǊŜƴŎŜ. [Les 
ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ ŀŘƳŜǘǘŜƴǘΣ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ǉǳΩϐ ǳƴŜ ƛƴŜǊǘƛŜ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳƛǎǎŜ ŜƴƎŀƎŜǊ ǎŀ 
ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜ ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜ ŘΩǳƴ ŘƻƳƳŀƎŜ »22Φ [ΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǎΩŀōǎǘƛŜƴǘ ŘΩŀƎƛǊ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜ 
Ŝǎǘ ǘŜƴǳŜ ŘŜ ƭŜ ŦŀƛǊŜΦ ¦ƴŜ ǘŜƭƭŜ ŦŀǳǘŜ ǇŀǊ ŀōǎǘŜƴǘƛƻƴ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ 
ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜ ŎƻƳƳŜ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎice du pouvoir du 
police ou du pouvoir législatif.  

9ƴ ŜŦŦŜǘΣ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩǳƴŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǇŝǎŜ ǎǳǊ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƛƭ Řƻƛǘ ƴƻƴ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ς ce qui suppose 
de ne pas adopter de dispositif contraire ςΣ Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire « en 
ǘƛǊŜǊ ǘƻǳǘ ƭΩŜŦŦŜǘΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭƻǊǎǉǳŜ ŎŜƭŀ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ ώΧϐ ƻǳ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ 
positives »23. 

Dans ce cadre, si les personnes publiques sont libres du choix des moyens à employer pour assurer le 
respect de leurs obligations, elles sont néanmoins tenues de parvenir aux résultats prescrits par ces 
obligations. À défaut, elles engagent leur responsabilité pour faute24. 

La notion de carence fautive est tout particulièrement pertinente en matière environnementale, car, 
comme le relève la rapporteure publique Amélie FORT-BESNARD dans ses conclusions sur ƭΩ!ŦŦŀƛǊŜ Řǳ 
siècle : « ǎΩƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜȄŎƭǳ ǉǳΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŎŀǳǎŜ ŜƭƭŜ-même, par son action matérielle, un 
ŘƻƳƳŀƎŜ Ł ƭŀ ƴŀǘǳǊŜΣ ŎΩŜǎǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ǇŀǊ ǎƻƴ abstention à réglementer ou à empêcher, par sa 
ŎŀǊŜƴŎŜ ŘƻƴŎ Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳŜ ǇŀǊ ǎƻƴ ŀŎǘƛƻƴΣ ǉǳΩŜƭƭŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊŀ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƻƳƳŀƎŜ 
environnemental »25. 

8.  

En application de ces principes, les juridictions administratives ont, à plusieurs reprises, condamné 
ƭΩ9ǘŀǘ ǇƻǳǊ ŀǾƻƛǊ ƳŀƴǉǳŞ Ł ǎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƻǳ ŘŜ 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ26. 

tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ Řŀƴǎ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀƳƛŀƴǘŜΣ ƛƭ ŀ ŞǘŞ ƧǳƎŞ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŀǾŀƛŜƴǘ ŎƻƳƳƛǎ ǳƴŜ 
ŦŀǳǘŜΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Ŝƴ ǘŀǊŘŀƴǘ Ł ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŘǊŜ des études en vue de déterminer précisément les dangers 

 
22 R. Odent, Contentieux administratif : Les cours de droit, tome III, p. 1384. 
23 J. Betaille, « [ΩƻǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ tȅǊŞƴŞŜǎ Υ ƭŀ ŎŀǊŜƴŎŜ ŦŀǳǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ Iŀōƛǘŀǘǎ », A.J.D.A 
2018, p. 2344. 
24 R. Odent, Contentieux administratif : Les cours de droit, tome III, p. 1386. 
25 Conclusions de A. Fort-Besnard sur TA Paris, 3 février 2021, Oxfam France et autres, n° 1904967, 1904968, 1904972, 
1904976/4-1. 
26 cfΦ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ Řŀƴǎ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ Řǳ ǎŀƴƎ ŎƻƴǘŀƳƛƴŞ : CE, Ass., 9 avril 1993, M.D., n° 138653, Rec. p. 110 ; CE, Ass., 9 avril 1993, 
M.G., n° 138652, publié au recueil Lebon Τ Řŀƴǎ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀƳƛŀƴǘŜ : CE, Ass., 3 mars 2004, ministre de ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 
solidarité c/ Botella, n° 241151, Recueil Lebon p. 125 ; CE, Ass., 3 mars 2004, ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ Ŏκ /ƻƴǎƻǊǘǎ 
Thomas, n° 241152, Recueil Lebon p. 127 ; CE, Ass., 3 mars 2004, ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘé c/ Consorts 
Bourdignon, n° 241150, publié au recueil Lebon ; CE, Ass., 3 mars 2004, ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ Ŏκ /ƻƴǎƻǊǘǎ 
Xueref, n° 241153, publié au recueil Lebon Τ Řŀƴǎ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ ŘŜǎ ŀƭƎǳŜǎ ǾŜǊǘŜǎ : CAA Nantes, 1er décembre 2009, ministǊŜ ŘΩ;ǘŀǘΣ 
ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭƻƎƛŜΣ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƳŜǊΣ n° 07NT03775 Τ Řŀƴǎ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ Řǳ Médiator : CE, 9 
novembre 2016, n° 393108, publié au recueil Lebon Τ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ : TA Toulouse, 6 mars 2018, Association 
Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩƻǳǊǎ, n° 1501887 ; TA Paris, 18 juin 2020, Association Sea Shepherd, n° 1901535 Τ Řŀƴǎ ƭΩAffaire du Siècle : TA Paris, 
3 février 2021, Oxfam France et autres, n° 1904967, 1904968, 1904972, 1904976/4-1 ; TA Paris, 14 octobre 2021, n° 1904967, 
1904968, 1904972, 1904976/4-1. 
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ǉǳŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀƛŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŎƻƴǘŜƴŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀƳƛŀƴǘŜ ŜǘΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ Ŝƴ 
ƴΩŞŘƛŎǘŀƴǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ŜŦŦƛŎŀŎŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ27. 

Le tribunŀƭ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ ŘŜ tŀǊƛǎ ŀ ǊŜŎƻƴƴǳ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǇƻǳǊ ŀǾƻƛǊ ǘŀǊŘŞ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ 
ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎǊŝǘŜǎ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ Řǳ Ŏƻƴǎǘŀǘ ŘΩŞǇƛǎƻŘŜǎ ǊŞŎǳǊǊŜƴǘǎ ŘŜ ǎǳǊƳƻǊǘŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎŞǘŀŎŞǎ 
sur la façade atlantique28 (TA Paris, 18 juin 2020, Association Sea Shepherd, n° 1901535). Il a été jugé 
ǉǳŜ ŎŜ ǊŜǘŀǊŘ Şǘŀƛǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛŦ ŘΩǳƴŜ ŎŀǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ǎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘŞŎƻǳƭŀƴǘ Řǳ 
ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ǎƻƴ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŞǘŀŎŞǎΦ 5ŀƴǎ ƭΩ!ŦŦŀƛǊŜ Řǳ 
siècle, le même tribunal a jugé que le non-ǊŜǎǇŜŎǘ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǉǳΩƛƭ ǎΩŜǎǘ ŦƛȄŞǎΣ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ŘŜ tŀǊƛǎΣ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜΣ Ŝǎǘ 
ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛŦ ŘΩǳƴŜ ŎŀǊŜƴŎŜ ŦŀǳǘƛǾŜΣ ǉǳƛ ŜƴƎŀƎŜ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ29.  

9.  

Lƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŜ ǊŜƭŜǾŜǊ ǉǳŜΣ Řŀƴǎ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ Řǳ Médiator, mettant en cause les décisions de 
ƭΩ!b{9{ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ aŜŘƛŀǘƻǊΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘ ŀ ƧǳƎŞ ǉǳŜ ǘƻǳǘŜ 
faute commise par les autorƛǘŞǎ ŎƘŀǊƎŞŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛŎŜ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ όǊŜƭŀǘƛǾŜΣ Ŝƴ ƭΩŜǎǇŝŎŜΣ ŀǳȄ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘǎύ 
Ŝǎǘ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ Ł ŜƴƎŀƎŜǊ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ30.  

10.  

/ƻƳƳŜ ƛƭ ǎŜǊŀ ŘŞƳƻƴǘǊŞ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘ ƳŞƳƻƛǊŜΣ ƭΩ9ǘŀǘ ŀ ƳŀƴǉǳŞ Ł ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǎŜǎ 
ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀtion des produits phytopharmaceutiques et de prévention et de gestion 
ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǉǳŜ ŎŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ŎŜǎ ƳŀƴǉǳŜƳŜƴǘǎ ŜƴƎŀƎŜƴǘ ƭŀ 
ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ 

11.  

La mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques se déroule en deux phases : les substances 
ŀŎǘƛǾŜǎ ǎƻƴǘ ŞǾŀƭǳŞŜǎ Ŝǘ ŀǇǇǊƻǳǾŞŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ς ǇŀǊΣ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘΣ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ 
ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘǎ ό9C{! ǎƻǳǎ ƭΩŀŎǊƻƴȅƳŜ ŀƴƎƭŀƛǎύ Ŝǘ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ; 
tandis que leǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ όƭŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ŦƻǊƳǳƭŞΣ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘΩǳƴ ƳŞƭŀƴƎŜ ŘΩǳƴŜ ƻǳ 
plusieurs ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ŀŎǘƛǾŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŎƻŦƻǊƳǳƭŀƴǘǎΣ ŘΩŀŘƧǳǾŀƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ǎȅƴŜǊƎƛǎǘŜǎύ ǎƻƴǘ ŞǾŀƭǳŞǎ Ŝǘ 
autorisés au niveau national ς Ŝƴ CǊŀƴŎŜΣ ǇŀǊ ƭΩ!b{9{Φ  

[ŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ Ŝǎǘ ǊŞƎƛŜ 
principalement par les articles 28 à 54 du règlement (CE) n° 1107/2009 du Parlement et du Conseil du 
21 octobre 2009 concernant la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques (ci-après le 
« règlement PPP ») et par les articles L. 253-1 et R. 253-5 à D. 253-17 du code rural et de la pêche 
maritime. 

12.  

 
27 cf. ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǇǊŞŎƛǘŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀƳƛŀƴǘŜ ; cf. aussi Y. Aguila, « Petite typologie des actions climatiques contre 
ƭΩ;ǘŀǘ », A.J.D.A 2019, p. 1853. 
28 TA Paris, 18 juin 2020, Association Sea Shepherd, n° 1901535. 
29 TA Paris, 14 octobre 2021, Oxfam France et autres, n° 1904967, 1904968, 1904972, 1904976/4-1. 
30 CE, 9 novembre 2016, Mme B.A., n° 393904, publié au recueil Lebon, cons. 4. La même solution avait déjà été retenue en 
matière de police phytosanitaire. Cf.  CE, 7 août 2008, ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇşŎƘŜ Ŏκ ǎƻŎƛŞǘŞ 5ǳǊŀƴŎŜ /ǊŀǳΣ n° 
278624, mentionné aux tables du recueil Lebon, p. 910 ; cf. aussi conclusions du rapporteur public J. Lessi sur CE, 9 novembre 
2016, Mme B.A., n° 393904. 
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!ǳȄ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нф Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ tttΣ ǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŀǳǘƻǊƛǎŞ 
ǉǳŜ ǎƛΣ Řŀƴǎ ƭΩŞǘŀǘ ŀŎǘǳŜƭ ŘŜǎ connaissances scientifiques et techniques, il satisfait aux critères 
ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŦƛȄŞǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пΣ ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ оΦ tŀǊƳƛ ŎŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎΣ ƭŜ ǇǊƻŘǳƛǘ Řƻƛǘ şǘǊŜ ζ suffisamment 
efficace ηΣ ƴŜ Ǉŀǎ ŀǾƻƛǊ ŘΩŜŦŦŜǘ ƴƻŎƛŦ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜΣ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŀƴƛƳŀƭŜ Ŝǘ ƭes eaux souterraines et 
ƴŜ Ǉŀǎ ŀǾƻƛǊ ŘΩŜŦŦŜǘ ƛƴŀŎŎŜǇǘŀōƭŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

13.  

!ǳȄ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ оо Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ tttΣ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜ ŘΩǳƴ 
ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎΣ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǳƴ ŘƻǎǎƛŜǊ ŎƻƳǇƭŜǘ et un dossier 
récapitulatif pour chaque point des exigences en matière de données applicables au produit, lesquelles 
sont définies par le règlement (UE) n° 284/2013 de la Commission du 1er mars 2013 établissant les 
exigences en matière de données applicables aux produits phytopharmaceutiques, conformément au 
règlement (CE) n° 1107/2009 du Parlement européen et du Conseil concernant la mise sur le marché 
des produits phytopharmaceutiques. Ces dernières précisent les informations et études qui doivent 
être fƻǳǊƴƛŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ ;ǘŀƴǘ ǇǊŞŎƛǎŞ ǉǳŜ ƭŜǎ 
exigences fixées correspondent, aux termes du règlement (UE) n° 284/2013, aux données 
« minimales » à fournir31.  

14.  

!ǳȄ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ос Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ tttΣ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǎǘ ǘŜƴǳ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
indépendante, objective et transparente, à la lumière des connaissances scientifiques et techniques 
ŀŎǘǳŜƭƭŜǎ Ŝƴ ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀŘƻǇǘŞǎ ǇŀǊ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ 
au moment dŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Ŝǘ Ŝƴ ŀǇǇƭƛǉǳŀƴǘ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ǳƴƛŦƻǊƳŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
produits. Ces derniers sont définis par le règlement (UE) n° 546/2011 de la Commission du 10 juin 2011 
portant application du règlement (CE) n° 1107/2009 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 
ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ǳƴƛŦƻǊƳŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎΦ  

vǳŀƴǘ ŀǳȄ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴΣ un certain nombre des documents actuellement utilisés ont été 
établis en application de la directive 91/414/CEE du Conseil du 15 juillet 1991 concernant la mise sur 
le marché des produits phytopharmaceutiques, laquelle a été abrogée par le règlement PPP et repose 
sur des exigences moins élevées que celles issues du règlement. Des travaux sont en cours en vue 
ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴΣ Ƴŀƛǎ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ Ŝǎǘ ƭƻƴƎ Ŝǘ ǎŜ ƘŜǳǊǘŜ Ł ƭŀ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ 
de trouver un accord entre les Etats, en particulier quant à la définition des objectifs spécifiques de 
protection.  

! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭΩ9C{! ŀ Ƴƛǎ Ł ƧƻǳǊ Ŝǘ ǇǳōƭƛŞ ƭŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ŀōŜƛƭƭŜǎ32. 
Toutefois, celui-Ŏƛ ƴΩŜǎǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ Ǉŀǎ ŜƴǘǊŞ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊΣ ŦŀǳǘŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ ŘŜǎ 
végétaux, des animaux, des denrées alimentaires et des aliments pour animaux (composé de 
représentants des Etats membres) concernant les objectifs spécifiques de protection proposés dans le 
ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ƧǳƎŞǎ ǘǊƻǇ ǇǊƻǘŜŎǘŜǳǊǎ ǇŀǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ 9ǘŀǘǎ33Φ 5ŀƴǎ ƭΩŀǘǘŜƴǘŜΣ ŎŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ 
demeurent inappliquées. En tout état de cause, ce document ne prend pas en compte les dernières 
connaissances scientifiques et est actuellement en cours de révision.   

5ŀƴǎ ǳƴŜ ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ мс ƧŀƴǾƛŜǊ нлмф ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎΣ ƭŜ tŀǊƭŜƳŜƴǘ 
européen déplore ainsi que les « ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ƳƛǎŜǎ Ł ƧƻǳǊ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ŀōŜƛƭƭŜǎ ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9C{! 

 
31 Règlement (UE) n° 284/2013, Annexe §2. 
32 EFSA, Guidance on the risk assessment of plant protection products on bees, 2013 (mis à jour en 2014). 
33 Commission européenne, « Protection of bees ». 

https://efsa.onlinelibrary.wiley.com/doi/abs/10.2903/j.efsa.2013.3295
https://ec.europa.eu/food/plants/pesticides/protection-bees_fr
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Řŀƴǎ ǎƻƴ ǊŞŎŜƴǘ ŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ƴŞƻƴƛŎƻǘƛƴƻƠŘŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŞǘŞ ŦƻǊƳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀŘƻǇǘŞŜǎ ώΧϐ ώŜǘϐ 
que ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ Řǳ ǎƻƭ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9C{A datent de 2002 »34. 

15.  

!ǳȄ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ нро-5 du code rural et de la pêche maritime, les décisions relatives à 
ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ ǎƻƴǘ ǇǊƛǎŜǎΣ ŀǇǊŝǎ ǳƴŜ 
ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ǇŀǊ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭe de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement 
et du travail (ANSES), par le directeur général de cette même Agence ς Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ !aa ŘŞƭƛǾǊŞŜǎ 
Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ǇƘȅǘƻǎŀƴƛǘŀƛǊŜΣ ŘΩǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ƳŀȄƛƳŀƭŜ ŘŜ мнл ƧƻǳǊǎΣ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǇǊƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ministre de 
ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΦ 

Les dispositions du dernier alinéa ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ нро-5 permettent, par ailleurs, au ministre de 
ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŘŜ ǇǊŞŎƛǎŜǊΣ ǇŀǊ ŀǊǊşǘŞΣ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘϥŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ǳƴƛŦƻǊƳŜǎ ŘϥŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
et d'autorisation des produits.  

Parmi les arrêtés applicablesΣ ǇǊƛǎ ǎǳǊ ƭŜ ŦƻƴŘŜƳŜƴǘ Řǳ ŘŜǊƴƛŜǊ ŀƭƛƴŞŀ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ нро-р ƻǳ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 
L. 253-7 du code rural et de la pêche maritime, on mentionnera :  

- ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ ол Ƨǳƛƴ нлмт ŦƛȄŀƴǘ ƭŀ ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀtion des dossiers de 
demandes relatives à des autorisations de mise sur le marché de produits 
phytopharmaceutiques ;  

- ƭΩŀǊǊşǘŞ du 26 avril 2007 relatif aux essais officiels et officiellement reconnus pour l'évaluation 
des produits mentionnés à l'article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime. En vertu de 
celui-ŎƛΣ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛts phytopharmaceutiques 
όŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞΣ ǎŞƭŜŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ƛƴƴƻŎǳƛǘŞύ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ƻōǘŜƴǳŜǎ ŀǳ ƳƻȅŜƴ ŘΩŜǎǎŀƛǎ ƻŦŦƛŎƛŜƭǎ όǊŞŀƭƛǎŞǎ 
ǇŀǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ƻǳ ǇŀǊ ƭΩLbw!ύ ƻǳ ƻŦŦƛŎƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǊŜŎƻƴƴǳǎ όǊŞŀƭƛǎŞǎ 
ǇŀǊ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŀȅŀƴǘ ƻōǘŜƴǳ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ōƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴύ ; 

- ƭΩŀǊǊşǘŞ ƛƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ Řǳ т ŀǾǊƛƭ нлмл ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭϥǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŞƭŀƴƎŜǎ ŜȄǘŜƳǇƻǊŀƴŞǎ ŘŜ 
produits visés à l'article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime, qui permet de déroger 
Ł ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŞƭŀƴƎŜǎ ŜȄǘŜƳǇƻǊŀƴŞǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ 
ƭƻǊǎǉǳΩǳƴ ǘŜƭ ƳŞƭŀƴƎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴ ƛƴǘŞǊşǘ ŀƎǊƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ŀǇǊŝǎ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ƛƴƴƻŎǳƛǘŞΣ 
de son efficacité et de sa sélectivité 

- ƭΩŀǊǊşǘŞ du 20 novembre 2021 relatif à la protection des abeilles et des autres pollinisateurs, 
qui ŦƛȄŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭŜǎ ƛƴǎŜŎǘŜǎ ǇƻƭƭƛƴƛǎŀǘŜǳǊǎ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 
des produits phytopharmaceutiques.    

16.  

[ŀ ŘǳǊŞŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ Ŝǎǘ ŘŞŦƛƴƛŜ Řŀƴǎ ƭΩ!aa Ŝǘ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
substances actives qui la composent, laquelle est, en principe, de 10 ans maximum (15 ans pour les 
ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ Ł ŦŀƛōƭŜ ǊƛǎǉǳŜύΦ " ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ǎƻƴ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜΣ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘΩǳƴ 
ǇǊƻŘǳƛǘ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŞŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŦƛȄŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ по Řǳ 
règlement PPP.  

9ƴŦƛƴΣ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пп Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ttt Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ нро-5 du code rural et de la pêche 
maritime, une autorisation peut être réexaminée à tout moment, et doit être retirée ou modifiée dès 

 
34 Parlement européen, P8 TA(2019)0023, §M. 

https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2019-0023_FR.pdf
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ƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ƻǳ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ ǊŜǎǇŜŎǘŞŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ 
ǊƛǎǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ  

17.  

/ΩŜǎǘ Řŀƴǎ ŎŜ ŎŀŘǊŜ ǉǳŜ Ǉlus de 2 500 produits pƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ 
de mise sur le marché français35. Et pourtant, pour nombre de ces produits, les évaluations sont 
ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜǎ Ŝǘ ƭŜǳǊ ƛƴƴƻŎǳƛǘŞ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŞƳƻƴǘǊŞŜΦ Au contraire, leur toxicité et les risques 
quΩƛƭǎ Ŧƻƴǘ ŎƻǳǊƛǊ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘΣ ǘǊƻǇ ǎƻǳǾŜƴǘΣ ŀǾŞǊŞǎΦ  

5ƛǾŜǊǎ ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƴǘŜƴǘƛŜǳȄ ƻƴǘ ǊŞǾŞƭŞ ŘŜǎ ŘŞŦŀƛƭƭŀƴŎŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴΦ [Ŝǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝƴ ǉǳŜǎǘƛƻƴΣ ǉǳƛ ŀǾŀƛŜƴǘ ǇŀǎǎŞ ŀǾŜŎ ǎǳŎŎŝǎ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴΣ ƻƴǘ Ǿǳ ƭŜǳǊǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ǊŜƳƛǎŜǎ Ŝƴ ŎŀǳǎŜ ǇŀǊ ƭŜ ƧǳƎŜ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƻǳ 
ŘΩǳƴŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǉǳΩƛƭǎ ǇǊŞǎŜƴǘaient pour la santé ou la biodiversité36.  

Comme il sera démontré ci-après, ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
phytopharmaceutiques, ainsi que les mesures prises pour prévenir et réduire les risques et effets de 
ŎŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎΣ ǎƻƴǘ ƭŀŎǳƴŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ǇǊƻǘŜŎǘǊƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ  

[Ω9ǘŀǘ ŀ ŎƻƳƳis, à cet égard, trois types de fautes :  

- ŘŜǎ ŎŀǊŜƴŎŜǎ ŦŀǳǘƛǾŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
phytopharmaceutiques, et dans la gestion et le suivi des effets de ces produits (A) ; 

- ŘŜǎ ŎŀǊŜƴŎŜǎ ŦŀǳǘƛǾŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊe des politiques de réduction des utilisations, 
ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǘ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ όǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞŎƘŜŎ ŘŜǎ 
plans Ecophyto) (B) ;  

- des manquements à ses obligations au titre des directives européennes dans le domaine de 
ƭΩŜŀǳ ό/). 

 

A. [Ŝǎ ŎŀǊŜƴŎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
phytopharmaceutiques et dans la gestion et le suivi des risques 

 
 

1. A titre préliminaire Υ ǎǳǊ ƭŀ ƳŀǊƎŜ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ƭŀƛǎǎŞŜ Ł ƭΩ9ǘŀǘ ǇƻǳǊ ǊŜŦǳǎŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ 
marché de ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ ŀȅŀƴǘ ǳƴ ŜŦŦŜǘ ƻǳ ǳƴ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩŜŦŦŜǘ ƛƴŀŎŎŜǇǘŀōƭŜ 
ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

 
35 E-Phy, produits phytopharmaceutiques autorisés. 
36 Cf. ǎǳǊ ƭŜ DŀǳŎƘƻΣ ǳƴ ƛƴǎŜŎǘƛŎƛŘŜ Ł ōŀǎŜ ŘΩƛƳƛŘŀŎƭƻǇǊƛŘŜ όǳƴ ƴŞƻƴƛŎƻǘƛƴƻƠŘŜύ : CE, 8 octobre 2002, Union nationale de 
ƭΩŀǇƛŎǳƭǘǳǊŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜΣ n° 233876, publié au recueil Lebon et CE, 28 avril 2006, Association générale des producteurs de maïs 
et autres, n° 269103 (innocuité non démontrée) ; sur le Roundup Express, un herbicide à base de glyphosate : CE, 7 mars 
2012Σ ƴϲ оонулпΣ оонулр Ŝǘ оонулсΣ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞ ŀǳȄ ǘŀōƭŜǎ Řǳ ǊŜŎǳŜƛƭ [Ŝōƻƴ όŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜύ ; sur 
ƭΩƛƴǎŜŎǘƛŎƛŘŜ /ǊǳƛǎŜǊ орл : CE, 3 octobre 2011, ¦ƴƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀǇƛŎǳƭǘǳǊŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ, n° 336647, publié au recueil Lebon 
(innocuité non démontrée) ; sur le Round up pro 360 (herbicide à base de glyphosate) : TA Lyon 15 janvier 2019, n° 1704067 
; CAA Lyon, 29 juin 2021, 19LY01017 (risques pour la santé humaine et toxicité pour les organismes aquatiques) ; sur les 
insecticides Closer et Transform : TA Nice 29 novembre 2019, n° 1704687 ; CAA Marseille, 17 décembre 2021, n° 20MA00410 
(risques de toxicité pour les insectes pollinisateurs) ; sur la préparation Cheyenne : CAA Lyon, 4 juin 2019, Union nationale de 
ƭΩŀǇƛŎǳƭǘǳǊŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜΣ n° 17LY00929 (évaluation incomplète).  

https://ephy.anses.fr/resultats_recherche/ppp?field_usage_list_field_type_usage_title=20100401000000000001&search_api_aggregation_1=&search_api_aggregation_2_op=%3D&search_api_aggregation_2=&sort_by=search_api_aggregation_4&sort_order=ASC
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{ƛ ƭŀ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 
européenne, le régime juridique issu du règlement (CE) 1107/2009 ne fait pas obstacle à ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ 
ǉǳΩŀ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ǎŀ ǇǊƻǇǊŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎΣ Ŝǘ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ 
ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ. 
 
/Ŝƭŀ ǊŜǎǎƻǊǘ ŜȄǇǊŜǎǎŞƳŜƴǘΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩƛƭ ǎŜǊŀ ŘŞƳƻƴǘǊŞ infra (section II.A.2.1), du règlement lui-même 
Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ƎŞƴŞǊŀǳȄ ƛǎǎǳǎ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŜǘΣ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ŘŜ ƭŀ 
/ƘŀǊǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 
 
aşƳŜ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ǊŜƭŝǾŜ ŘΩǳƴ ŀǳǘǊŜ 9ǘŀǘ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ 
όƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŞǇƻǎŞŜ ǎƛƳǳƭǘŀƴŞƳŜƴǘ Řŀƴǎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 9ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴǘ Ł ƭŀ 
ƳşƳŜ ȊƻƴŜΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŀǊǘƛŎƭŜǎ оо Ł ос Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ tttΣ ƭΩ9ǘŀǘ ǇŜǳǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǊŜŦǳǎŜǊ 
ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ŦƻƴŘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ос ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ оΦ !ǳȄ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ŎŜǎ 
dispositions : 
 

«   [ƻǊǎǉǳŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǾƛǎŞŜǎ ŀǳ ǇǊŜƳƛŜǊ 
ŀƭƛƴŞŀ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴ ;ǘŀǘ ƳŜƳōǊŜ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ ǎŀƴǘŞ 
ƘǳƳŀƛƴŜ ƻǳ ŀƴƛƳŀƭŜ ƻǳ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ǳƴ ;ǘŀǘ ƳŜƳōǊŜ ǇŜǳǘ ǊŜŦǳǎŜǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ 
produit phytopharmaceutique sur son territoire si, en raison de ses caractéristiques 
environnementales ou agricoles particulières, il est fondé à considérer que le produit en 
question présente toujours un risque inacceptable pour la santé humaine ou animale ou 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ. » 

   
[Ω9ǘŀǘ ǇŜǳǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳǘƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ос ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ о ǇƻǳǊ ǎΩƻǇǇƻǎŜǊ Ł ǳƴŜ 
ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ Ǉrocédure de reconnaissance mutuelle37.  
 
[ŀ /ƻǳǊ ŘŜ ƧǳǎǘƛŎŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŀ ŜȄǇǊŜǎǎŞƳŜƴǘ ǊŜŎƻƴƴǳ ƭŀ ƳŀǊƎŜ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ǉǳŜ 
confèrent ces dispositions aux Etats membres :  
 

« ƭƻǊǎǉǳΩǳƴ ;ǘŀǘ ƳŜƳōǊŜ ǊŜœƻƛǘ ǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘΩǳƴ 
produit phytopharmaceutique déjà autorisé pour le même usage par un autre État membre, il 
ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘŜƴǳ ŘΩȅ ǎŀǘƛǎŦŀƛǊŜΣ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳŜΣ ǇǊŜƳƛŝǊŜƳŜƴǘΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пмΣ ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ мΣ Řǳ 
règlement no 1107/2009 lui permet de prendre en compte les circonstances prévalant sur son 
ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ǉǳŜΣ ŘŜǳȄƛŝƳŜƳŜƴǘΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ осΣ ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ оΣ ŘŜ ŎŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘΣ ŀǳǉǳŜƭ ǊŜƴǾƻƛŜ 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пм ŘŜ ŎŜƭǳƛ-ŎƛΣ ǇǊŞŎƛǎŜΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ǉǳΩƛƭ ǇŜǳǘ ƛƳǇƻǎŜǊ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
risques liées à la santé humaine ou animaƭŜ ƻǳ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ǉǳΩƛƭ ǇŜǳǘ ƳşƳŜ 
ǊŜŦǳǎŜǊ ŘŜ ŘŞƭƛǾǊŜǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ 
pas de répondre aux préoccupations de cet État membre en raison des caractéristiques 
environnementales ou ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ǉǳƛ ƭǳƛ ǎƻƴǘ ǇǊƻǇǊŜǎΦ /ΩŜǎǘ ŘƻƴŎ Ł ōƻƴ ŘǊƻƛǘ ǉǳŜ ƭŜ ¢Ǌƛōǳƴŀƭ ŀ 
conclu que ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘŜ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ƳǳǘǳŜƭƭŜ ƴŜ ŎǊŞŜ Ǉŀǎ ŘΩŀǳǘƻƳŀǘƛǎƳŜ Ŝǘ ƭŀƛǎǎŜ ǳƴŜ 
ƳŀǊƎŜ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ Ł ƭΩ;ǘŀǘ ƳŜƳōǊŜ ǎŀƛǎƛ ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ƳǳǘǳŜƭƭŜΦ »38 

 
PŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭΩ9ǘŀǘ ŀ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞΣ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пп Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ммлтκнллфΣ ŘŜ 
« réexaminer une autorisation à tout moment ǎƛ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ǇƻǊǘŜƴǘ Ł ŎǊƻƛǊŜ ǉǳŜ ƭΩǳƴ ŘŜǎ 
ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ǾƛǎŞŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нф ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ǊŜǎǇŜŎǘŞŜ », ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜǘƛǊŜǊ ƻǳ ŘŜ ƳƻŘƛŦƛŜǊ ǳƴŜ 

 
37 Règlement PPP, articles 40 et 41. 
38 CJUE, 3 décembre 2020, C-352/19 P, pt 51 
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ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ƭƻǊǎǉǳŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ƭΩŜȄƛƎŜƴŎŜ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜ ƛƴŀŎŎŜǇǘŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƻǳ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ǊŜǎǇŜŎǘŞŜ39.  
 
9ƴŦƛƴΣ ƭΩ9ǘŀǘ ǇŜǳǘ Ŝǘ ŘƻƛǘΣ ζ [l]ƻǊǎǉǳΩƛƭ ŀǇǇŀǊŀƞǘ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ǉǳΩǳne substance active, un synergiste ou un 
ŎƻŦƻǊƳǳƭŀƴǘ ŀǇǇǊƻǳǾŞ ƻǳ ǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜ ǉǳƛ ŀ ŞǘŞ ŀǳǘƻǊƛǎŞ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ Řǳ ώΧϐ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ 
Ŝǎǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ǳƴ ǊƛǎǉǳŜ ƎǊŀǾŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜ ƻǳ ŀƴƛƳŀƭŜ ƻǳ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
et que ce risque ne peut être maîtrisé de façon satisfaisante au moyen des mesures prises »40 demander 
à la Commission que soient prises immédiatement des mesures visant à restreindre ou interdire 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘκƻǳ ƭŀ ǾŜƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ǎǳōǎǘŀƴŎŜ ƻǳ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ Ŝƴ ǉǳŜǎǘƛƻƴΦ 9ǘ ǎƛ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ƴŜ ǇǊŜƴŘ 
ŀǳŎǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜΣ ƭΩ9ǘŀǘ ǇŜǳǘ ǇǊŜƴŘǊŜ ŘŜǎ ƳŜsures conservatoires provisoires et « maintenir 
ǎŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜǎ ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ 
communautaires »41. 
 
[ŀ /ƻǳǊ ŘŜ ƧǳǎǘƛŎŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŀ ǊŜŎƻƴƴǳΣ ǎǳǊ ŎŜ ŦƻƴŘŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ǾŀƭƛŘƛǘŞ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ 
ŘΩƛƴǘerdiction générale des néonicotinoïdes prises par la France, et semble ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ retenir une 
ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ Ǉƭǳǘƾǘ ǎƻǳǇƭŜ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŦƻǊƳŜƭƭŜǎ ǉǳŜ Řƻƛǘ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭΩ9ǘŀǘ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ƳŜǘ ǆǳǾǊŜ 
cette procédure42. La Cour a rappelé, à cette occasion, que la ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ƛƴǎǘƛǘǳŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ тм Řǳ 
règlement PPP a « ǇƻǳǊ ƻōƧŜǘ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴΣ ǇŀǊ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ou à défaut par un Etat 
membreΣ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ŜƴŎŀŘǊŀƴǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭŀ ǾŜƴǘŜ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ƻǳ ŘŜ 
certains produits lorsque ces mesures apparaissent nécessaires pour protéger la santé humaine ou 
ŀƴƛƳŀƭŜ ƻǳ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ. »43 (CJUE, 8 octobre 2020, C-514/19, pt 39).  
 
5ŝǎ ƭƻǊǎΣ ƭΩ9ǘŀǘ ƴŜ ǇŜǳǘ ǎŜ ǊŜǘǊŀƴŎƘŜǊ ŘŜǊǊƛŝǊŜ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǇƻǳǊ se soustraire aux 
obligations qui lui incombent.  

 
 
 
 

2. [Ŝǎ ŎŀǊŜƴŎŜǎ Ŝǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜǎ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
phytopharmaceutiques 

2.1. [ΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎ Ŝǘ 
suffisamment protectrices dŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

a) [Ŝǎ ŦƻƴŘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎ 

[ΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎ ǊŞǎǳƭǘŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ 
règlement PPP qui régit la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques, et des textes pris 
ǇƻǳǊ ǎƻƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴΦ [Ŝǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ Ŝƴ ŘŞŎƻǳƭŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩ9ǘŀǘ ŘƻƛǾŜƴǘΣ ŘŜ ǎǳǊŎǊƻƞǘΣ şǘǊŜ ƭǳŜǎ Ł ƭŀ 
lumière de et appliquées dans le respect du principe de précaution et des autres principes 
fondamenǘŀǳȄ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ  

Au titre du règlement (CE) n° 1107/2009 et des textes pris pour son application 

 
39 Règlement PPP, article 44. 
40 Règlement (CE) 1107/2009, article 69. 
41 Règlement PPP, article71. 
42 CJUE, 8 octobre 2020, C-514/19. 
43 CJUE, 8 octobre 2020, C-514/19, pt 39. 
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18.  

Le règlement PPP, qui régit les autorisations de mise sur le marché des produits 
phytopharmaceutiques, vise à assurer « un ƴƛǾŜŀǳ ŞƭŜǾŞ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ »44 . Le 
préambule précise à cet égard : « [Ŝǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǊŞƎƛǎǎŀƴǘ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ƎŀǊŀƴǘƛǊ 
ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŞƭŜǾŞ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴΦ [ƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
phytopharmaceutiques, ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜ Ŝǘ ŀƴƛƳŀƭŜ Ŝǘ ŘŜ 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΣ ŘŜǾǊŀƛǘ ǇǊƛƳŜǊ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ 
végétale »45. 

tŀǊƳƛ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊŞǾǳǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ п ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ о Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘΣ ǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ 
phytopharmaceutique ne doit pas avoir, « dans des conditions réalistes dΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ηΣ ŘΩŜŦŦŜǘ 
ƛƴŀŎŎŜǇǘŀōƭŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŘŜ Υ όƛύ ǎƻƴ ŘŜǾŜƴƛǊ Ŝǘ ǎŀ 
ŘƛǎǎŞƳƛƴŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŀ ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ŘŜ 
ǎǳǊŦŀŎŜΣ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎΣ ŘŜ ƭΩŀƛǊ Ŝǘ du sol ; (ii) son effet sur les espèces non visées, notamment 
ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ ǇŜǊǎƛǎǘŀƴǘ ŘŜ ŎŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ Τ όƛƛƛύ ǎƻƴ ŜŦŦŜǘ ǎǳǊ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜΦ 
[ΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŘŞŦƛƴƛΣ ŀǳȄ ǘŜǊƳŜǎ Řǳ Ǉƻƛƴǘ моύ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ оΣ ŎƻƳƳŜ comprenant « les eaux (y 
compris les eaux souterraines, les eaux de surface, les eaux de transition, les eaux côtières et les eaux 
ƳŀǊƛƴŜǎύΣ ƭŜǎ ǎŞŘƛƳŜƴǘǎΣ ƭŜ ǎƻƭΣ ƭΩŀƛǊΣ ƭŀ ǘŜǊǊŜΣ ƭŀ ŦŀǳƴŜ Ŝǘ ƭŀ ŦƭƻǊŜ ǎŀǳǾŀƎŜǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǘƻǳǘŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴ 
ŘΩƛƴǘŜǊŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŜƴǘǊŜ ŎŜǎ ŘƛǾŜǊǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ Ŝǘ ǘƻǳǘŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŜȄƛǎǘŀƴǘ ŜƴǘǊŜ ŜǳȄ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ 
vivants ». 

[Ŝ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŜȄƛƎŜƴŎŜ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŜŦŦŜǘ ƛƴŀŎŎŜǇǘŀōƭŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŀǎǎǳǊŞ ζ par 
des essais et analyses officiels ou officiellement reconnus, dans des conditions agricoles, 
ǇƘȅǘƻǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜ Ŝƴ 
question et représentatives des conditions prévalant dans la zone où le produit est destiné à être 
utilisé »46. 

19.  

!ǳȄ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нф ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ н Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘΣ ŎΩŜǎǘ ŀǳ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ 
ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ƭŀ ǇǊŜǳǾŜ ǉǳŜ ƭŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘΩŜŦŦŜǘ ƛƴŀŎŎŜǇǘŀōƭŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ. 
Cette exigence est également soulignée dans le préambule du règlement, ledit règlement devant 
« ŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŞƳƻƴǘǊŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ƻǳ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŦŀōǊƛǉǳŞǎ ƻǳ Ƴƛǎ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ƴΩƻƴǘ 
ŀǳŎǳƴ ŜŦŦŜǘ ƴƻŎƛŦ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜ ƻǳ ŀƴƛƳŀƭŜ ƴƛ ŀǳŎǳƴ ŜŦŦŜǘ ƛƴŀŎŎŜǇǘŀōƭŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ »47. 
9ƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜǊƳŜǎΣ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƴƻŎƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ şǘǊŜ 
présumée48.   

20.  

En application du règlement (UE) n° 284/2013 de la Commission établissant les exigences en matière 
de données applicables aux produits phytopharmaceutiques, les informations fournies sur le produit 
« ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜǎ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Ŝǘ des risques prévisibles, 

 
44 Règlement PPP, article 1, §3. 
45 Règlement PPP, cons. (24) 
46 Règlement PPP, article 29, §3. 
47 Règlement PPP, cons. (8). 
48 CJUE, 1er juillet 2019, C-616/17, pt 80. 
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ƛƳƳŞŘƛŀǘǎ ƻǳ Ł Ǉƭǳǎ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜǎΣ ǉǳŜ ƭŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜ ǇŜǳǘ ŎƻƳǇƻǊǘŜǊ ǇƻǳǊ ƭΩƘƻƳƳŜΣ 
y compris les groupes vǳƭƴŞǊŀōƭŜǎΣ ƭŜǎ ŀƴƛƳŀǳȄ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ »49, et inclure notamment :  

- « Toute information sur les effets potentiellement nocifs du produit phytopharmaceutique sur 
la santé humaine et animale ou sur les eaux souterraines ώΧϐ, ainsi que les effets cumulés et 
synergiques connus et prévus »50 ;  

- « Toute information sur les effets potentiellement inacceptables du produit 
ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ǾŞƎŞǘŀǳȄ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǾŞƎŞǘŀǳȄ ώΧϐ, ainsi que 
les effets cumulés et synergiques connus et prévus » 51. 

21.  

9ƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ос ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ м Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ tttΣ ƭΩ9ǘŀǘ ƳŜƳōǊŜ ǎŀƛǎƛ ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ 
ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Řƻƛǘ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ζ une évaluation indépendante, objective et 
transparente, à la lumière des connaissances scientifiques et techniques actuelles en utilisant les 
ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘƛǎǇƻƴƛōles au moment de la demande », et appliquer les principes uniformes 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ǎƛ ƭŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ǎŀǘƛǎŦŀƛǘ ŀǳȄ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ǇǊŞŎƛǘŞŜǎΦ  

22.  

9ƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ǳƴƛŦƻǊƳŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ŘŞŦƛƴƛǎ ŀǳ règlement (UE) 
546/2011 de la CommissionΣ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǎǘ ǘŜƴǳΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł 
ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎΣ ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ƛǎǎǳŜǎ ŘŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ п Ŝǘ нф 
du règlement PPP « avec toute la rigueur ǾƻǳƭǳŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ »52  et 
de « ǊŜƧŜǘώŜǊϐ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ Řƻƴǘ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ŘŜǎ ƭŀŎǳƴŜǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ 
empêchent toute évaluation complète et toute décision fiable »53Φ [Ω9ǘŀǘ Řƻƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ 
« ŘŞǘŜǊƳƛƴώŜǊϐ Ŝǘ ŞǾŀƭǳώŜǊϐ ƭŜ ŘŀƴƎŜǊ ǉǳŜ ώƭŜ ǇǊƻŘǳƛǘϐ ǇǊŞǎŜƴǘŜ Ŝǘ ŀǇǇǊŞŎƛŜώǊϐ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǉǳΩƛƭ ǇŜǳǘ 
ŎƻƳǇƻǊǘŜǊ ǇƻǳǊ ƭΩƘƻƳƳŜΣ ƭŜǎ ŀƴƛƳŀǳȄ ƻǳ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ »54, et « interprét[er] les résultats de 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǘŜƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜΣ de manière à réduire au 
minimum le risque de non-ŘŞǘŜŎǘƛƻƴ ŘΩŜŦŦŜǘǎ ƴƻŎƛŦǎ ƻǳ ŘŜ ǎƻǳǎ-estimation de leur importance »55. 
{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭΩ9ǘŀǘ Řƻƛǘ ŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜ ŘŜǾŜƴƛǊ Ŝǘ ƭŀ 
diffusion du pǊƻŘǳƛǘ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀƴǘ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ȅ 
compris biotes56Φ !Ŧƛƴ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ƴƻƴ ŎƛōƭŞŜǎΣ ƭΩ9ǘŀǘ Řƻƛǘ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ 
des espèces pertinentes et représentatives57 Ŝǘ ŞǾŀƭǳŜǊ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜǎ Ǌisques à court et à long terme58. 
9ƴŦƛƴΣ Ŝǘ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎŜ ŦƻƴŘŜ ǎǳǊ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ǳƴ ƴƻƳōǊŜ ƭƛƳƛǘŞ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎΣ 
ƭΩ9ǘŀǘ Řƻƛǘ ǾŜƛƭƭŜǊ ζ Ł ŎŜ ǉǳŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ ƴΩŀƛǘ pas de répercussions 
à long terme suǊ ƭΩŀōƻƴŘŀƴŎŜ Ŝǘ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ƴƻƴ ŎƛōƭŞŜǎ »59. 

 

 
49 Règlement (UE) n° 284/2013, annexe, §1.1 
50 Règlement (UE) n° 284/2013, annexe, §1.2 
51 Règlement (UE) n° 284/2013, annexe, §1.3. 
52 Règlement (UE) n° 546/2011, section A.1. 
53 Règlement (UE) n° 546/2011, section A.4. 
54 Règlement (UE) n° 546/2011, section B.1.1. 
55 Règlement (UE) n° 546/2011, section B.1.4. 
56 Règlement (UE) n° 546/2011, section B.2.5.1. 
57 Règlement (UE) n° 546/2011, sections B.2.5.2 et C.1.5. 
58 Règlement (UE) n° 546/2011, section B.2.5.2. 
59 Règlement (UE) n° 546/2011, section C.1.5. 
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Au titre du principe de précaution  

9ƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ 

23.  

[Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǳƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ƎŞƴŞǊŀƭ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŎƻƴǎŀŎǊŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мфм 
ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ н Řǳ ǘǊŀƛǘŞ ǎǳǊ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ  

Le principe de précaution « constitue un principe général du droit de l'Union, imposant aux autorités 
concernées de prendre, dans le cadre précis de l'exercice des compétences qui leur sont attribuées par 
la réglementation pertinente, des mesures appropriées en vue de prévenir certains risques potentiels 
pour la santé publique, la sécurité et l'environnement, en faisant prévaloir les exigences liées à la 
protection de ces intérêts sur les intérêts économiques »60.  

Ainsi, « ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ǉǳŜΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ŘŜǎ ƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜǎ ǎǳōǎƛǎǘŜƴǘ ǉǳŀƴǘ Ł ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ 
ou à la portée de ǊƛǎǉǳŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ 
prises sans avoir à attendre que la réalité et la gravité de ces risques soient pleinement démontrées »61. 
[ƻǊǎǉǳΩƛƭ ǎΩŀǾŝǊŜ ƛƳǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ŀǾŜŎ ŎŜǊǘƛǘǳŘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ou la portée du risque allégué, en 
Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ƴƻƴ ŎƻƴŎƭǳŀƴǘŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ƳŜƴŞŜǎΣ Ƴŀƛǎ ǉǳŜ ƭŀ ǇǊƻōŀōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴ 
ŘƻƳƳŀƎŜ ǊŞŜƭ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇŜǊǎƛǎǘŜ Řŀƴǎ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ƻǴ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ǎŜ ǊŞŀƭƛǎŜǊŀƛǘΣ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ 
de précaution justifie ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛǾŜǎ62.  

24.  

Le règlement PPP est expressément fondé sur le principe de précaution :  

« [Ŝǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǎŜ ŦƻƴŘŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ 
que des substances actives ou des produits mis sur le marché ne portent atteinte à la santé 
ƘǳƳŀƛƴŜ Ŝǘ ŀƴƛƳŀƭŜ ƻǳ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ. En particulier, les Etats membres ne sont pas 
ŜƳǇşŎƘŞǎ ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴŜ ƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ 
quant aux risques concernant la ǎŀƴǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜ ƻǳ ŀƴƛƳŀƭŜ ƻǳ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ que 
représentent les produits phytopharmaceutiques devant être autorisés sur leur territoire »63 . 

Lƭ Ŝƴ ǊŞǎǳƭǘŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ Řƻƛǘ şǘǊŜ 
conforme au principe de précaution64. 

25.  

hǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŎƻǊǊŜŎǘŜ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴ ǊŜǉǳƛŜǊǘΣ Ŝƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ƭƛŜǳΣ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ƴŞƎŀǘƛǾŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ŜǘΣ Ŝƴ ǎŜŎƻƴŘ ƭƛŜǳΣ une 
évaluation exhaustive et compréhensive des risques ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ 

 
60 Trib. UE, 16 septembre 2013, T-333/10, pt 98 ; Trib. UE, 17 mars 2016, T-817/14, pt 51 ; Trib. UE, 17 mars 2021, T-719/17, 
pt 62. 
61 CJUE, 6 mai 2021, C-499/18, pt 80. 
62 CJUE, 6 mai 2021, C-499/18, pt 80. 
63 Règlement PPP, article 1§4. 
64 CJUE, 1er octobre 2019, C-616/17, pt 42 ; Trib. UE, 28 mai 2020, T-574/18, pt 114. 
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scientifiques disponibles les plus fiables et des résultats les plus récents de la recherche 
internationale 65.  

 

!ǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ /ƘŀǊǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

26.  

Le principe de précautioƴ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜ Ł ǾŀƭŜǳǊ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ƎŀǊŀƴǘƛ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ р ŘŜ 
ƭŀ /ƘŀǊǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ :   

 « [ƻǊǎǉǳŜ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘƻƳƳŀƎŜΣ ōƛŜƴ ǉǳΩƛƴŎŜǊǘŀƛƴŜ Ŝƴ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ 
scientifiques, pourrait affecter de manière grave et ƛǊǊŞǾŜǊǎƛōƭŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ 
ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ǾŜƛƭƭŜƴǘΣ ǇŀǊ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴΣ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǘ Ł ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜǎ Ŝǘ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŞŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇŀǊŜǊ 
à la réalisation du dommage ».  

[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘ ŀ ǊŜŎƻƴƴǳΣ ǎǳǊ ŎŜ ŦƻƴŘŜƳŜƴǘΣ ƭΩƛƴǾƻŎŀōƛƭƛǘŞ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴΣ ƧǳƎŜŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ р ŘŜ ƭŀ /ƘŀǊǘŜ ζ s'imposent aux pouvoirs publics et aux autorités administratives 
dans leurs domaines de compétence respectifs »66Φ /ƻƴŎǊŝǘŜƳŜƴǘΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘΣ ƴƻƴ Ǉŀǎ ζ ŘΩƛƴǘŜǊŘƛǊŜ ǘƻǳǘŜǎ 
ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƻƴ ƴΩŀǳǊŀƛǘ Ǉŀǎ ƭŀ ŎŜǊǘƛǘǳŘŜ ŀōǎƻƭǳŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ŀǳŎǳƴ ǊƛǎǉǳŜ ώΧϐ 
Ƴŀƛǎ ŘΩƛƳǇƻǎŜǊΣ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘŜ ŎŜǊǘƛǘǳŘŜΣ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘŜ ǇǊǳŘŜƴŎŜΣ ǇŀǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ 
mesures adéquates mais proportionnées au risque »67. 

27.  

Le principe de précaution implique notamment que « ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǎǘ ǘŜƴǳΣ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ р ŘŜ ƭŀ /ƘŀǊǘŜ 
ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ Ǌƛǎques appropriées »68. 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎΣ ƭŀ /ƻǳǊ 
ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘŜ [ȅƻƴ ŀ ŀƛƴǎƛ ƧǳƎŞ :  

« Un produit phytopharmaceutique qui méconnaît les exigences du principe de précaution ne 
peut légalement bénéficier d'une autorisation de mise sur le marché. Il appartient dès lors à 
l'autorité compétente, saisie d'une demande d'autorisation de mise sur le marché, de 
rechercher s'il existe des éléments circonstanciés de nature à accréditer l'hypothèse d'un risque 
de dommage grave et irréversible pour l'environnement ou d'atteinte à l'environnement 
susceptible de nuire de manière grave à la santé, qui justifierait, en dépit des incertitudes 
subsistant quant à sa réalité et à sa portée en l'état des connaissances scientifiques, l'application 
du principe de précaution. Si cette condition est remplie, il lui incombe de veiller à ce que des 
procédures d'évaluation du risque identifié soient mises en oeuvre par les autorités publiques 
ou sous leur contrôle et de vérifier que, eu égard, d'une part, à la plausibilité et à la gravité du 
risque, d'autre part, à l'intérêt du produit, les mesures de précaution dont l'autorisation est 
assortie afin d'éviter la réalisation du dommage ne sont ni insuffisantes, ni excessives. Il 

 
65 cf. CJUE, 28 mars 2019, C-487/17 à C-489/17, pt 57 ; CJUE, 1er octobre 2019, C-616/17, pt 46 ; Conclusions J. Kokott, 25 
février 2021, C-458/19, pts 61 et 62. Cf. aussi CE, 31 décembre 2020, CFE-CGC Orange, n° 438240, mentionné aux tables du 
recueil Lebon ; CE, 6 octobre 2021, PRIARTEM, n° 446302, mentionné aux tables du recueil Lebon. 
66 CE, 19 juillet 2010, Association de quartier les Hauts de Choiseul, n° 328687, publié au recueil Lebon, p. 333. 
67 aΦ [!{/ha.9Σ /ƻŘŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ Ŝǘ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀǳȄΣ 5ŀƭƭƻȊΣ нлмуΣ уŝƳŜ ŞŘΦΣ ŎƻƳƳΦ ǎƻǳǎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ р ŘŜ ƭŀ /ƘŀǊǘŜ 
ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 
68 Conclusions sur CE, 7 février 2020, n° 388649, §2.4. 
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appartient au juge, saisi de conclusions dirigées contre l'autorisation de mise sur le marché et au 
vu de l'argumentation dont il est saisi, de vérifier que l'application du principe de précaution est 
justifiée, puis de s'assurer de la réalité des procédures d'évaluation du risque mises en oeuvre et 
de l'absence d'erreur manifeste d'appréciation dans le choix des mesures de précaution »69. .  

¢ƻǳƧƻǳǊǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩ!aa ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎΣ ƭŜ ǘǊƛōǳƴŀƭ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ ŘŜ bƛŎŜ ŀ 
expresséƳŜƴǘ ǊŀǇǇŜƭŞ ǉǳΩ « [u]ne application correcte [du principe de précaution] présuppose 
l'identification des conséquences potentiellement négatives d'un produit et une évaluation complète 
du risque fondée sur les données scientifiques les plus fiables et les résultats les plus récents de la 
recherche internationale »70 .  

28.  

[Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴ ŜƳǇƻǊǘŜ ŘƻƴŎ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ 
ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇƭŝǘŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ƭƛŞǎ ŀǳȄ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
phytopharmaceutiques.  

 

!ǳ ǘƛǘǊŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀǳȄ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

5ΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƧǳǎǘƛŦƛŜƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎΦ 

29.  

¦ƴ ƴƛǾŜŀǳ ŞƭŜǾŞ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ est une exigence fondamentale du droit dŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 
ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ ŜȄǇǊŜǎǎŞƳŜƴǘ ǇǊŞǾǳŜ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ от ŘŜ ƭŀ /ƘŀǊǘŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀǳȄ Ŝǘ ǇŀǊ ƭŜǎ 
ŀǊǘƛŎƭŜǎ о Ŝǘ мфм Řǳ ǘǊŀƛǘŞ ǎǳǊ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ  

Il résulte de ces dispositions que « ƭΩ¦ƴƛƻƴ Ŝǎǘ ŀǇǇŜƭŞŜ Ł ŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴ ƴƛǾŜŀu élevé de protection et 
ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ »71. Cet objectif est expressément repris par 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ м Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ tttΦ  

[ŀ ƧǳǊƛǎǇǊǳŘŜƴŎŜ Řǳ ¢Ǌƛōǳƴŀƭ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǎƻǳƭƛƎƴŜ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ǉǳŜ ζ cette protection a une 
importance prépondérante par rapport aux considérations économiquesΣ ŘŜ ǎƻǊǘŜ ǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŘŜ 
nature à justifier des conséquences économiques négatives, même considérables, pour certains 
opérateurs »72. 

Il en résulte notamment ς et a minima ς ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩ9ǘŀǘΣ ŀǳȄ Ŧƛƴǎ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ ǎǳǊ ǎƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ 
ǊƛƎƻǳǊŜǳǎŜǎ Ŝǘ ǇǊƻǘŜŎǘǊƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Ł ƳşƳŜ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŞƭŜǾŞ ŘŜ Ǉrotection de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ /ƻƳƳŜ ƭŜ ǎƻǳƭƛƎƴŜ ƭΩŀǾƻŎŀǘŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ WΦ Yƻƪƻǘǘ Řŀƴǎ ǎŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ 
Client Earth c. Commission, une « mise en balance exhaustive ώŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘϐ met, 

 
69 CAA Lyon, 29 juin 2021, CRIIGEN, n° 19LY01017, cons. 11 ; cf. aussi CE, 7 février 2020, Confédération paysanne, n° 388649, 
publié au recueil Lebon, cons. 17. 
70 TA Nice, 29 novembre 2019, n° 1704687. 
71 CJUE, 28 juillet 2016, C-379/15, pt 35. 
72 Trib. UE, 17 mars 2021, T-719/17, pt 59. 
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en définitive, également nettement mieux en ǆǳǾǊŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŞƭŜǾŞ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ 
ǉǳΩǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ōŀƭŀƴŎŜ ǉǳƛ ƳŞŎƻƴƴŀƛǘ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǊƛǎǉǳŜǎ »73.  

30.  

hǳǘǊŜ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴΣ ƭŀ /ƘŀǊǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇƻǎŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀǳȄ 
Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊonnement et de la biodiversité, tels que, notamment, le droit de 
vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé (article 1), le devoir de prendre part 
Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όŀǊǘƛŎƭŜ нύΣ ƭŜ ŘŜǾƻƛǊ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴtion (article 3), le 
principe pollueur-payeur (article 4), et la promotion du développement durable (article 6). 

Le Conseil constitutionnel a affirmé la valeur constitutionnelle de ces dispositions, comme de 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ ŘŜǾƻƛǊǎ ŘŞŦƛƴƛǎ Řŀƴǎ ƭŀ /ƘŀǊǘŜΣ ǉǳƛ ǎΩƛƳǇƻǎŜƴǘ ŀǳȄ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝǘ ŀǳȄ 
autorités administratives74Φ [Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƧǳƎŞ ζ que l'ensemble des droits et devoirs 
définis dans la Charte de l'environnement, à l'instar de toutes celles qui procèdent du Préambule de la 
Constitution, ont valeur constitutionnelle ; qu'elles s'imposent aux pouvoirs publics et aux autorités 
administratives dans leurs domaines de compétence respectifs »75. 

Or il ressort des termes mêmes du préambule que « l'avenir et l'existence même de l'humanité sont 
indissociables de son milieu naturel ; que l'environnement est le patrimoine commun des êtres 
humains ; que l'homme exerce une influence croissante sur les conditions de la vie et sur sa propre 
évolution ; que la diversité biologique, l'épanouissement de la personne et le progrès des sociétés 
humaines sont affectés par certains modes de consommation ou de production et par l'exploitation 
excessive des ressources naturelles ; que la préservation de l'environnement doit être recherchée au 
même titre que les autres intérêts fondamentaux de la Nation ; qu'afin d'assurer un développement 
durable, les choix destinés à répondre aux besoins du présent ne doivent pas compromettre la 
capacité des générations futures et des autres peuples à satisfaire leurs propres besoins ». Le Conseil 
constitutionnel a jugé, sur le fondement de ces dispositions, que « ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ 
patrimoine commun des êtres humains, constitue un objectif de valeur constitutionnelle »76, 
ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘŜ ƧǳǎǘƛŦƛŜǊ ŘŜǎ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ƻǳ ƭƛōŜǊǘŞǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭǎ ǘŜƭƭŜ ǉǳŜ ƭŀ ƭƛōŜǊǘŞ 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŘǊŜΦ  

Le droit à un environnement sain Ŝǎǘ ƎŀǊŀƴǘƛ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мer ŘŜ ƭŀ /ƘŀǊǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŀǳȄ 
termes duquel « Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la 
santé ηΦ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ н ŘŜ ƭŀ /ƘŀǊǘŜ ǇǊŞǾƻƛǘΣ ŘŜ ǇƭǳǎΣ ǉǳŜ ζ Toute personne a le devoir de prendre part à la 
ǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ». Le Conseil constitutionnel a déduit de la 
combinaison de ces deux articles une obligation de vigilance environnementale qui pèse sur 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΣ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǇǊƛǾŞŜǎ Υ ζ il résulte de ces dispositions que chacun est tenu à 
ǳƴŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǾƛƎƛƭŀƴŎŜ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ŀǘǘŜƛƴǘŜǎ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ǊŞǎǳƭǘŜǊ ŘŜ ǎƻƴ 
activité »77. 5Ŝ ƳşƳŜΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘ ŀ ƧǳƎŞ ǉǳΩƛƭ ǊŞǎǳƭǘŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ н ŘŜ ƭŀ /ƘŀǊǘŜ 
ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ζ l'ensemble des personnes et notamment les pouvoirs publics et les autorités 
administratives sont tenus à une obligation de vigilance à l'égard des atteintes à l'environnement qui 
pourraient résulter de leur activité »78.  

 
73 Conclusions du 25 février 2021, C-458/19 P, pt 63. 
74 Conseil constitutionnel, 19 juin 2008, n° 2008-564 DC, Loi relative aux organismes génétiquement modifiés, cons. 18. 
75 CE, Ass., 3 octobre 2008, Commune d'Annecy, n° 297931, Recueil Lebon p. 322 ; CE, 26 février 2014, Association Ban 
Asbestos France, n° 351514, publié au recueil Lebon. 
76 Conseil constitutionnel, 31 janvier 2020, n° 2019-823 QPC, Union des industries de la protection des plantes, cons. 4. 
77 Conseil constitutionnel, 8 avril 2011, n° 2011-116 QPC, cons. 5 ; cf. aussi Conseil constitutionnel, 10 novembre 2017, n° 
2017-672 QPC ; Conseil constitutionnel, 16 mai 2019, n° 2019-781 DC. 
78 CE, 14 septembre 2011, n° 348394, publié au recueil Lebon. 
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/Ŝ ŘŜǾƻƛǊ ŘŜ ǾƛƎƛƭŀƴŎŜ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ /ƘŀǊǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎΩƛƳǇƻǎŜΣ Řŝǎ ƭƻǊǎΣ ŀǳȄ ǇƻǳǾƻƛǊǎ 
ǇǳōƭƛŎǎΦ /ŜǘǘŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǎΩŜƴǘŜƴŘ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ŎƻƳƳŜ ǳƴŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩŀǘǘŜƛƴǘŜ 
Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƭƛŞǎ ŀǳȄ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ς à sŀǾƻƛǊ Ŝƴ ƭΩŜǎǇŝŎŜ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ ς mais également comme 
ǳƴŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŦŀƛǘŜ Ł ƭΩ9ǘŀǘ ŘΩŀƎƛǊ ǇƻǳǊ ŎƻƴǘŜƴƛǊ ŘŜ ǘŜƭǎ ǊƛǎǉǳŜǎΣ Ŝƴ ǇǊŞǾŜƴƛǊ ƭŀ ǎǳǊǾŜƴŀƴŎŜ ŜǘΣ ƭŜ Ŏŀǎ 
échéant, prendre les mesures adéquates pour les supprimer.  

Il en découle, a minima, et compte tenu des risques que présentent les produits 
ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩ9ǘŀǘ ŘΩşǘǊŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ǾƛƎƛƭŀƴǘ 
Řŀƴǎ ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎΣ Ŝǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎ ŘŜ ŎŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎΣ 
Ł ƳşƳŜ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ  

Ce devoir de vigilance et de proǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǊŜǎǎƻǊǘΣ ŀǳ ŘŜƳŜǳǊŀƴǘΣ ŜȄǇǊŜǎǎŞƳŜƴǘ ŘŜǎ 
Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ!b{9{ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ǇǊŞǾǳŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ момо-1 du code de la santé publique, aux termes 
ŘǳǉǳŜƭ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ Ł ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ƘǳƳŀƛƴŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ Ře 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ Řǳ ōƛŜƴ-être des animaux et la protection de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Ŝƴ ŞǾŀƭǳŀƴǘ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŞǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄΣ ƭŀ ŦŀǳƴŜ Ŝǘ ƭŀ ŦƭƻǊŜΦ  

31.  

Le principe de solidarité écologique, prévu au 6° Řǳ LL ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ ммл-м Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ 
ƛƳǇƻǎŜ Ł ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘŜ ζ prendre en compte, dans toute prise de décision ayant une incidence 
ƴƻǘŀōƭŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎΣ ƭŜǎ ƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎΣ ŘŜǎ şǘǊŜǎ 
vivants et des milieux naturels ou aménagés ».  

[ŀ ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜ Ŝǎǘ ǎŀƴǎ 
ŎƻƴǘŜǎǘŜ ǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŀȅŀƴǘ ǳƴŜ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ƴƻǘŀōƭŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ǉǳŜ ŎŜ ǎƻƛǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
territoires où le produit a vocation à être utilisé (notamment les surfaces agricoles), mais aussi, compte 
tenu des phénomènes de dispersion et de migration des pesticides, dans les territoires connexes et 
plus généralement, de fait, sur la quasi-totalité du territoire français.  

/Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ƛƳǇƻǎŜ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭΩƛƴǘŜǊŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎΣ ǉǳƛ ǇŀǊ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ 
sont solidaires, de même que les activités humaines sont solidaires de la biodiversité animale et 
végétale. Il implique, comme les notions de continuité écologique et de fonctionnalité écologique, une 
ŀǇǇǊƻŎƘŜ ŞŎƻǎȅǎǘŞƳƛǉǳŜΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ƎƭƻōŀƭŜ Ŝǘ ŎƻƳǇƭŜȄŜΣ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ79.  

[ΩŞǘǳŘŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭƻƛ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŜŎƻƴǉǳşǘŜ ŘŜ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ όǉǳƛ ŀ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ Řŀƴǎ 
ƭŜ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘύΣ ƧǳǎǘƛŦƛŀƛǘ ŀƛƴǎƛ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ :  

« Les écosystèmes, quels que soient leur degǊŞ ŘΩŀƴǘƘǊƻǇƛǎŀǘƛƻƴΣ ǎƻƴǘ Ŝƴ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ƭŜǎ ǳƴǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ 
autres à différentes échelles. [ŀ ǇŜǊǘǳǊōŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜ ŀ ŘŜǎ ǊŞǇŜǊŎǳǎǎƛƻƴǎ ǎǳǊ ǳƴ ŀǳǘǊŜ. 
ώΧϐ [ŀ ǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ Ŝƴ ŜƭƭŜ-même ou des services écosystémiques rendus passe 
donc par une attention particulière à apporter aux effets apportés sur les éléments constitutifs 
de la biodiversité Ŝǘ ŀǳȄ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ǎǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎ ». 

[ŀ ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜΣ ǘǊŝǎ ƭŀǊƎŜΣ ǾƛǎŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ǘƻǳǎ ƭŜǎ 
êtres vivants, les espèces protégées, mais aussi et surtout la biodiversité « ordinaire »80. Ce principe 
Ŝǎǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŎƻƘŞǊŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǊŜǘŜƴǳŜ ǇŀǊ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ό/9ύ ммлтκнллфΣ 

 
79 A. Van Lang, « La loi Biodiversité du 8 août 2016 : une ambivalence assumée », A.J.D.A. 2016, p. 2381. 
80 M. Lucas, « Réflexions sur la portée du principe de solidarité écologique », RJE 2020, pp. 723 et 724. 
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qui inclut notamment « ǘƻǳǘŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘŜǊŘŞǇendance entre ces divers éléments et toute relation 
ŜȄƛǎǘŀƴǘ ŜƴǘǊŜ ŜǳȄ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ǾƛǾŀƴǘǎ »81, et avec la définition de la biodiversité inscrite au 
L ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ ммл-м Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŀǳȄ ǘŜǊƳŜǎ ŘǳǉǳŜƭ : « On entend par biodiversité, 
ou diversité biologique, la variabilité des organismes vivants de toute origine, y compris les écosystèmes 
terrestres, marins et autres écosystèmes aquatiques, ainsi que les complexes écologiques dont ils font 
partie. Elle comprend la diversité au sein des espèces et entre espèces, la diversité des écosystèmes 
ainsi que les interactions entre les organismes vivants ». Le principe rejoint également le préambule de 
ƭŀ /ƘŀǊǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎŜƭƻƴ ƭŜǉǳŜƭ ζ ƭΩŀǾŜƴƛǊ Ŝǘ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ƳşƳŜ ŘŜ ƭΩƘǳƳŀƴƛǘŞ ǎƻnt 
indissociables de son milieu naturel » et  « les choix destinés à répondre aux besoins du présent ne 
doivent pas compromettre la capacité des générations futures et des autres peuples à satisfaire leurs 
propres besoins », ce qui sous-tend cette idée ŘŜ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜƳǇǎΣ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ 
entre les êtres humains et le milieu naturel, et entre les générations présentes et les générations 
futures. 

Le principe de solidarité écologique implique donc, a minimaΣ ǉǳŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ des effets 
ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇǊŜƴƴŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŎŜǘǘŜ ŎƻƳǇƭŜȄƛǘŞ Řǳ ǾƛǾŀƴǘΣ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ 
solidarités entre écosystèmes, entre territoires et entre êtres vivants ς ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩƘǳƳŀƛƴ Ŝǘ ƭŀ 
nature, mais aussi entre différentes espèces eǘ ŜƴǘǊŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩşǘǊŜǎ ƘǳƳŀƛƴǎΦ  

32.  

Compte tenu de ce qui précèdeΣ ƛƭ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ Ł ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ 
ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎΣ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
aǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŜŦŦŜǘ ƛƴŀŎŎŜǇǘŀōƭŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ǎǳǊ 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ " ŎŜǘǘŜ ŦƛƴΣ ƭΩ9ǘŀǘ Řƻƛǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
des conséquences potentiellement négatives du produit et une évaluation indépendante et complète 
des risques, à court comme à long terme, pour les espèces non ciblées et pour la biodiversité dans son 
ensemble, en tenant compte des interactions et des solidarités qui la caractérisent. Il doit notamment 
ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ Ŝǎǎŀƛs, analyses et études du produit sont suffisants pour écarter, à la lumière des 
connaissances scientifiques actuelles, de tels risques. 

 

b) [Ŝǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ нро-7 du code rural et de la pêche maritime 

!ǳȄ ǘŜǊƳŜǎ Řǳ L ŘŜ ƭΩŀǊǘicle L. 253-7 du code rural et de la pêche maritime : « Sans préjudice des 
missions confiées à l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du 
travail et des dispositions de l'article L. 211-1 du code de l'environnement, l'autorité administrative 
peut, dans l'intérêt de la santé publique ou de l'environnement, prendre toute mesure d'interdiction, 
de restriction ou de prescription particulière concernant la mise sur le marché, la délivrance, l'utilisation 
et la détention des produits mentionnés à l'article L. 253-1 du présent code et des semences traitées 
par ces produits. Elle en informe sans délai le directeur général de l'Agence nationale de sécurité 
sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail. » 

En veǊǘǳ ŘŜ ŎŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘ ŀ ƧǳƎŞ ǉǳŜ :  

« Il appartient à l'autorité administrative, sur le fondement du I de l'article L. 253-7 du code 
rural et de la pêche maritime cité au point 4, transposant l'article 12 de la directive du 21 octobre 
2009, de prendre toute mesure d'interdiction, de restriction ou de prescription particulière, 
s'agissant de la mise sur le marché, de la délivrance, de l'utilisation et de la détention de 

 
81 Règlement PPP, article 3, pt 13). 
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produits phytopharmaceutiques, qui s'avère nécessaire à la protection de la santé publique et 
de l'environnement »82. 

Dans la décision Générations futures, le Conseil dΩ9ǘŀǘ ŀ ŀƛƴǎƛΣ ǎǳǊ ŎŜ ŦƻƴŘŜƳŜƴǘΣ ƧǳƎŞ ƛƭƭŞƎŀƭŜ ƭŀ ŎŀǊŜƴŎŜ 
ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ł ŀŘƻǇǘŜǊ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǾŜǊŀƛƴǎ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ǘǊŀƛǘŞŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ 
produits phytopharmaceutiques83. Dans la décision France Nature Environnement, il a annulé le refus 
Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ƛƴǘŜǊŘƛǊŜ Ŝǘ Ł ŜƴŎŀŘǊŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘŜ ŎŀǇǘŀƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŘŜǎǘƛƴŞŜ Ł ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ƘǳƳŀƛƴŜ Ŝǘ Řŀƴǎ les sites 
terrestres Natura 200084.  

Si, dans ces deux affaƛǊŜǎ Şǘŀƛǘ Ŝƴ ŎŀǳǎŜ ǳƴŜ ŎŀǊŜƴŎŜ Ł ǊŞƎǳƭŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎΣ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ нро-7 visent « toute mesure d'interdiction, de 
restriction ou de prescription particulière concernant la mise sur le marché, la délivrance, l'utilisation 
et la détention des produits ηΦ 9ƭƭŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ Řŝǎ ƭƻǊǎ şǘǊŜ ŜƴǘŜƴŘǳŜǎ ŎƻƳƳŜ ƛƳǇƻǎŀƴǘ Ł ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ 
ǇǊŜƴŘǊŜ ǘƻǳǘŜ ƳŜǎǳǊŜ ǉǳƛ ǎΩŀǾŝǊŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ 
matière de produits phytopharmaceutiques, y compris le cas échéant des mesures réglementaires 
ŘΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ƻǳ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ 
de mise sur le marché.  

 

c) [Ŝǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ǉǳŜ Řƻƛǘ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ  

 

Il résulte de ce qui précède que ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜs doit notamment 
ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ǇƻǳǊ şǘǊŜ ŎƻƴŦƻǊƳŜ ŀǳȄ ǊŝƎƭŜǎ Ŝǘ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ǊŀǇǇŜƭŞǎ supra.  

33.  

PremièrementΣ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ǊƛƎƻǳǊŜǳǎŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŞƭŜǾŞ de 
ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŜŦŦŜǘ ƛƴŀŎŎŜǇǘŀōƭŜ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ 
ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ [ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŜŦŦŜǘ ƛƴŀŎŎŜǇǘŀōƭŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǇǊŞǎǳƳŞŜ Ŝǘ 
doit être prouvée.  

34.  

DeuxièmementΣ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ ştre fiable, indépendante et objective, à la lumière des 
ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄŀƳŜƴ όƻǳ Řǳ ǊŞŜȄŀƳŜƴύ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ 
ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴΦ  

" ŎŜ ǘƛǘǊŜΣ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ tenir compte des études scientifiques et académiques 
ƛŘŜƴǘƛŦƛŀƴǘ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƴŜ Ǉŀǎ ǎŜ ŎƻƴǘŜƴǘŜǊ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ŦƻǳǊƴƛŜǎ ǇŀǊ ƭŜ 
ŘŜƳŀƴŘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴΦ [Ŝ tŀǊƭŜƳŜƴǘ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ŀ ǎƻǳƭƛƎƴŞΣ Ł ŎŜǘ ŞƎŀǊŘΣ ǉǳŜ :  

« ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Řƻƛǘ ǎŜ ŦƻƴŘŜǊ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊŜǳǾŜǎ ǎŎƛŜntifiques disponibles ; ώΧϐ 
que la littérature scientifique validée par les pairs fournit des informations complémentaires 

 
82 CE, 26 juin 2019, Générations futures, n° 415426, publié au recueil Lebon, cons. 7 ; cf. aussi CE, 15 novembre 2021, France 
Nature Environnement, n° 437613, cons. 4. 
83 CE, 26 juin 2019, Générations futures, n° 415426, publié au recueil Lebon. 
84 CE, 15 novembre 2021, France Nature Environnement, n° 437613. 
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importantes aux études fondées sur les bonnes pratiques de laboratoire (BPL) fournies par les 
ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎΣ Ŝǘ ǉǳΩŜƭƭŜ ǇŜǳǘ ŎƻƳǇƻǊǘŜǊ Řes résultats qui alertent les évaluateurs sur des effets 
néfastes qui ne sont pas détectés par des tests standard » 85 ; et que : 

« ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ est disponible, la littérature scientifique accessible et validée par les pairs devrait 
ŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ŦƻǊŎŜ ǇǊƻōŀƴǘŜ ŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘŜΣ Řŀƴǎ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΣ Ł ŎŜƭƭŜ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ŦƻƴŘŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ 
BPL »86.  

En tout état de cause, il appartient aux autorités compétentes de ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ƭŀ ŦƛŀōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 
suffisance des essais, analyses et études fournis par le demandeur, mais aussi de procéder à leur 
propre évaluation. À ce titre, elles sont « tenues impérativement de prendre en compte les éléments 
pertinents autres que les essais, les analyses et les études produits par le demandeur qui contrediraient 
ces derniers »87. Il leur incombe, en particulier, « de tenir compte des données scientifiques disponibles 
les plus fiables ainsi que des résultats les plus récents de la recherche internationale et de ne pas donner 
dans tous les cas un poids prépondérant aux études fournies par le demandeur »88. Cela implique de 
ǘŜƴƛǊ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜǎ ǉǳƛ ƳŜǘǘǊŀƛŜƴǘ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ ǳƴ ǊƛǎǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 
Cette exigence résulte également du principe de précaution, lequel exige « la prise en compte des 
meilleures connaissances scientifiques disponibles »89 et suppose « une évaluation des risques aussi 
ŜȄƘŀǳǎǘƛǾŜ ǉǳŜ ǇƻǎǎƛōƭŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩŀǾƛǎ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜǎ ŦƻƴŘŞǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘΩŜȄŎŜƭƭŜƴŎŜΣ ŘŜ 
ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Ŝǘ ŘΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ »90Φ /Ŝƭŀ ǊŞǎǳƭǘŜΣ ŜƴŦƛƴΣ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ момо-1 du code 
ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ!b{9{Σ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƭƛƴŞŀ н ŘǳŘƛǘ ŀǊǘƛŎƭŜΣ ŀǳȄ 
ǘŜǊƳŜǎ ŘǳǉǳŜƭ ƭΩ!b{9{ ζ ƳŜǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴŜ ŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜ Ŝǘ ǇƭǳǊŀƭƛǎǘŜ ». 

[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎŜ ŦƻƴŘŜǊ ǎǳǊ ŘŜǎ Ŝǎǎŀƛǎ Ŝǘ ŀƴŀƭȅǎŜǎΣ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ 
sur les espèces non-ciblées, portant sur des espèces pertinentes et représentatives, en tenant compte 
de leur sensibilité. En effet, les espèces non ciblées peuvent être plus ou moins résistantes aux effets 
ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎΦ [Ŝǎ ŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ Ŝǎǎŀƛǎ ŘŞƳƻƴǘǊŀƴǘ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǘƻȄƛŎƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
espèces non ciblées doivent, pour être fiables et conclusifs, tenir compte des organismes pertinents, 
et notamment des organismes les plus vulnérables.  

35.  

Troisièmement, lΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŦƻƴŘŞŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ au plus près des conditions réelles. Les essais et analyses des effets du produit doivent 
notamment être réalisés dans des conditions agricoles, phytosanitaires et environnementales 
ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ Ŝƴ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛǾŜǎ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾŀƭŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ 
zone où le produit est destiné à être utilisé.  

9ƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΣ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ ǎŜ ŦƻƴŘŜǊ ǎǳǊ ŘŜǎ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜǎ ŀǊǘƛŦƛŎƛŜƭƭŜǎ ŘΩǳǘƛlisation ŘΩǳƴ ǎŜǳƭ 
produit dans un champ isolé, mais doit prendre en compte la diversité des produits utilisés sur une 
ƳşƳŜ ŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭΩŞǘŀǘ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ Ŝǘ ƭŀ 
juxtaposition des surfaces agricoleǎ ǇǊƻǇǊŜǎ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƛƴǘŜƴǎƛǾŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ ŦǊŀƎƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ƘŀōƛǘŀǘǎΣ 
ǎƻǳǾŜƴǘ ŘŞƧŁ ƭƻǳǊŘŜƳŜƴǘ ŎƻƴǘŀƳƛƴŞǎΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ǎǘǊŜǎǎ ǉǳƛ ǊŜƴŘŜƴǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ 
plus difficile le rétablissement des espèces.   

 
85 Parlement européen, P8_TA(2019)0023, §AR. 
86 Parlement européen, P8_TA(2019)0023, §44. 
87 CJUE, 1er octobre 2019, C-616/17, pt 93. 
88 Ibid., pt 94. 
89 Conclusions J. Kokott, 17 septembre 2020, C-499/18 P, pt 108. 
90 Trib. UE, 30 juin 1999, T-13/99, pt 172. 

https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2019-0023_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2019-0023_FR.pdf
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36.  

QuatrièmementΣ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ şǘre la plus complète, la plus exhaustive possible et viser à réduire 
au minimum le risque de non-ŘŞǘŜŎǘƛƻƴ ŘΩŜŦŦŜǘǎ ƴƻŎƛŦǎ ƻǳ ŘŜ ǎƻǳǎ-estimation de leur importance.  

À ce titre, elle doit notamment prendre en compte non seulement les risques à court terme, mais 
également les risques et effets à long terme Ŝǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΣ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ 
ǊŞǇŜǊŎǳǎǎƛƻƴǎ Ł ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ǎǳǊ ƭΩŀōƻƴŘŀƴŎŜ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ƴƻƴ ŎƛōƭŞŜǎΦ /Ŝƭŀ 
implique nécessairement de prendre en compte ƭΩƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ƴƻƴ-
cibles : la toxicité aiguë (létalité directe), mais aussi tous les effets sublétaux, les effets chroniques 
et/ou les effets indirects. En effet, un produit ne saurait être considéré comme satisfaisant à la 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŜŦŦŜǘ ƛƴŀŎŎŜǇǘŀōƭŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴŜ ŦƻǊƳŜ ŘŜ 
ǘƻȄƛŎƛǘŞ Ł ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ƴƻƴ ŎƛōƭŞŜǎΣ ǉǳΩƛƭ ŀƭǘŝǊŜ ƭŜǳǊǎ ƘŀōƛǘŀǘǎΣ ƭŜǳǊǎ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘǎΣ 
leur capacité à se nourrir ou à se reproduire ou la ǎǳǊǾƛŜΣ ƭΩŀōƻƴŘŀƴŎŜ Ŝǘκƻǳ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ 
à long terme. [ŀ /ƻǳǊ ŘŜ ƧǳǎǘƛŎŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŀ ŘŞƧŁ ƧǳƎŞ ǉǳŜ ƭΩ9ǘŀǘ ƴŜ ǇŜǳǘ ǎŜ ŎƻƴǘŜƴǘŜǊ ŘŜ 
ǘŜǎǘǎ ǎƻƳƳŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŜŦŦŜǘǎ ƴƻŎƛŦǎ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘΣ Ƴŀƛǎ Řƻƛǘ ǎŜ ŦƛŜǊ Ł ŘŜǎ ŀƴŀƭȅǎes à 
long terme de toxicité91. 

[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ ŀǳǎǎƛ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ ǎǳǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ ŘŜ 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŜǎ effets indirectsΣ Ŝƴ ǘŜƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŜǊŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ 
entre les espèces et les écƻǎȅǎǘŝƳŜǎΦ /Ŝƭŀ ǊŞǎǳƭǘŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ł 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ оΣ Ǉǘ моύΣ Řǳ wŝƎƭŜƳŜƴǘ tttΣ ǉǳƛ ƛƴŎƭǳǘ ζ les eaux ώΧϐΣ ƭŜǎ ǎŞŘƛƳŜƴǘǎΣ ƭŜ ǎƻƭΣ ƭΩŀƛǊΣ ƭŀ ǘŜǊǊŜΣ ƭŀ 
ŦŀǳƴŜ Ŝǘ ƭŀ ŦƭƻǊŜ ǎŀǳǾŀƎŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǘƻǳǘŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘŜǊŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŜƴǘǊŜ ces divers éléments et toute 
ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŜȄƛǎǘŀƴǘ ŜƴǘǊŜ ŜǳȄ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ǾƛǾŀƴǘǎ », mais aussi de la définition de la 
ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ƛƴǎŎǊƛǘŜ ŀǳ L ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ ммл-м Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ǊŀǇǇŜƭŞŜ supra, et du principe 
de solidarité écologiqǳŜΣ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŜŦŦŜǘ 
ƛƴŀŎŎŜǇǘŀōƭŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ, qui implique de tenir compte des interdépendances entre les êtres 
vivants et les écosystèmes et des chaînes trophiques.  

[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜǎ effets additifs et synergiques, ainsi 
ǉǳΩŀǳȄ ŜŦŦŜǘǎ dits « effets cocktails », résultant, respectivement :  

- Řǳ ŎǳƳǳƭ ŘŜǎ ŘƛǾŜǊǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴ ƳşƳŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜ ; 

- des mélanges intentionnels (mélanges extemporanés i.e. mélanges composés de plusieurs 
ǇǊƻŘǳƛǘǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŎƘŀŎǳƴ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜΣ ƭŀ 
ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ ƳŞƭŀƴƎŜ Şǘŀƴǘ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ ƧǳǎǘŜ ŀǾŀƴǘ ǎƻƴ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴύ ; 

- du cumul du produit phytopharmaceutique avec les autres produits ou substances présents 
ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Ŝǘκƻǳ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

[ΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭΩƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘǎ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘΣ Ł ǎŀǾƻƛǊ ƭŀ 
ou les substances actives, les phytoprotecteurs, les synergistes et les coformulants, est expressément 
ǇǊŞǾǳŜ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 29, paragraphe 6 du règlement PPP.  

/ƻƳƳŜ ƭΩŀ ǎƻǳƭƛƎƴŞ ƭŀ /ƻǳǊ ŘŜ ƧǳǎǘƛŎŜ :  

« hǳǘǊŜ ǉǳΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƴŜ ǎŀǳǊŀƛǘΣ ǇŀǊ ƴŀǘǳǊŜΣ şǘǊŜ ƳŜƴŞŜ Ł ōƛŜƴ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƻōƧŜŎǘƛǾŜ 
Ŝƴ ƴŜ ǘŜƴŀƴǘ Ǉŀǎ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ Řǳ ŎǳƳǳƭ ŞǾŜƴǘǳŜƭ ŘŜǎ ŘƛǾŜǊǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘǎ ŘΩǳƴ 
ǇǊƻŘǳƛǘ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜΣ ƛƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳΣ ŘŜ ǎǳǊŎǊƻƞǘΣ ŘŜ ǊŜƭŜǾŜǊ ǉǳŜ ƭΩŀrticle 4, paragraphes 2 et 

 
91 CJUE, 1er octobre 2019, C-616/17, pt 116. 
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оΣ ŘǳŘƛǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǇǊŞǾƻƛǘ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜ ŘΩǳƴ ŜŦŦŜǘ ƴƻŎƛŦ ŘŜ ŎŜ ǇǊƻŘǳƛǘ 
ou de ses résidus sur la santé humaine ou animale doit être appréciée « compte tenu des effets 
cumulés et synergiques connus », ce qui implique ώΧϐ de prendre en considération les effets 
ƛƴŘǳƛǘǎ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ǳƴŜ ǎǳōǎǘŀƴŎŜ ŀŎǘƛǾŜ ŘƻƴƴŞŜ ŜǘΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ 
composants du produit »92. 

Le même raisonnement justifie de prendre en compte, plus généralement, les effets cocktails du 
ǇǊƻŘǳƛǘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ƴƛǎ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Ŝǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ŎƻƴŎƻƳƛǘŀƳƳŜƴǘ ŀǾŜŎ 
le produit en cause, mais aussi avec leurs produits de dégradation (métabolites et résidus) déjà 
ǇǊŞǎŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ /Ŝƭŀ ǊŞǎǳƭǘŜ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ 
manière exhaustive et dans des conditions aussi proches que possible des conditions réelles 
ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴΦ /Ŝƭŀ ǊŞǎǳƭǘŜ ŀǳǎǎƛΣ Ŝǘ ǎǳǊǘƻǳǘΣ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜ 
ƛƴŀŎŎŜǇǘŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ : si le produit, pris isolément, ne présente pas un tel risque, mais 
que son utilisation implique nécessairement que ses effets se cumuleront avec ceux ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ƻǳ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ǉǳƛ Ŝƴ ǊŞǎǳƭǘŜƴǘ 
ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǳƴ ǊƛǎǉǳŜ ƛƴŀŎŎŜǇǘŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŀƭƻǊǎ ŎŜ ǊƛǎǉǳŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Ŝǘ 
évalué.  

Cette approche est conforme au principe de ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴΦ [ŀ /ƻǳǊ ŘŜ ƧǳǎǘƛŎŜ ŀ ŀƛƴǎƛ ƧǳƎŞ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ 
ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƴƻƴ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ 
ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭΣ Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩŜŦŦŜǘ ŎǳƳǳƭŞ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŎƻƴǘŜƴŀƴt 
ŘŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜǎΣ Ŝǘ ǉǳΩǳƴŜ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŎƻǊǊŜŎǘŜ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴ ǇǊŞǎǳǇǇƻǎŜΣ Ŝƴ 
ǇǊŜƳƛŜǊ ƭƛŜǳΣ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ƴŞƎŀǘƛǾŜǎ ŘŜ ƭΩŀŘƧƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ 
différents produits et substances93. Dans ces affaires étaient en cause des produits alimentaires, mais 
ǊƛŜƴ ƴŜ ƧǳǎǘƛŦƛŜ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ ŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ǎǘǊƛŎǘŜƳŜƴǘ ƭŜ ƳşƳŜ ǊŀƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
phytopharmaceutiques. 

 

2.2. Les carences et insuffisances constatées dans ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
phytopharmaceutiques 

37.  

CƻǊŎŜ Ŝǎǘ ŘŜ ŎƻƴǎǘŀǘŜǊΣ ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘΣ ǉǳŜ ƴƛ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛǾŜǎ Řǳ ŎƻŘŜ ǊǳǊŀƭ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇşŎƘŜ 
ƳŀǊƛǘƛƳŜΣ ƴƛ ǎŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎΣ ƴƛ ƭŜǎ ŀǊǊşǘŞǎ ǇǊƛǎ ǇƻǳǊ ƭŜǳǊ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ƴΩŜƴŎŀŘǊŜƴǘ ƭŀ 
ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ phytopharmaceutiques.  

Les articles R. 253-5 et R. 253-13 du code rural et de la pêche maritime se bornent à préciser que les 
évaluations sont ŎƻƴŘǳƛǘŜǎ ǇŀǊ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ « conformément aux principes uniformes d'évaluation et 
d'autorisation mentionnés au paragraphe 6 de l'article 29 du règlement (CE) n° 1107/2009 ».  

9ǘ ǎƛ ƭŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ŀƭƛƴŞŀ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ нро-5 du code rural et de la pêche maritime prévoit expressément 
ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŘŜ « préciser, par arrêté, des modalités 
d'application des principes uniformes d'évaluation et d'autorisation des produits 
phytopharmaceutiques », les quelques arrêtés pris en la matière ne contiennent aucune disposition ni 
ŀǳŎǳƴ ŎǊƛǘŝǊŜ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǉǳŜ ƭΩ!b{9{ ǇǊƻŎŞŘŜǊŀ à une évaluation appropriée, 
rigoureuse et exhaustive des effets des produits phytopharmaceutiques.  

 
92 CJUE, 1er octobre 2019, C-616/17 pt 68. 
93 CJUE, 23 septembre 2003, C-192/01, pts 50-51 ; cf. aussi CJUE, 29 avril 2010, C-446/08, pts 68-69. 
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9ƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΣ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ т ŀǾǊƛƭ нлмлΣ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭϥǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŞƭŀƴƎŜǎ ŜȄǘŜƳǇƻǊŀƴŞǎΣ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ 
ŘŞǊƻƎŜǊ Ł ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŞlanges extemporanés de PPP (mélanges composés de 
ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ttt ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŎƘŀŎǳƴ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜΣ ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ 
Řǳ ƳŞƭŀƴƎŜ Şǘŀƴǘ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ ƧǳǎǘŜ ŀǾŀƴǘ ǎƻƴ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴύΣ ƴΩŜȄƛƎŜ Ǉŀǎ ŜȄǇǊŜǎǎŞƳŜƴǘ 
ƭΩŞǾŀluation préalable des effets additifs et synergiques des mélanges en considération.  

5Ŝ ƳşƳŜΣ ƴƛ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ ну ƴƻǾŜƳōǊŜ нлло relatif aux conditions d'utilisation des insecticides et 
acaricides à usage agricole en vue de protéger les abeilles et autres insŜŎǘŜǎ ǇƻƭƭƛƴƛǎŀǘŜǳǊǎΣ ƴƛ ƭΩŀǊǊşǘŞ 
du 20 novembre 2021 relatif à la protection des abeilles et des autres pollinisateurs (qui abroge et 
ǊŜƳǇƭŀŎŜ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ ну ƴƻǾŜƳōǊŜ нллоύ ƴŜ ŘƻƴƴŜƴǘ ŘŜ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴǎ ǉǳŀƴǘ Ł ƭΩŞǘŜƴŘǳŜ Ŝǘ ŀǳȄ ŎǊƛǘŝǊŜǎ 
que doivent respecter lŜǎ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀōŜƛƭƭŜǎΦ [ŀ 
seule exception à cette carence ς ǉǳƛ ƴΩŜƴ Ŝǎǘ Ǉŀǎ ǾǊŀƛƳŜƴǘ ǳƴŜ ǇǳƛǎǉǳΩŜƭƭŜ ǾƛǎŜ Ł ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ŘŞǊƻƎŜǊ 
ŀǳȄ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ ŘΩǳǎŀƎŜ pendant la période de floraison ς Ŝǎǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ н ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ нл ƴƻǾŜƳōǊŜ 
нлнмΣ ǉǳƛ ǇǊŜǎŎǊƛǘ Ł ƭΩ!b{9{ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŀǎǎƻŎƛŞǎ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎ 
ŀǘǘǊŀŎǘƛǾŜǎ Ŝƴ ŦƭƻǊŀƛǎƻƴΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƴŜ ǇǊƻǾƻǉǳŜ Ǉŀǎ ζ ŘΩŜŦŦŜǘ 
inacceptable, aigu ou chroniǉǳŜΣ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀōŜƛƭƭŜǎ ƴƛ ŘΩŜŦŦŜǘ ǎǳǊ ƭŀ ǎǳǊǾƛŜ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
colonies ».  

De faitΣ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ actuellement ŎƻƴŘǳƛǘŜ ǇŀǊ ƭΩ!b{9{ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƭŀŎǳƴŜǎΣ 
ƛƴŎƻƳǇŀǘƛōƭŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ǇŝǎŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ǎǳǊ ƭΩ!b{9{ όŀύΦ   

 

a) [Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ƭŀŎǳƴŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 

38.  

Il existe, depuis au moins deux décennies, une abondante littérature scientifique sur les risques des 
produits phytopharmaceutiques pour la biodiversité (risques à court, moyen et long termes, risques 
ŘΩŜŦŦŜǘǎ ŎƻŎƪǘŀƛƭǎΣ ŜŦŦŜǘǎ ƛƴŘƛǊŜŎǘǎΧύΣ ǉǳƛ ƧǳǎǘƛŦƛŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
particulièrement rigoureuses, permettant une évaluation complète desdits risques. Malgré cela, la 
ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ǇŀǊ ƭΩ!b{9{ Ŝǎǘ ŎŀǊŀŎtérisée par des lacunes et défaillances qui sont 
lourdes de conséquences pour la biodiversité. 

Les lacunes des évaluations menées, exposées ci-après, seront démontrées plus en détail dans un 
document de synthèse qui sera produit ultérieurement. 

(i) Le manque de pertinence et de représentativité des espèces utilisées pour les tests  

39.  

Les espèces utilisées pour les tests ne sont pas nécessairement pertinentes : il existe en effet des 
espèces plus ou moins résistantes aux effets des substances. Dans les ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƳƛǎŜǎ 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ƭŀ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ŘƛǘŜǎ ζ représentatives » est supposée refléter la 
sensibilité de tous les organismes. Toutefois, souvent, le choix des espèces représentatives se fait en 
fonction des espèces qui ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŞƭŜǾŞŜǎ Ŝƴ ƭŀōƻǊŀǘƻƛǊŜΦ [ΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ ƭƛŞŜ Ł ƭΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
incidences sur une espèce, sur la base des incidences sur une autre, Ŝǎǘ ǘǊŀƛǘŞŜ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ 
compensation (safety/assessment factors). La valeur des facteurs de compensation varie selon les 
groupes non-cibles et la quantité de données disponibles, car les facteurs doivent prendre en compte 
ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ94. Par exemple, pour les 

 
94 Topping et al., 2020. 

https://hh-ra.org/wp-content/uploads/10.1126@science.aay1144.pdf
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arthropodes non ciblés, les espèces de substitution utilisées à présent ne sont pas les plus adaptées ni 
ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǎŜƴǎƛōƭŜǎ ǇƻǳǊ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǇǊƻǘŞƎŞǎΣ ŎƻƳƳŜ ƭŜ 
ǎƻǳƭƛƎƴŜ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ƭΩ9C{! Řŀƴǎ ǎƻƴ ƻǇƛƴƛƻƴ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ ŘŜ нлмр95. 

40.  

Pour les arthropodes non-ŎƛōƭŜǎ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΣ ƭŜ ŎƻƴŎŜǇǘ ŘΩŜǎǇŝŎŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛǾŜ ǳǘƛƭƛǎŞ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƻƛǎŜŀǳȄ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŀƳƳƛŦŝǊŜǎύ Ŝǎǘ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜΦ [ΩŜǎǇŝŎŜ 
focale doit couvrir le risque pour toutes les espèces présentes dans la culture, mais cela est considéré 
comme très difficile pour les arthropodes non-cibles en raison de leur grande diversité et de leurs traits 
ŎƻƴǘǊŀǎǘŞǎΣ ǉǳƛ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜƴǘ ƭŀ ƎǊŀǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ Řǳ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ96.  

Par exŜƳǇƭŜΣ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀōŜƛƭƭŜǎ ǳǘƛƭƛǎŜ ƭΩŜǎǇŝŎŜ A. mellifera comme 
ŜǎǇŝŎŜ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŀōŜƛƭƭŜǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƛƴƛǘƛŀƭŜΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ŜǎǇŝŎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ 
une biologie unique comparée aux près de 2000 espècŜǎ ŘΩŀōŜƛƭƭŜǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘ Řŀƴǎ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ97. 
De fait, des produits se voient accorder une AMM sans aucune évaluation de leurs impacts sur les 
abeilles sauvages, tels que les bourdons et les abeilles solitaires. Reconnaissant cette lacune, le 
document ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ŀōŜƛƭƭŜǎ ŘŜ нлмо98 inclut désormais une évaluation des effets sur les 
bourdons et les abeilles solitaires ς mais demeure inappliqué. De surcroît, en dehors des abeilles, de 
ƴƻƳōǊŜǳȄ Ŝǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ǇƻƭƭƛƴƛǎŀǘŜǳǊǎ όƳƻǳŎƘŜǎΣ ǎŎŀǊŀōŞŜǎΣ ǇŀǇƛƭƭƻƴǎ Χύ ǎƻƴǘ ƛƎƴƻǊŞǎ ŘŜǎ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ 
actuelles.  

¦ƴ ŀǳǘǊŜ ŜȄŜƳǇƭŜ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘ ŜǎǘΣ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ǾŜǊǎ ŘŜ ǘŜǊǊŜΣ ƭΩŜǎǇŝŎŜ Eisenia Fetida, espèce utilisée dans 
la norme ISO 17512-1:2008 avec Eisenia Andrei. Une étude publiée en 201299 met en lumière la non-
ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ Řǳ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ƭΩŜǎǇŝŎŜ ŘŜ ǾŜǊ ŘŜ ǘŜrre Eisenia fetida, utilisŞe dans les tests réglementaires. 
[ΩŞǉǳƛǇŜ ŀ ǊŞŀƭƛǎŞ une mŞta-analyse Ł partir de 50 publications scientifiques et de 44 traitements 
expérimentaux. Eisenia fetida est utilisée dans les expériences qui précèdent les AMM des produits 
phytopharmaceutiques depuis les années 1980 (recommandé par la directive OCDE, Guidelines for the 
Testing of Chemicals, Section 2, Effects on Biotic Systems, 1984). Or les chercheurs ont mis en avant 
que cette espèce ne se retrouve pas dans les sols minéraux, ce qui correspond pourtant aux lieux 
ŘΩŞǇŀƴŘŀƎŜ ŘŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ Eisenia fetida est largement moins sensible Ł ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ŘŜ ǾŜǊǎΣ ǊŜǘǊƻǳǾŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƘŀƳǇǎ ǘǊŀƛǘŞǎ100. 
De ce poinǘ ŘŜ ǾǳŜΣ ƭΩŜǎǇŝŎŜ A. Caliginosa, qui vit dans les couches supérieures du sol, atteint le stade 
adulte plus rapidement et ayant un taux de fécondité plus élevé que Eisenia fetida, devrait être 
préférée pour moins fausser les AMM101. 

5Ŝ ƳşƳŜΣ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ la toxicité sur les milieux aquatiques est souvent biaisée, car fondée sur une 
espèce de référence, Daphnia sp., qui est très tolérante à certaines substances comme les 
ƴŞƻƴƛŎƻǘƛƴƻƠŘŜǎ Ŝǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭŀ ǘƻƭŞǊŀƴŎŜ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǘŀȄƻƴǎ102. De plus, ces données 
ŘŜ ƭŀōƻǊŀǘƻƛǊŜ ǎǳǊ ǳƴ ǘŜƳǇǎ ŘΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ Ł des concentrations particulières ne présument 
Ŝƴ ǊƛŜƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦŜǘ ǊŞŜƭ ǎǳǊ ƭŜ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ƳƛƭƛŜǳ ƴŀǘǳǊŜƭΦ  

 
95 EFSA, Scientific Opinion on risk assessment of plant production products for non-target arthropods, 2015. 
96  EFSA, Scientific Opinion on risk assessment of plant production products for non-target arthropods, 2015, p. 105. 
97 EFSA, Analysis of the evidence to support the definition of Specific Protection Goals for bumble bees and solitary bees, 
2022, p. 12. 
98 EFSA, Guidance on the risk assessment of plant protection products on bees, 2013 (mis à jour en 2014). 
99 Pelosi et al., 2012. 
100 Pelosi et al., 2012. 
101 Pelosi et al., 2012. 
102 Morrissey et al., 2014. 
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41.  

De fait, la destruction de la biodiversité par les produits phytopharmaceutiques concerne une très 
ƎǊŀƴŘŜ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎΣ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ŀǳŎǳƴ ƳƛƭƛŜǳ ƴŀǘǳǊŜƭ ƴΩŞŎƘŀǇǇŜ Ł ŎŜǘǘŜ ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǘƛƻƴΦ 
Ces catégories plus vulnérables et non testées de faune sont ainsi impactées de manière beaucoup 
plus conséqǳŜƴǘŜ ǉǳŜ ŎŜ ǉǳƛ ǊŜǎǎƻǊǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!b{9{Φ  

¦ƴ ōǳƭƭŜǘƛƴ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ !ǾŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀƛǘ Řŝǎ мфтф ǉǳΩ ζ ƛƭ ƴΩŜǎǘ ƧŀƳŀƛǎ ŜȄŎƭǳ ǉǳΩǳƴŜ ǎǳōǎǘŀƴŎŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ 
répandue dans la nature se révèle particulièrement toxique pour une espèce et on ne peut actuellement 
éliminer cette éventualité par des tests en laboratoire ou par des essais limités sur le terrain ; le coût 
ŘŜ ǘŜƭƭŜǎ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǎ Ŝǘ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ ƴŜ ƭŜ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ Ǉŀǎ »103. La 
ǘƻȄƛŎƛǘŞ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǎΩŜȄǇǊƛƳŜ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƛƴŘƛǊŜŎǘŜΣ Ŝƴ ǎΩŀŎŎǳƳǳƭŀƴǘ ƭŜ ƭƻƴƎ 
des chaînes alimentaires. Il en va de même concernant les amphibiens, le milieu édaphique et la 
pédofaune. En évaluant seulement sur certaines espèces les effets des produits lors du processus 
ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞΣ Ŝǘ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǊƻōǳǎǘŜǎΣ ƭΩ9ǘŀǘ ǊƛǎǉǳŜ 
ŘΩƻŎŎŀǎƛƻƴƴŜǊ ƭŜ ŘŞŎƭƛƴ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ƴƻƴ ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜΦ  

(ii) [ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƻǳ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŎƘǊƻƴƛques et 
sublétaux 

42.  

[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǎǘ ŦƻƴŘŞŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘΣ ǾƻƛǊŜ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜƳŜƴǘΣ ǎǳǊ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ǘƻȄƛŎƛǘŞ 
ŀƛƎǳš όƳŜǎǳǊŀƴǘ ƭΩƛƳǇŀŎǘ Ł ŦƻǊǘŜǎ ŘƻǎŜǎ ǎǳǊ ǳƴŜ ŎƻǳǊǘŜ ǇŞǊƛƻŘŜύΣ ǎƻƛǘ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ Ł ŎƻǳǊǘ ǘŜǊƳŜΦ [Ŝǎ ǘŜǎǘǎ 
de toxicité standard sont ainsi principalement conçus pour établir la létalité aiguë (soit la CL50 pour 
ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŀǉǳŀǘƛǉǳŜǎ ŀǇǊŝǎ ǳƴ ǘŜƳǇǎ ŘΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘƻƴƴŞΣ ǎƻƛǘ ƭŀ DL50 pour les doses absorbées 
par contact ou par voie orale par les organismes terrestres, et qui correspondent, respectivement à un 
ǘŀǳȄ ŘŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ƻǳ ǳƴŜ ŘƻǎŜ ǇǊƻŘǳƛǎŀƴǘ рл҈ ŘŜ ƳƻǊǘŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ǘŜǎǘŞύΦ La toxicité 
chronique, qui correspond à une exposition répétée, sur le long terme, même à de faibles 
concentrations, et les effets sublétaux, ne sont pas suffisamment pris en compte.  

hǊ ǳƴ ƴƻƳōǊŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ƳƻƴǘǊŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ ƻƴǘ ŘŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ 
ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ƴƻƴ ŎƛōƭŞǎΣ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ƴŞŦŀǎǘŜǎ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ōƛŜƴ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊŜǎ 
à celles de la toxicité aiguë calculée à travers les tests standard et souvent comparables à des doses 
réalistes sur le terrain.  

43.  

Ainsi, il existe une abondante littérature scientifique relative aux pollinisateurs démontrant que, outre 
la létalité directe, les produits phytopharmaceutiques peuvent entraîner une mortalité différée (des 
effets létaux après exposition à de faibles doses sur le plus long terme, au-delà du test de toxicité 
ŎƘǊƻƴƛǉǳŜ ŘŜ мл ƧƻǳǊǎύ ƻǳ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ǎǳǊ ƭŜ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ƳǳƭǘƛǘǳŘŜ ŘΩŀƭǘŞǊŀǘƛƻƴǎ après 
exposition à des doses sublétales. Ces effets sublétaux ont été démontrés tant au niveau de la 
physiologie que de celui du comportement des pollinisateurs : impacts sur le développement larvaire, 
ǎǳǊ ƭŀ ǊŜǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ όǊŜǇǊƻǘƻȄƛŎƛǘŞύΣ ǎǳǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƴŜǳǊƻƴŀƭŜΣ ŀƭǘŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩƻƭŦŀŎǘƛƻƴ Ŝǘ Řǳ ƎƻǶǘ 
(entraînant une altération du comportement), de la mobilité, du comportement alimentaire, impacts 
ǎǳǊ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŎŜƭƭǳƭŀƛǊŜǎΣ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞǇƻƴǎŜ ƛƳƳǳƴƛǘŀƛǊŜΣ ƎŞƴƻǘƻȄƛŎƛǘŞ όƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭΩ!5bύΣ ƛƳǇŀŎǘǎ 
sur la thermorégulation, sur le microbiote, diminution de la longévité, etc. Ces différents effets 
ǇŜǳǾŜƴǘ ǊŞŘǳƛǊŜ ŘǊŀǎǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŎƘŀƴŎŜǎ ŘŜ ǎǳǊǾƛŜ ŘŜǎ ǇƻƭƭƛƴƛǎŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘƛƳƛƴǳŜǊ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩǳƴŜ 
ŎƻƭƻƴƛŜ ŘΩŀōŜƛƭƭŜǎ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇƻƭƭƛƴƛǎŀǘŜǳǊǎ ǎŀǳvages Ł ǎŜ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ Ł ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŜǎ 

 
103 AVES, Pesticides et oiseaux, p. 125. 

https://www.aves.be/fileadmin/Aves/Bulletins/Articles/16_3-4/16_3-4_124.pdf
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effets sublétaux peuvent jouer un rôle déterminant dans le déclin des populations de pollinisateurs. 
Un exemple est celui des effets sublétaux des pesticides neurotoxiques qui, bien que ne comportant 
pas de foǊƳŜ ŘŜ ƭŞǘŀƭƛǘŞ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜ ƻōǎŜǊǾŀōƭŜ Ŝƴ ƭŀōƻǊŀǘƻƛǊŜΣ ǇŜǊǘǳǊōŜƴǘ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳŞƳƻƛǊŜ 
des abeilles, les rendant incapables de retrouver leur ruche ς ce qui signifie, de facto, leur mise à mort.  

5Ŝ ƳşƳŜΣ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘytopharmaceutiques sur les perdrix grises 
établit la toxicité chronique de produits autorisés même lorsque ceux-ci sont utilisés en dessous des 
limites prescrites104.  

[ŀ ƳƻǊǘŀƭƛǘŞ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƴƻƴ Ǉƭǳǎ ǳƴ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛŦ ŘŜ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
phytopharmaceutiques sur la communauté des vers de terre105. La reproduction, par exemple, peut-
être perturbŞŜ Ł ŘŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ōƛŜƴ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊǎ ǉǳŜ ƭŀ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ƭŞǘŀƭŜ ό/[рлύΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ ƳŀǊǉǳŜǳǊǎ 
comportementaux ne sont pas pris en compǘŜΦ 5ŀƴǎ ƭŜǎ !aaΣ ƭΩavoidance test (test pour évaluer la 
capacité des vers de terre à détecter et éviter des substances toxiques, norme ISO 17512-1:2008) est 
le plus utilisé, car le plus simple à mettre en place106. Or ce test ne révèle pas les effets toxiques du 
produit sur le comportement du ver de terre, mais consiste simplement à mettre en lumière ses effets 
répulsifs107.  

44.  

Par ailleurs, les essais sur la faune du sol ne sont pas systématiquement réalisés sur des stades fixes 
des espèces (larves, juvéniles, individus adultes) et ne prennent pas en compte le stade de 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳǎ ǘŜǎǘŞǎΦ hǊ ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩƛƴǾŜǊǘŞōǊŞǎ Řǳ ǎƻƭ όŘƻƴǘ 
les vers de terre) aux produits phytopharmaceutiques a de plus grandes conséquences pour les larves 
et les juvéniles108, notamment en termes de croissance109, que pour un individu adulte. Les insecticides, 
les herbicides et les fongicides ont ainsi affecté les paramètres de croissance avec, respectivement, 
60%, 50% et 74,2% d'effets négatifs110. 

45.  

Enfin, la durée du test de certains produits sur la vie des vers de terre est fondée sur la durée de vie 
ƳƻȅŜƴƴŜ ŘΩǳƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳΦ hǊ certains des effets peuvent se manifester sur plusieurs générations, donc 
sur un temps plus long111Σ ŎŜ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ ƧŀƳŀƛǎ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ǇƻǳǊ ǳƴŜ !aaΦ  

(iii) [ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ƛƴŘƛǊŜŎǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴǎ ǘǊƻǇƘƛǉǳŜǎ  

46.  

Les effets dits indirects ou les interactions entre les niveaux trophiques de différents groupes 
ŘΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ Řǳ ǘƻǳǘ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴŘǳƛǘŜǎ ǇŀǊ ƭΩ!b{9{Σ 
ǉǳƛ ǘǊŀƛǘŜ ǎŞǇŀǊŞƳŜƴǘ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘΩǳƴ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜ ǎǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ƎǊƻǳǇŜ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ όǇƭŀƴǘŜǎΣ ŀǊǘƘǊƻǇƻŘŜǎΣ 
oiseaux), et qǳƛ ǎŜ ƭƛƳƛǘŜ ŀǳȄ ŜŦŦŜǘǎ ŘƛǊŜŎǘǎΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire les réponses que présente un organisme quand 
il est exposé directement à un pesticide.  

 
104 Moreau et al., 2021. 
105 Pelosi et al., 2014. 
106 Pelosi et al., 2014. 
107 Capowiez et al., 2003. 
108 Pelosi et al., 2014. 
109 Gunstone et al., 2021. 
110 Gunstone et al., 2021. 
111 Pelosi et al., 2014. 
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Pourtant, les interactions trophiques sont des caractéristiques fondamentales des écosystèmes, et les 
effets indirects peuvent être très importants pour la biodiversité112. 

De fait, un organisme non ciblé peut être affecté indirectement par un pesticide, par exemple à travers 
ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǉǳŜ ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ǇŜǳǘ ŀǾƻƛǊ ǎǳǊ ǳƴ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀǳǘǊŜǎ ǊŞŎŜǇǘŜǳǊǎ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎΣ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ǎŜǎ 
ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ǎŜ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴǘǎ ƛƴǘǊŀǎǇŞŎƛŦiques ou interspécifiques, ses agents pathogènes ou 
ses parasites.  

tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ǳƴ ƘŜǊōƛŎƛŘŜ ǉǳƛ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘΩŜŦŦŜǘ ǘƻȄƛǉǳŜ ŀƛƎǳ ǎǳǊ ƭŜǎ ƛƴǎŜŎǘŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƻƛǎŜŀǳȄ ς et qui satisfait 
ŘƻƴŎ ŀǳȄ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀŎǘǳŜƭƭŜ ς peut entrainer une réduction des mauvaises herbes et des 
plantes non visées et, de ce fait, réduire la quantité de nourriture pour les pollinisateurs et autres 
ƛƴǎŜŎǘŜǎΦ /Ŝǘ ŀǇǇŀǳǾǊƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇŜǳǘ ŜƴǘǊŀƞƴŜǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ƻƛǎŜŀǳȄ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ƭŀǊǾŜǎ 
ŘΩƛƴǎŜŎǘŜǎ ƘŜǊōƛǾƻǊŜǎΣ ŎƻƳƳe les chenilles, sont plus petites et moins abondantes.  

47.  

[ΩŜŦŦŜǘ ŘŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ǇŜǳǘΣ ŘŜ ǎǳǊŎǊƻƞǘΣ şǘǊŜ ŀƳǇƭƛŦƛŞ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜǎ ŎƘŀƞƴŜǎ ǘǊƻǇƘƛǉǳŜǎ : on constate un 
effet de bioamplification, cΩest-à-dire de multiplication de lΩaccumulation des substances aux niveaux 
supérieurs des chaînes trophiques. 

En particulier, les pesticides ς pour pénétrer les êtres vivants et donc être efficaces ς doivent passer la 
barrière lipidique constituée par les molécules de l'épiderme de la plante ou de l'animal. Ils sont alors 
bien souvent lipophiles et se retrouvent stockés dans les cellules et sécrétions riches en lipides. La 
métabolisation des pesticides et leur élimination par l'organisme ne compensent pas la pénétration 
dans l'organisme de nouvelles substances. On parle alors de bioaccumulation. Un prédateur, en 
mangeant sa proie, va collecter les pesticides bioaccumulés par cette proie. Plus la chaîne trophique 
est longue, plus la présence de ces substances s'amplifie dans les maillons supérieurs113.  

48.  

Une étude sur les sols de 2021114 met ainsi en évidence que les néonicotinoïdes peuvent se 
bioaccumuler dans les vers de terre, les concentrations relevées dans leurs organismes étant 
nettement plus élevées que celles relevées dans les sols ; et ce à des taux tellement importaƴǘǎ ǉǳΩƛƭǎ 
laissent penser que les oiseaux qui se nourrissent des vers de terre Ł ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǇŞǊƛƻŘŜǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ 
pourraient connaitre des effets quasi létaux, mettant Ł Ƴŀƭ ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞȳ de la chaine alimentaire. 

49.  

De manière générale, les produits phytopharmaceutiques peuvent produire des effets en cascade sur 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎΣ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ǇǊŞŎƛǎŞƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎΣ ƭŜǎ 
organismes vivants et les milieux naturels, et du fait notamment que certains des organismes impactés 
par les pesticides sont indispensables au bon fonctionnement des écosystèmes. Par exemple, les 
pesticides mettent en danger les vers de terre, lesquels jouent un rôle essentiel pour la fertilisation et 
ƭΩƻȄȅƎŞƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ ς oxygène dont les plantes et les autres animaux ont besoin pour se développer. 
Les insectes pollinisateurs étant essentiels à la reproduction de la diversité végétale, leur déclin est 
ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘŜ ǇǊƻǾƻǉǳŜǊ ǳƴ ŜŦŦŜǘ Ŝƴ ŎŀǎŎŀŘŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎΣ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ 
viŜ Ŝǘ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎΦ Lƭǎ ǎƻƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ Řƻƴǘ ŘŞǇŜƴŘ ƴƻǘǊŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ 

 
112 Brühl & Zaller 2019 ; Topping et al., 2020. 
113 L. Boithias, Modélisation des transferts de pesticides à l'échelle des bassins versants en période de crue, 2012, Université 
de Toulouse, pp. 36-37 : Boithias, 2012. 
114 Pelosi et al., 2021. 

https://www.frontiersin.org/articles/10.3389/fenvs.2019.00177/full
https://hh-ra.org/wp-content/uploads/10.1126@science.aay1144.pdf
https://oatao.univ-toulouse.fr/6988/
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0167880920303534
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ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΦ bƻƳōǊŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴǎŜŎǘŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƛƳǇŀŎǘŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ǎƻƴǘ ǘƻǳǘ ŀǳǎǎƛ 
indispensables aux grands cycles biogéochimiques ; ils contribuent au cycle des nutriments, à la 
ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ Ŝǘ Ł ƭŀ ǇǳǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ [Ŝǎ ƛƴǎŜŎǘŜǎ Şǘŀƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎƛǘǳŞǎ Ł ƭΩƛƴǘŜǊǎŜŎǘƛƻƴ ŘŜ 
ƴƻƳōǊŜǳȄ ƭƛŜƴǎ ǘǊƻǇƘƛǉǳŜǎΣ ƭŜǳǊ ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǘƛƻƴ ƳŜǘ Ŝƴ ǇŞǊƛƭ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ƻƛǎŜŀǳȄΦ 

 

(iv) La sous-estimaǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ  

50.  

Les concentrations ǇǊŞǾƛǎƛōƭŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όt9/ ǎƻǳǎ ƭΩŀŎǊƻƴȅƳŜ ŀƴƎƭŀƛǎΣ ǇƻǳǊ predicted 
environmental concentrations) sont les concentrations de pesticides dans la zone traitée telles que 
ǇǊŞŘƛǘŜǎ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǎŎŞƴŀǊƛƻǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǇŜǎǎƛƳƛǎǘŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀǳǘƻǊƛǎŞŜ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ ; elles sont obtenues 
au travers de modélisations et/ou des concentrations mesurées lors des essais. La valeur des PEC est 
ǳǘƛƭƛǎŞŜ Řŀƴǎ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ǌƛǎǉǳes pour calculer le ratio toxicité/exposition, qui est décisif pour la 
détermination des risques pour les organismes vivants, et donc aux fins de la décision ou non 
ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŜǊ ƭŜ ǇǊƻŘǳƛǘΦ [Ŝǎ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴǎ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ƳŜǎǳǊŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎƻƭǎ όmeasured 
environmental concentrations ou MEC) sont donc censées être inférieures ou égales aux PEC 
maximales.  

9ǘ ǇƻǳǊǘŀƴǘΣ Ŝƴ ǇǊŀǘƛǉǳŜΣ ŎƻƳƳŜ ƭΩƛƭƭǳǎǘǊŜƴǘ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎΣ ƭŜǎ 
produits phytopharmaceutiques qui ont passé avec succŝǎ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ 
ǘƻȄƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƘǳƳŀƛƴǎΣ ƭŜǎ ŀƴƛƳŀǳȄ Ŝǘκƻǳ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞΣ Ŝǘ ǎΩŀŎŎǳƳǳƭŜǊ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ł 
des concentrations alarmantes115, dépassant en proportions importantes les seuils réglementaires 
établis116. 

51.  

¦ƴŜ ŞǘǳŘŜ ǊŞŎŜƴǘŜΣ ƳŜƴŞŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜΣ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎƛŘǳǎ ŘŜ ом ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ŘΩǳǎŀƎŜ ŎƻƳƳǳƴ ŘŞǘŜŎǘŞǎ Řŀƴǎ 
les sols et dans les vers de terre117Σ ŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜ Řŀƴǎ ǘƻǳǎ 
les sols et dans 92% des vers de terre, aussi bien dans les cultures traitées que dans les habitats non 
ǘǊŀƛǘŞǎ όƘŀƛŜǎΣ ǇǊŀƛǊƛŜǎ Ŝǘ ŎŞǊŞŀƭŜǎ Ŝƴ ŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜύΦ 5Ŝǎ ƳŞƭŀƴƎŜǎ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴ ƛƴǎŜŎǘƛŎƛŘŜΣ 
un herbicide et un fongicide ont été retrouvés dans 90 % des sols et 54 % des vers de terre, à des 
niveaux susceptibles de mettre en danger ces organismes bénéfiques non ciblés.  

Ces concentrations mesurées dans les sols dépassent les concentrations environnementales prévues 
(PEC) initiales par des facteurs allant de 1,03 à 5,08 pour plusieurs herbicides, fongicides et insecticides, 
et cela, même au sein des habitats non traités. Ces résultats fournissent ainsi des indications 
essentielles sur la sous-estimation des concentrations environnementales prévues (PEC) et les risques 
que cette sous-estimation peut entraîner pour la biodiversité.  

52.  

De même, une méta-ŀƴŀƭȅǎŜ ŎƻƳǇƭŝǘŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǎŜŎǘƛŎƛŘŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Řŀƴǎ 
ƭŜǎ ŜŀǳȄ ŘŜ ǎǳǊŦŀŎŜ ŘŜ ƭΩ¦9 ŀ ƳƻƴǘǊŞ en 2015 ǉǳŜ ппΣт ҈ ŘŜǎ мрсс Ŏŀǎ ŘŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǎŜŎǘƛŎƛŘŜǎ 
mesurées dans les eaux de surface118 dépassaient leurs concentrations réglementaires acceptées 

 
115 Storck et al., 2017. 
116 Pelosi et al., 2014 ; Liess et al. 2021 ; Stehle & Schulz, 2015. 
117 Pelosi et al., 2021. 
118 Stehle & Schulz, 2015. 

https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0048969716320976?via%3Dihub
https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-01234778/document
https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0043135421004607?via%3Dihub
https://link.springer.com/article/10.1007/s11356-015-5148-5
https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-02968489/document
https://link.springer.com/article/10.1007/s11356-015-5148-5
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respectives (la France atteignant 76,1 % de doses maximales acceptées dépassées). Pour les fongicides 
aussi, un dépassement important des concentrations prévisibles dans les eaux de surface a été 
observé119. Et, en France, il ǊŜǎǎƻǊǘ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŞ ǇŀǊ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ 
ƭŀ ¢Ǌŀƴǎƛǘƛƻƴ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ǎƻƭƛŘŀƛǊŜ ǉǳΩ ζ ! ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ǇŀȅǎΣ нф ŘŜǎ рр .ŀǎǎƛƴ ǾŜǊǎŀƴǘ ƳƻƴǘǊŜƴǘ Ǉƭǳǎ 
de 80 % de points de mesure avec des échantillons en niveau de risque inacceptable »120.  

Comme le soulignent les auteurs des études précitées, ces résultats montrent que les prédictions 
ƻōǘŜƴǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ ƴƛ ŦƛŀōƭŜǎ ƴƛ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎ ǇƻǳǊ ǇǊŞŘƛǊŜ ƭŜǎ 
concentrations de pesticides sur le terrain ς et, par conǎŞǉǳŜƴǘΣ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ 
ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ  

53.  

[Ŝǎ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ ŀŎǘǳŜƭƭŜǎ ƴŜ ǘƛŜƴƴŜƴǘ Ǉŀǎ ƴƻƴ Ǉƭǳǎ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ǎǇŀǘƛŀƭŜ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ; ainsi, une 
Ŧƻƛǎ ǉǳΩǳƴŜ ǎǳōǎǘŀƴŎŜ Ŝǎǘ ŀǇǇǊƻǳǾŞŜ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭŀ ǎǳǇŜǊŦƛŎie sur laquelle cette culture est 
ǇǊŀǘƛǉǳŞŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴ Τ ƭŜǎ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ ŘΩǳǎŀƎŜ ǎƻƴǘ ōŀǎŞŜǎ 
ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǳƴƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜ ǳƴƛǉǳŜΣ Ŝǘ ƴƻƴ ǎǳǊ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴΦ 9ƭƭŜǎ ƛƎƴƻǊŜƴǘ 
aussi la dynamique temporelle : une population en déclin sera moins résiliente aux facteurs de stress 
ŦǳǘǳǊǎΣ Ŝǘ ŀƛƴǎƛΣ ǳƴŜ ǎǇƛǊŀƭŜ ŘŜ ŘŞŎƭƛƴ ǇŜǳǘ ǎΩŜƴǎǳƛǾǊŜΦ !ǳǘǊŜƳŜƴǘ ŘƛǘΣ ƭŜǎ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ ƳŜƴŞŜǎ ǎŜ ŦƻƴŘŜƴǘ 
sur une échelle spatio-temporelle irréaliste, ignorant les effets néfastes observés à des échelles plus 
ƎǊŀƴŘŜǎΦ /ƻƳōƛƴŞŜǎ ŀǾŜŎ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŎƻŎƪǘŀƛƭǎΣ ŎŜǎ ŦŀƛƭƭŜǎ ŜƴǘǊŀƞƴŜƴǘ ǳƴŜ 
sous-ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴΣ ǉǳƛ ŀ ŘŜǎ ǊŞǇŜǊŎǳǎǎƛƻƴǎ ƴŞƎŀǘƛǾŜǎ ǎǳǊ ǘƻǳǘ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ 
risque.  

(v) La surestimation des capacités de rétablissement des populations  

5ŀƴǎ ƭŜǎ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ ŀŎǘǳŜƭƭŜǎΣ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŀŎŎŜǇǘŀōƛƭƛǘŞ Řǳ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ 
sur les invertébrés non cibles est souvent établi en fonction de la capacité de récupération desdits 
organismes. Cette notion suppose que des effets non-négligeables causés par une exposition limitée 
dans le temps peuvent être compensés en raison de la capacité des populations à se rétablir. Or en 
pratique ces capacités de rétablissement sont surestimées et ne prennent pas en compte le fait que 
ƭŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜǎ ǎƻƴǘ ŜȄǇƻǎŞŜǎ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŎƘǊƻƴƛǉǳŜ ŀǳȄ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ Ŝǘ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ 
stress environnemental. 

Par exemple, pour les arthropodes non-cibles, l'ampleur réelle des effets acceptables sur les 
populations n'est pas quantifiée. Le risque est considéré comme inacceptable si les effets constatés 
lors des tests de laboratoire sont égaux ou supérieurs à la valeur de déclenchement (correspondant à 
50 % de mortalité) et s'il n'y a pas de récupération ou de recolonisation potentielle à court terme. Si 
les études demandées à cette fin montrent le potentiel de récupération, une mortalité supérieure à 
50% est tolérée121.  

 
119 Knäbel et al., 2014. 
120 Ministère de la Transition écologique et solidaire, « wŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ », 2019. 
121 EFSA, Scientific Opinion on risk assessment of plant protection products for non-target arthropods, 2015, p. 76. /ΩŜǎǘ-à-
ŘƛǊŜ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǘƻƭŞǊŞ ǉǳe les arthropodes non-cibles soient exposés (i) en plein champ à des doses appliquées qui sont deux 
fois supérieures à celles qui entraînent des effets de 50 % sur la mortalité et la reproduction et (ii) hors champ à des doses 
qui sont 5 fois inférieures aǳȄ ŘƻǎŜǎ ǉǳƛ ŎƻƴŘǳƛǎŜƴǘ Ł ǳƴ ŜŦŦŜǘ ŘŜ рл ҈Σ ǎǳǊ ǳƴŜ ŞŎƘŜƭƭŜ ǘŜƳǇƻǊŜƭƭŜ ŘΩǳƴ ŀƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ 
de NTA et de vers de terre dans le champ. 

https://link.springer.com/article/10.1007/s10661-012-3026-x
https://ree.developpement-durable.gouv.fr/themes/risques-nuisances-pollutions/pollution-de-l-eau-douce/pesticides/article/pesticides-en-melange-dans-les-rivieres-des-risques-ecotoxiques-eleves
https://doi.org/10.2903/j.efsa.2015.3996
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hǊΣ ŎƻƳƳŜ ƛƭ ǊŜǎǎƻǊǘ ŘŜ ƭΩƻǇƛƴƛƻƴ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ9C{! ǎǳǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ risques pour les 
arthropodes non-cibles, les protocoles actuels des études demandées pour démontrer le potentiel de 
récupération sont irréalistes et surévaluent la résilience des populations122.  

Si la résilience des populations est un phénomène complexe, pour la plupart des espèces, le 
rétablissement des populations dans les zones contaminées (zones « puits ») se fait par émigration 
ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜǎ Ƙŀōƛǘŀǘǎ ζ sources », à savoir des habitats de haute qualité environnementale 
(non traités) qui permettent en moyenne à ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊΣ ŎŀǊ ƛƭǎ ǎƻƴǘ ŎŜƴǎŞǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ 
des « réservoirs » écologiques. Ce rétablissement par émigration suppose une dynamique source-puits 
ŞǉǳƛƭƛōǊŞŜΣ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǊŀǊŜƳŜƴǘ ƭŜ Ŏŀǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƛƴǘŜƴǎƛǾŜΦ  

ComƳŜ ƭŜ ǊŜƭŝǾŜ ƭΩ9C{!Σ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ƭŀŎǳƴŜǎ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ pour vérifier le potentiel de 
rétablissement ǊŞǎƛŘŜ Řŀƴǎ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ǇŀȅǎŀƎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 
dynamique source-puits. Ces études, menées sur des chamǇǎ ƻǳ ŘŜǎ ǇŀǊŎŜƭƭŜǎ ǳƴƛǉǳŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴŜ 
zone non traitée, ne représentent pas le rapport réel entre habitat source et puits, lequel évolue 
ŎƻƴǎǘŀƳƳŜƴǘ όŜǘ ƴŞƎŀǘƛǾŜƳŜƴǘύ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΦ  

9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜ ƭΩexposition continue aux produits phytopharmaceutiques ne sont pas 
ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ǾƛǎƛōƭŜǎ Ŝǘ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎΩŀŎŎǳƳǳƭŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜƳǇǎΦ 5ŀƴǎ ǳƴ ǎŎŞƴŀǊƛƻ ǊŞŀƭƛǎǘŜ ŘΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴΣ 
les populations sont très probablement exposées à de multiples facteurs de stress en même temps ou 
Řŀƴǎ ǳƴ ƻǊŘǊŜ ǎŞǉǳŜƴǘƛŜƭ Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳΩŁ ǳƴ ŦŀŎǘŜǳǊ ŘŜ ǎǘǊŜǎǎ ǳƴƛǉǳŜΦ  

Reconnaissant ces limites des évaluations actuelles de la capacité de récupération, le comité 
ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ9C{! ŀ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŞ Ŝƴ нлмс ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ intégrative pour évaluer la 
récupération des populations123.  

(vi) [ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŎƻŎƪǘŀƛƭǎ  

54.  

/ƻƳƳŜ ƭŜ ǎƻǳƭƛƎƴŜ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŎƻƳƳǳƴ Řǳ /D955Σ ŘŜ ƭΩLD!{ Ŝǘ Řǳ /D!!9w ŘŜ нлмтΣ ζ une des limites 
ƳŀƧŜǳǊŜǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ttt Ŝǎt que par construction les dossiers de demande 
ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎǳōǎǘŀƴŎŜ ƴŜ ǇƻǊǘŜƴǘ ǉǳŜ ǎǳǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎǳōǎǘŀƴŎŜ ƛǎƻƭŞŜ »124.  

5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭΩ!b{9{Σ ŎƘŀǉǳŜ ǇǊƻŘǳƛǘ Ŝǎǘ ŞǾŀƭǳŞ 
ǎŞǇŀǊŞƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀƎǊƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ǉǳŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƳŜǎǳǊŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘΩǳƴ 
seul produit à la fois, selon son utilisation (une ou plusieurs fois) pour une culture donnée. Une telle 
évaluation, pour le moins sommaire, suppose que les organismes et populations ne soient confrontés 
ǉǳΩŁ ǳƴ ǎŜǳƭ ƛƳǇŀŎǘ ŘΩǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜΣ ŀǾŜŎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘ ŀǇǊŝǎ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ 
à la population de retrouver ses niveaux antérieurs. Or, en pratique, ƛƭ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ƛƳǇǊƻōŀōƭŜ ǉǳΩǳƴ 
organisme dans un champ donné soit confronté à un scénario de produit unique. 

55.  

¦ƴŜ ǘŜƭƭŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ƛƎƴƻǊŜ ǘƻǘŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜ ǊŞƎƛƳŜ ŘΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎǳƭǘǳǊŜ ne se limite pas 
Ł ǳƴŜ ǎŜǳƭŜ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜΣ Ƴŀƛǎ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 
ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘƛǾŜǊǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘΩǳƴŜ ƳşƳŜ ǎŀƛǎƻƴ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ125. Plus de 2 500 produits 

 
122 EFSA, Scientific Opinion on risk assessment of plant protection products for non-target arthropods, 2015, p. 103. 
123 EFSA, Recovery in environmental risk assessments, 2016, p. 56. 
124 CGEDD/IGAS/CGAAER, « Utilisation des produits phytopharmaceutiques », 2017, p. 33. 
125 Brühl & Zaller, 2019 ; EFSA Guidance Bee, 2013 ; Frische et al., 2018 ; Hardy et al., 2012 ; Topping et al., 2020. 

https://efsa.onlinelibrary.wiley.com/doi/epdf/10.2903/j.efsa.2015.3996
https://efsa.onlinelibrary.wiley.com/doi/pdf/10.2903/j.efsa.2016.4313
https://cgedd.documentation.developpement-durable.gouv.fr/documents/Affaires-0010434/011624-01_rapport-et-annexes_publies.pdf
https://www.frontiersin.org/articles/10.3389/fenvs.2019.00177/full
https://efsa.onlinelibrary.wiley.com/doi/abs/10.2903/j.efsa.2013.3295
https://doi.org/10.1186/S12302-018-0136-2
https://doi.org/10.2903/J.EFSA.2012.S1010
https://hh-ra.org/wp-content/uploads/10.1126@science.aay1144.pdf
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ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛsation de mise sur le marché français (sans compter 
tous les produits mis sur le marché par le passé126). La plupart du temps, différents types de pesticides 
όŎƻƴǘŜƴŀƴǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ŀŎǘƛǾŜǎύ ǎƻƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ǎǳǊ ǳƴŜ ƳşƳŜ ȊƻƴŜ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ǎƻƛǘ ŘŜ 
manière intentionnelle soit de manière fortuite. Ainsi, par exemple, en France, selon un avis de 
ƭΩ!b{9{Σ ƭŜǎ ǇƻƳƳŜǎ Ŝƴ ŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ǊŜœƻƛǾŜƴǘ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ ор ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘǎ 
phytosanitaires par an127. 

En réalité, dans les conditions naturelles, les mélanges de résidus de pesticides dans le sol sont la règle 
Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳŜ ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ όSilva et al.,2019).  

56.  

En outre, les pesticides, une fois appliqués, migrent, et les métabolites issus de leur décomposition 
peuvent subsister dans les sols et dans les eaux durant des années, des décennies, voire des siècles, 
ǉǳŜ ŎŜ ǎƻƛǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƻǳ ōƛŜƴ ŀǳ-delà, compte tenu des phénomènes de migration. 
Ainsi, « ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ Ǉƭŀƴǎ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ƳƻƴǘǊŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǊŜǘǊƻǳǾŜ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ {! ŀŎǘƛǾŜǎ Řŀƴǎ 
ƭŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ όƭΩŜŀǳΣ ƭΩŀƛǊύ ƻǳ Řŀƴǎ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ŎŜǊǘŜǎ Ł ŘŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ǘǊŝǎ ŦŀƛōƭŜǎΣ Ƴŀƛǎ ƻƴ ƴŜ Ŏƻƴƴŀƞǘ Ǉŀǎ 
les effets de ces substances en mélange, dits « effets cocktail »128Φ  tƭǳǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘΣ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
du territoire français, et notamment dans et aux alentours des surfaces agricoles, les sols et les eaux 
connaissent une contamination chronique et généralisée aux pesticides. Dès lors, tout nouveau 
produit mis sur le marché vient, lors de son utilisation, se cumuler avec les substances, résidus et 
métabolites qui peuvent perdurer Řŀƴǎ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

57.  

Par conséquent, dans les conditions naturelles, les espèces non ciblées sont confrontées à de multiples 
impacts de pesticides au cours de la saison de croissance ; et les applications séquentielles au champ 
de produits chimiques biologiquement actifs sont susceptibles de provoquer des effets plus graves sur 
un organisme non-ŎƛōƭŜ ǉǳΩǳƴŜ ŀǇǇƭƛŎation unique.  

9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜǎ ƳŞƭŀƴƎŜǎ ŘŜ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ƻƴǘ ƭŜ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŀ ǘƻȄƛŎƛǘŞ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ 
interactions chimiques129Φ hƴ ǇŀǊƭŜ ŘΩŜŦŦŜǘǎ ŀŘŘƛǘƛŦǎ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩŜŦŦŜǘ ŎƻƳōƛƴŞ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ ŘŜǳȄ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
est égal à la somme des effets de chaque pǊƻŘǳƛǘ ǇǊƛǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ŘΩŜŦŦŜǘ ǎȅƴŜǊƎƛǉǳŜ ƭƻǊǎǉǳŜ 
ƭΩŜŦŦŜǘ ŎƻƳōƛƴŞ ŘŜ ŘŜǳȄ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝǎǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł ƭŀ ǎƻƳƳŜ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ǇǊƛǎ 
ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜƳŜƴǘΦ /Ŝ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩŜŦŦŜǘǎ ŀŘŘƛǘƛŦǎ Ŝǘ ŘΩŜŦŦŜǘǎ ǎȅƴŜǊƎƛǉǳŜǎ ŀ ŞǘŞ Ƴƛǎ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ ǇŀǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊs 
études130Φ 5ǳ Ŧŀƛǘ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ǎȅƴŜǊƎƛǉǳŜǎΣ ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ǎƛƳǳƭǘŀƴŞŜ Ł ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝǘ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ 
accroît considérablement le risque pour les organismes non-cibles exposés, et ce même à de faibles 
concentrations131. Les données scientifiques montrent que ces effets synergiques peuvent être très 
importants : ŎΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ par exemple pour ƭŀ ŎƻƳōƛƴŀƛǎƻƴ ŘΩƛƴǎŜŎǘƛŎƛŘŜǎ ǇȅǊŞǘƘroïdes et de fongicides 
azolés tels que la deltaméthrine et la prochloraze132. 

La prise en compte des interactions entre les substances actives présentes dans les produits de 
synthèse pose un problème majeur du point de vue méthodologique133. Les substances à évaluer sont 
nombreuses, leurs diverses combinaisons innombrables. Testées indépendamment, il est complexe, 

 
126 Le site E-ǇƘȅ ŘŜ ƭΩ!b{9{ recense quelques 11 768 produits. 
127 ANSES, « Exposition professionnelles aux pesticides en agriculture », 2016, p. 6. 
128 CGEDD/IGAS/CGAAER, Rapport « Utilisation des produits phytopharmaceutiques », 2017, p. 33. 
129 Sgolastra et al., 2016. 
130 Sgolastra et al., 2016 ; Backhaus & Faust, 2012 ; Brühl & Zaller, 2019 ; Hayes et al., 2006. 
131 Almasri et al., 2020. 
132 Sammataro & Yoder, 2012. 
133 Gunstone et al., 2021. 

https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0048969718343420
https://ephy.anses.fr/resultats_recherche/ppp?field_usage_list_field_type_usage_title=20131004105103769812&search_api_aggregation_1=&search_api_aggregation_2_op=%3D&search_api_aggregation_2=&sort_by=search_api_aggregation_4&sort_order=ASC
https://www.anses.fr/fr/system/files/AIR2011SA0192Ra-Anx4.pdf
https://cgedd.documentation.developpement-durable.gouv.fr/documents/Affaires-0010434/011624-01_rapport-et-annexes_publies.pdf
https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/27685544/
https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/27685544/
https://hh-ra.org/wp-content/uploads/Backhaus-Predictive-environmental-risk-assessm.pdf
https://www.frontiersin.org/articles/10.3389/fenvs.2019.00177/full
https://doi.org/10.1289/EHP.8051
https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/32888588/
https://doi.org/10.1201/B11318
https://doi.org/10.3389/fenvs.2021.643847
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voire impossibƭŜΣ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴ ƭƛŜƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ŀŎǘƛǾŜǎ Ŝǘ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŜŦŦŜǘǎ ǎǳǊ ƭŜǎ 
organismes du sol, du fait de leur aspect multifactoriel. Au-delà, ces substances actives peuvent être 
utilisées avec des molécules dites phytoprotectrices, qui visent à protéger la plante ou des molécules 
synergistes qui bloquent le mécanisme de défense du nuisible, ciblé ou non. De possibles effets 
ŎƻŎƪǘŀƛƭǎ ŜƴǘǊŜ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭŜǎ ŦƻƴƎƛŎƛŘŜǎ {5IL Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ŀŎǘƛǾŜǎ όƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ 
utilisées comme le glyphosate ou certains néonicotinoïdes par exemple) ne sont ainsi absolument pas 
pris en compte dans les protocoles de tests pour les AMM, ce qui est pourtant la réalité factuelle des 
utilisations de pesticides et qui se retrouve sur le terrain134. De ce Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜΣ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ 
de précaution justifie de prendre des mesures restrictives, compte tenu des lacunes majeures de la 
ƭƛǘǘŞǊŀǘǳǊŜ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ όŜǘ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǘŜǎǘǎύ ǎǳǊ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴΦ 

 

(vii) La détermination des AMM se fonde notamment sur des quantités de doses testées, les 
LMR (limites maximales de résidus), qui sont arbitrairement fixées 

58.  

La détermination des AMM se fonde notamment sur des quantités de doses testées, les LMR (Limites 
Maximales de Résidus), qui sont arbitrairement fixées par la Commission européenne après avis de 
ƭΩ9C{!Φ /Ŝǎ ŘƻǎŜǎ ƴŜ ǇǊŜƴƴŜƴǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ǎǳǊ ƭŀ ŦŀǳƴŜ Řǳ ǎƻƭΦ hǊΣ ǎƛ ƻƴ ǇǊŜƴŘ ƭΩŜȄŜƳǇƭŜ 
du couple Boscalid (fongicide SDHI, famille des carboxamides, autorisé depuis 2008) / courgette et 
cornichon, le boscalid a été « reconnu comme persistant dans le sol » (EFSA, 2009), ce qui a impliqué 
une modulation de la LMR, passée en 2009 de 0.2 mg/kg à 3 mg/kg puis à 4 mg/kg en 2016, simplement 
ǎǳǊ ƭŜ ŦƻƴŘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊΦ On notera que le boscalid a un effet 
néfaste (inhibe l'enzyme sdh, donc bloque la respiration cellulaire) sur des organismes comme les vers 
de terre ou les abeilles (Bénit et al., 2019ύΣ Ŝǘ ǉǳŜ ŎŜǘ ŜŦŦŜǘ ƴΩŜǎǘ ŀōǎƻƭǳƳŜƴǘ Ǉŀǎ ǇǊƛǎ en compte dans 
ƭŀ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ [awΣ ŎŜ ǉǳƛ ōƛŀƛǎŜ ƭΩ!aaΦ  

b) Les carences et défaillances de la procédure dΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ǊŜŎƻƴƴǳŜǎ ǇŀǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 
ŀǳǘƻǊƛǘŞǎΣ Řƻƴǘ ƭΩ9C{! Ŝǘ ƭΩ!b{9{ ŜƭƭŜǎ-mêmes 

59.  

5ŀƴǎ ǎŀ ƴƻǘŜ ƴϲ ол ǎǳǊ ƭŜ ŘŞŎƭƛƴ ŘŜǎ ƛƴǎŜŎǘŜǎ ŘŜ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлнмΣ ƭΩhŦŦƛŎŜ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
des choix scientifiques et technologiques souligne la menace que constituent les pesticides pour les 
insectes, en raison notamment « ŘŜǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ƛƴŀŘŀǇǘŞŜǎ ǇƻǳǊ ŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǉǳΩƛƭǎ Ŧƻƴǘ 
courir » 135Φ {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΣ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀōŜƛƭƭŜǎΣ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŎƻƴŎƭǳǘ ǉǳŜ 
« cette évaluation est incomplète par rapport aux effets démontrés dans la littérature scientifique 
tels que les effets chroniques sur les abeilles adultes et sur les larves, les effets sur le comportement, 
ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ǎǳǊ ƭŀ ǊŜǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŎƘŜȊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ǉǳŜ ƭΩŀōŜƛƭƭŜ ŘƻƳŜǎǘƛǉǳŜΣ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ 
multistress, les effets multisubstances, etc. »136. 

/Ŝ Ŏƻƴǎǘŀǘ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ Řŀƴǎ ǎƻƴ 
ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ нлму ǎǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊmaceutiques : « cette évaluation des risques 
ƭƛŞǎ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ttt Ŝǎǘ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ Υ ŜƭƭŜ ƴŜ ǇǊƻǇƻǎŜ Ǉŀǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŝƴ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ 

 
134 cf. Inserm, Rapport « Pesticides et effets sur la santé », 2021, p. 94 ; cf. aussi /ƻƳƛǘŞ ŘŜ ŘŞƻƴǘƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ƭΩ!b{9{Σ 
« Synthèse »Σ ǇǇΦ мл Ł моΣ ǉǳŀƴǘ ŀǳȄ ŘƻǳǘŜǎ ŞƳƛǎ ǎǳǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƳŜƴŞŜΣ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ǇǊƻŘǳƛǘ ǇŀǊ ǇǊƻŘǳƛǘ Ŝǘ ŀǇǊŝǎ 
celle, au niveau européen, substance par substance. 
135 hŦŦƛŎŜ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƘƻƛȄ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜǎΣ ζ Note scientifique n° 30 », 2021, p. 2. 
136 hŦŦƛŎŜ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƘƻƛȄ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜǎ Ŝǘ technologiques, « Note scientifique n° 30 », 2021, p. 3. 

https://efsa.onlinelibrary.wiley.com/doi/pdf/10.2903/j.efsa.2009.335r
https://journals.plos.org/plosone/article?id=10.1371/journal.pone.0224132
https://www.inserm.fr/wp-content/uploads/2021-07/inserm-expertisecollective-pesticides2021-rapportcomplet-0.pdf
https://www.anses.fr/fr/system/files/Synthese-CDPCI-Cadre-deontologique-Anses-questions-sensibles.pdf
https://www.anses.fr/fr/system/files/Synthese-CDPCI-Cadre-deontologique-Anses-questions-sensibles.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/content/download/451539/4391913/version/1/file/OPECST_2021_0064_Note_D%C3%A9clin_insectes.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/content/download/451539/4391913/version/1/file/OPECST_2021_0064_Note_D%C3%A9clin_insectes.pdf
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environnementales réelles et ne prend pas en compte tous leurs impacts, négligeant les effets sur les 
espèces ƴƻƴ ŎƛōƭŜǎΣ ƭΩŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜ Ŝǘ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ƭƻƴƎ »137Φ {ƛ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǊŜŎƻƴƴŀƞǘ ǉǳŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ƛƳǇŀŎǘǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ƻōƧŜŎǘƛǾŜǎΣ ƛƭ ǎƻǳƭƛƎƴŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩǳǊƎŜƴŎŜ Ł ŀƎƛǊ 
et la possibilité de mettre en place rapidement des mesures préventives : « la Fondation pour la 
recherche sur la biodiversité estime que les chercheurs européens, et notamment français sont capables 
ŘŜ ƳŜƴŜǊ ŎŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴΦ όΧύ 5Ŝ ƳşƳŜΣ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŀŘŞǉǳŀǘǎΣ ƭŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ ŎƻƳƳŜ ƭΩ!b{9{ 
devraient être aussi ŎŀǇŀōƭŜǎ ŘŜ ǇƻǳǎǎŜǊ ƭŜǳǊǎ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ŎŜ Ǉƻƛƴǘ. Pour ce faire il y a 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭƛŜǳ ŘŜ όΧύ renforcer les dispositifs de surveillance écotoxicologiques afin de disposer de 
données plus complètes et suivies des différents milieux ainsi que des espèces à surveiller en 
priorité »138. 

60.  

[Ω9C{! Ŝǘ ƭΩ!b{9{ ŜƭƭŜǎ-ƳşƳŜǎ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ des risques environnementaux, telle 
ǉǳΩŜƭƭŜ ǊŞǎǳƭǘŜ ŘŜǎ ƭƛƎƴŜǎ ŘƛǊŜŎǘǊƛŎŜǎ Ŝǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊΣ Ŝǎǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜΦ  

Ainsi par exemple, ƭΩ!b{9{ ǎΩŜǎǘ autosaisie et a alerté le gouvernement à plusieurs reprises sur la 
ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŞǾƻƭǳŜǊ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ǊƛǎǉǳŜ Ǿƛǎ-à-vis des abeilles domestiques et 
des pollinisateurs sauvages139.  

De même, dans son opinion scientifique ŘŜ нлмт ǎǳǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ƭŀ ǎŎƛŜƴŎŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ 
risque lié aux pesticides pour les amphibiens et les reptiles140Σ ƭΩ9C{! ǊŜŎƻƴƴŀƞǘ ƭŜǎ ŎŀǊŜƴŎŜǎ ŘŜ 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀƳǇƘƛōƛŜƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜǇǘƛƭŜǎ Ŝǘ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘé de 
ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ŎŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎΣ Řƻƴǘ ƭŜ ŘŞŎƭƛƴ Ŝǎǘ ŀǾŞǊŞ Ŝǘ 
significatif.  

61.  

Il résulte de tout ce qui précède : 

- ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ǉǳŜ ƭΩ!b{9{ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇǊƻŎŞŘŞ Ŝǘ ƴŜ ǇǊƻŎŝŘŜ Ǉŀǎ Ł ǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǊƛƎƻǳǊŜǳǎŜ Ŝǘ 
ŜȄƘŀǳǎǘƛǾŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎΣ Ŝƴ 
ƳŞŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǘŜƭƭŜ ǉǳΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŞŜ Ł ƭŀ ƭǳƳƛŝǊŜ ŘŜ 
ƭΩŜȄƛƎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŞƭŜǾŞ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ƛǎǎǳǎ 
ŘŜ ƭŀ /ƘŀǊǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜΦ [Ŝǎ ƭŀŎǳƴŜǎ Ŝǘ 
défaillances des évaluations menées constituent ainsi une carence fautive qui engage la 
ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ; 

- ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ǉǳŜ ƭΩ9ǘŀǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ Ŝǘ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƎŀǊŀƴǘƛǎǎŀƴǘ 
ǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǊƛƎƻǳǊŜǳǎŜ Ŝǘ ŜȄƘŀǳǎǘƛǾŜ ǇŀǊ ƭΩ!b{9{ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
produits et phytopharmaceutiques, en méconnaissance de la réglementation européenne 
ǘŜƭƭŜ ǉǳΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŞŜ Ł ƭŀ ƭǳƳƛŝǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄƛƎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŞƭŜǾŞ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ 

 
137 Assemblée nationale, « wŀǇǇƻǊǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŞǇƻǎŞ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мпр Řǳ wèglement par la mission 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŜ ǎǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎΣ ƴϲ урн », 4 avril 2018, p. 39. 
138 Assemblée nationale, « wŀǇǇƻǊǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŞǇƻǎŞ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мпр Řǳ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŜ ǎǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎΣ ƴϲ урн », 4 avril 2018, p. 41. 
139 ANSES, « Saisine n° 2018-SA-лмптΣ ŀǾƛǎ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭŜǎ ŀōŜƛƭƭŜǎ 
domestiques et les insectes pollinisateurs sauvages », 23 novembre 2018 ; ANSES, « Saisine n° 2019-SA-0097, avis relatif à 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ǊƛǎǉǳŜ Ǿƛǎ-à-vis des abeilles domestiques et des insectes pollinisateurs 
ǎŀǳǾŀƎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩautorisation de mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques », 
5 juillet 2019. 
140 EFSA, Scientific Opinion on pesticide risk assessment for amphibians and reptiles, 2017. 

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/micphyto/l15b0852_rapport-information.pdf
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/micphyto/l15b0852_rapport-information.pdf
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/micphyto/l15b0852_rapport-information.pdf
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/micphyto/l15b0852_rapport-information.pdf
https://www.anses.fr/fr/system/files/PHYTO2018SA0147.pdf
https://www.anses.fr/fr/system/files/PHYTO2018SA0147.pdf
https://www.anses.fr/fr/system/files/PHYTO2019SA0097.pdf
https://www.anses.fr/fr/system/files/PHYTO2019SA0097.pdf
https://www.anses.fr/fr/system/files/PHYTO2019SA0097.pdf
https://www.anses.fr/fr/system/files/PHYTO2019SA0097.pdf
https://www.efsa.europa.eu/en/efsajournal/pub/5125
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ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ƛǎǎǳǎ ŘŜ ƭŀ /ƘŀǊǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ 
principe de solidarité écologique. /ŜǘǘŜ ŎŀǊŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ 
fautive et engage sa responsabilité. 

 

3. Les carences et insuffisances des procédures de suivi et de surveillance des effets des produits 
phytopharmaceutiques autorisés  

 

3.1. [ΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎǳƛǾǊŜ ƭΩŞǾŀluation des risques tout au long de la durée de validité des AMM 

62.  

!ǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ  

[ΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎǳƛǾǊŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ǾŀƭƛŘƛǘŞ ŘŜǎ !aa ǊŞǎǳƭǘŜ ŘŜǎ 
conditions mêmes ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нф Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ tttΣ ǳƴ 
ǇǊƻŘǳƛǘ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŀǳǘƻǊƛǎŞ ǉǳŜ ǎΩƛƭ ǎŀǘƛǎŦŀƛǘ ŀǳȄ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пΣ 
ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ о Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘΣ Ł ǎŀǾƻƛǊ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŜŦŦŜǘ ƴƻcif sur la santé humaine, la 
ǎŀƴǘŞ ŀƴƛƳŀƭŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŜŀǳȄ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎ Ŝǘ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŜŦŦŜǘ ƛƴŀŎŎŜǇǘŀōƭŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ [Ŝǎ !aa 
étant délivrées pour des durées très longues (généralement 10 ans), et renouvelables, ces conditions 
doivent être respectées ǇŜƴŘŀƴǘ ǘƻǳǘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴΦ /Ŝƭŀ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ǎǳǊǾŜƛƭƭŜǊ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ ŘǳǊŀƴǘ ǘƻǳǘ ŎŜ ǘŜƳǇǎΣ ŘΩŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ Řǳ ǊƛǎǉǳŜ 
ƻǳ ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ǎŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ǇŜǳǘ ǾŀǊƛŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜƳǇǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩévolution des connaissances 
scientifiques et techniques. 

/Ŝƭŀ ǊŞǎǳƭǘŜ ŀǳǎǎƛ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пп Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ƛƳǇƻǎŜ ƭŜ ǊŜǘǊŀƛǘ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ Řŝǎ ǉǳΩƛƭ 
ŀǇǇŀǊŀƞǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ƻǳ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ ǊŜǎǇŜŎǘŞŜǎΦ /ŜǘǘŜ Ǉƻssibilité de 
ǊŞŜȄŀƳŜƴ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜΣ ǇƻǳǊ ǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŎƻƴǎŀŎǊŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀǾƻŎŀǘ ƎŞƴŞǊŀƭ Řŀƴǎ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ Blaise, 
un « filet de sécurité » : « Le système général assure donc que des problèmes qui peuvent être passés 
ƛƴŀǇŜǊœǳǎ ŀǳ ǎǘŀŘŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ǎƻƛent appréhendés à un stade ultérieur »141. Pour que ce filet de 
sécurité fonctionne, encore faut-il que des mesures de surveillance et de suivi appropriées soient mises 
en place.  

/ŜǘǘŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜ ƭΩ!aa ŀ Şté expressément 
confirmée par ƭŀ /ƻǳǊ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Řŀƴǎ ǎƻƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ нлнл ǎǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜǎ 
produits phytopharmaceutiques : « Lƭ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ ǳƴŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ŀŦƛƴ 
ŘŜ ŎƻƴŦƛǊƳŜǊ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŜŦŦŜǘǎ ƻǳ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜǎ ƛƴŀŎŎŜǇǘŀōƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘŜ 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ tttΦ /ŜǘǘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀƭŜǊǘŜ Ŝǘ ǾƛŜƴǘ ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ǊƛǎǉǳŜǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ »142. 

Cette exigence de suivi est, enŦƛƴΣ ƛƴƘŞǊŜƴǘŜ ŀǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴΣ ƭŜǉǳŜƭ ƛƳǇƻǎŜ Ł ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ 
ǎǳǎǇŜƴŘǊŜ ƻǳ ŘŜ ǊŜǘƛǊŜǊ ǳƴŜ !aa Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ζ des indices sérieux et concluants, qui, sans 

 
141 /ƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǾƻŎŀǘ ƎŞƴŞǊŀƭΣ мн ƳŀǊǎ нлмфΣ /-616/17, pt 60. 
142 Cour des comptes européenne, Rapport spécial « Utilisation durable des produits phytopharmaceutiques : des progrès 
limités en matière de mesure et de réduction des risques », 2020, p. 28, §44. 

https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR20_05/SR_Pesticides_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR20_05/SR_Pesticides_FR.pdf
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ŞŎŀǊǘŜǊ ƭΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜΣ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ŘƻǳǘŜǊ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻŎǳƛǘŞ et/ou de 
ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ η ŘΩǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ143. 

Lƭ ǊŞǎǳƭǘŜ ŘŜ ǘƻǳǘ ŎŜ ǉǳƛ ǇǊŞŎŝŘŜ ǳƴŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŀŎǘƛǾŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
mis sur le marché, à la charge des autorités compétentes.  

63.  

!ǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ /ƘŀǊǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

Ainsi quΩƛƭ ŀ ŞǘŞ ǊŀǇǇŜƭŞ supra, le Conseil constitutionnel a dégagé des articles 1 et 2 de la Charte de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǾƛƎƛƭŀƴŎŜ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜΣ ǉǳƛ ǎΩƛƳǇƻǎŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀǳȄ ǇƻǳǾƻƛǊǎ 
publics et aux autorités administratives144.  

De ǎǳǊŎǊƻƞǘΣ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴ ŎƻƴǎŀŎǊŞ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ р ŘŜ ƭŀ /ƘŀǊǘŜ ǎǳǇǇƻǎŜΣ Ŝƴ ŀƳƻƴǘ ŘŜ ƭŀ 
ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ŘƻƳƳŀƎŜΣ ŎƻƳƳŜ ƻƴ ƭΩŀ ǾǳΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘϥŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎΣ ŘŜ 
gestion des risques, mais aussi une obligation de suivi de ces risques, notamment en cas de dommages 
graves et irréversibles avérés. Ainsi, « [l] 'obligation de surveillance, de vigilance et de procéder à des 
études scientifiques participent tout autant de l'affermissement du principe de précaution. C'est une 
chaîne de logiques d'anticipations des risques de dommages qui se met en place sous l'effet du principe 
de précaution »145.  

[Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴ ƛƳǇƻǎŜΣ Řŝǎ ƭƻǊǎΣ Ł ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ 
des risques appropriées, tout au long ŘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ǾŀƭƛŘƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴΣ Ŝǘ ŘŜ ǎǳǎǇŜƴŘǊŜ ƻǳ 
ǊŜǘƛǊŜǊ ŎŜǘǘŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƴŘƛŎŜǎ ǎŞǊƛŜǳȄ ƻǳ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜ ŀǾŞǊŞΦ 

64.  

!ǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŎƻƴŦƛŞŜǎ Ł ƭΩ!b{9{  

!ǳȄ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ нро-8-1 du code rural et de la pêche maritime, « ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ 
veille à ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ƛƴŘŞǎƛǊŀōƭŜǎ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
phytopharmaceutiques ǎǳǊ ƭΩƘƻƳƳŜΣ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀƴƛƳŀǳȄ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜΣ Řƻƴǘ ƭΩŀōŜƛƭƭŜ ŘƻƳŜǎǘƛǉǳŜΣ ǎǳǊ ƭŜǎ 
plantes cultivées, sur la bƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞΣ ǎǳǊ ƭŀ ŦŀǳƴŜ ǎŀǳǾŀƎŜΣ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ƭŜ ǎƻƭΣ ǎǳǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ et 
ǎǳǊ ƭŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǎǳǊ ƭΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞǎƛǎǘŀƴŎŜǎ Ł ŎŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎΦ /Ŝ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜΣ 
dénommé phytopharmacovigilance, prend en compte notamment ώΧϐ les dispositifs de surveillance 
ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜΦ Lƭ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ǎŀƴǎ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ ŦƛƎǳǊŀƴǘ Řŀƴǎ 
ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ». 

!ǳȄ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ нро-46-3 du code rural et de la pêche maritime, ce dispositif de surveillance 
ǊŜƭŝǾŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ!b{9{Φ " ŎŜ ǘƛǘǊŜΣ ŎŜƭƭŜ-ci « prend, le cas échéant, les mesures destinées 
à prévenir ou faire cesser les effets indésirables des produits phytopharmaceutiques, dans le cadre de 
ses missions concernant les autorisations de mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques et 
des adjuvants ». 

5Ŝ ǎǳǊŎǊƻƞǘΣ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ нро-5 Řǳ ƳşƳŜ ŎƻŘŜΣ ƭŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŘΩ!aa ζ peuvent être retirées 
ou modifiées dans les conditions prévues aux articles 44 à 46 et à l'article 51 du même règlement, le 

 
143 Trib. UE, 26 novembre 2002, T-74/00, pt 192. 
144 Conseil constitutionnel, 8 avril 2011, n° 2011-116 QPC. 
145 E. Gaillard, « Fascicule 2410 : Principe de précaution ς droit interne », Jurisclasseur Environnement et Développement 
durable, juillet 2020, §115. 
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cas échéant, après l'évaluation par l'Agence des risques et des bénéfices pour la santé publique et 
l'environnement que présente le produit, notamment en cas de constatations de non-conformité, 
laissant supposer que tout ou partie des produits phytopharmaceutiques mis sur le marché ne 
remplissent pas les conditions fixées dans l'autorisation de mise sur le marché ou sont susceptibles de 
présenter un risque pour la santé publique ou pour l'environnement ». 

/ŜǘǘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ǾƛƎƛƭŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ǾŜƛƭƭŜ ǊŞǎǳƭǘŜΣ Ǉƭǳǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘΣ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ!b{9{ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ 
ǇǊŞŎƛǎŞŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ момо-1 du code de la santé publique :  

« Dans son champ de compétence, l'agence a pour mission de réaliser l'évaluation des risques, 
de fournir aux autorités compétentes toutes les informations sur ces risques ainsi que l'expertise 
et l'appui scientifique et technique nécessaires à l'élaboration des dispositions législatives et 
ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎures de gestion des risques. Elle assure des missions 
ŘŜ ǾŜƛƭƭŜΣ ŘŜ ǾƛƎƛƭŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜΦ 9ƭƭŜ ŘŞŦƛƴƛǘΣ ƳŜǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎŜ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ŘŜ ōŜǎƻƛƴ 
ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ Ŝǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΦ 9ƭƭŜ ŀǎǎǳǊŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ 
de toxicovigilance et des autres systèmes de vigilance sur ώΧϐ les produits 
phytopharmaceutiques. / Elle propose aux autorités compétentes toute mesure de nature à 
préserver la santé publique et l'environnement. Lorsque celle-ci est menacée par un danger 
grave, elle recommande à ces autorités les mesures de police sanitaire nécessaires ». 

65.  

Lƭ ǊŞǎǳƭǘŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ!b{9{ Ŝǘ ŘŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ Řƻƴǘ ŜƭƭŜ ŘƛǎǇƻǎŜΣ ŘŜǳȄ ǘȅǇŜǎ 
ŘΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ : la première est une obƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴΣ ǉǳƛ ǇŜǳǘ ŀƭƭŜǊ 
ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ ƻǳ ƭŜ ǊŜǘǊŀƛǘ ŘŜ ƭΩ!aaΣ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ǎǳǎǇŜŎǘŞ ƻǳ ŀǾŞǊŞ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ 
ǇƻǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƻǳ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ [ŀ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǳƴ ζ ŘŜǾƻƛǊ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀŎǘƛǾŜ », pour 
ǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ǳǘƛƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘŜǳǊ ǇǳōƭƛŎ Řŀƴǎ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ Řǳ Médiator : « le déclenchement 
ŘŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŞǇŜƴŘ ōƛŜƴ ǎǶǊ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ Řƻƴǘ ŘƛǎǇƻǎŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ǎǳǊ 
ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎΣ ōŞƴŞŦƛŎŜǎ Ŝǘ ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘΣ Ł ǳƴ ƛƴǎǘŀƴǘ t. Mais cet Şǘŀǘ ŘŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ ƴΩŜǎǘ 
pas une donnée exogène Υ ƛƭ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ Ł ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜ ǘŜƴƛǊ ƛƴŦƻǊƳŞŜΣ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƭŜǎ 
informations émanant des laboratoires et de se donner les moyens de générer elle-même 
ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ »146. Le même raisonneƳŜƴǘ Řƻƛǘ ǇǊŞǾŀƭƻƛǊ Ŝƴ ƭΩŜǎǇŝŎŜΣ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ 
ǇƻǳǾƻƛǊǎ ŘŜ ƭΩ!b{9{Σ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƎǊŀǾƛǘŞ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǉǳŜ Ŧƻƴǘ ŎƻǳǊƛǊ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ Ł 
ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ Lƭ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ Ł ƭΩ!b{9{ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ǎŀ ǇǊƻǇǊŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ des risques 
ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘΣ Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘΣ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘΣ ŘŜ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛǊ 
Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ƛƴŀǘǘŜƴŘǳǎ ƻǳ ǘƻȄƛǉǳŜǎ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎΣ Ŝǘ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ 
ƳŜǎǳǊŜǎ ǉǳƛ ǎΩƛƳǇƻǎŜƴǘ ŦŀŎŜ Ł ŘŜ ǘŜls risques ou effets. 

66.  

9ƴŦƛƴΣ ŀǳȄ ǘŜǊƳŜǎ Řǳ L ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ нро-7 du code rural et de la pêche maritime : « Sans préjudice des 
missions confiées à l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du 
travail et des dispositions de l'article L. 211-1 du code de l'environnement, l'autorité administrative 
peut, dans l'intérêt de la santé publique ou de l'environnement, prendre toute mesure d'interdiction, 
de restriction ou de prescription particulière concernant la mise sur le marché, la délivrance, l'utilisation 
et la détention des produits mentionnés à l'article L. 253-1 du présent code et des semences traitées 
par ces produits ». 

 

 
146 Conclusions sur CE, 9 novembre 2016, Mme A.B. et Mme B., n° 393108, publié au recueil Lebon. 
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3.2. Les insuffisances du dispositif de suivi et de surveillance des effets des produits 
phytopharmaceutiques 

67.  

9ƴ ǇǊŀǘƛǉǳŜΣ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǎǘ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ Ŝǘ ŘŞŦŀƛƭƭŀƴǘŜΣ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘΩǳƴ 
ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎΦ [Ŝǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ƴŜ ǎƻƴǘ ǊŜƳƛǎŜǎ Ŝƴ ŎŀǳǎŜ ǉǳΩŜƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ŞǾƛŘŜƴǘŜǎ 
et avérées sur la santé des travailleurs ou de certains, ǘǊŝǎ ǊŀǊŜǎΣ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘΩŀƴƛƳŀǳȄ ŎƻƳƳŜ ƭŜǎ 
abeilles, pour qui les apiculteurs peuvent faire remonter les difficultés. Et même dans ce cas, les 
ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ ǊŜǘǊŀƛǘ ǎƻƴǘ ŎƻƳǇƭŜȄŜǎΣ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜǘǊŀƛǘǎ ǎƻƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ǎǳƛǾƛǎ ǇŀǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ 
produits potentiellement tout aussi nocifs.  
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Il résulte de tout ce qui précède : 

- ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ǉǳŜ ƭΩ!b{9{ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇǊƻŎŞŘŞ Ŝǘ ƴŜ ǇǊƻŎŝŘŜ Ǉŀǎ Ł ǳƴŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ǊƛƎƻǳǊŜǳǎŜ Ŝǘ 
ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ 
autorisés, et que les lacunes et défaillances en la matière constituent une carence fautive qui 
ŜƴƎŀƎŜ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ; 

- ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ǉǳŜ ƭΩ9ǘŀǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ǊƛƎƻǳǊŜǳȄ Ŝǘ ǇǊƻǘŜŎǘŜǳǊ 
de surveillance des effets Ŝǘ ǊƛǎǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝǘ 
ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎΣ Ŝǘ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ŎŀǊŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ 
fautive et engage sa responsabilité. 

 

4. [Ŝ ŘŞŦŀǳǘ ŘΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩ!b{9{ 
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[Ŝǎ ǊŝƎƭŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜ ƛǎǎǳŜǎ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ό/9ύ ƴϲ 
ммлтκнллф ǾƛǎŜƴǘ Ł ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǉǳΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǘŞ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜ Ŝǘ ƻōƧŜŎǘƛǾŜ ǎƻƛǘ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǎ 
effets des produits phytopharmaceutiques sur la santé et ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŀǾŀƴǘ ŘŜ ǎǘŀǘǳŜǊ ǎǳǊ ǳƴŜ 
ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞΦ  

70.  

!ǳ ƴƛǾŜŀǳ ŜǳǊƻǇŞŜƴΣ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǳōǎǘŀƴŎŜ ŀŎǘƛǾŜ ǇǊŞǾƻƛǘ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ŘŜǳȄ 
Ŝǘ ƳşƳŜ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŘƛǎǘƛƴŎǘŜǎΦ [Ω9ǘŀǘ ƳŜƳōǊŜ ǊŀǇǇƻǊǘŜǳǊ ǇǊƻŘǳƛǘ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΣ Ǉǳƛǎ 
ƭΩ9C{! ǇǊƻŎŝŘŜ ŜƭƭŜ-ƳşƳŜ Ł ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Ŝǘ ŀŘƻǇǘŜ ǎŜǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎΣ ƛƴŘƛǉǳŀƴǘ 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎƛ ƭŀ ǎǳōǎǘŀƴŎŜ ŀŎǘƛǾŜ ǎŀǘƛǎŦŀƛǘ ŀǳȄ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пΦ 9ƴŦƛƴΣ ƭŀ 
Commission européenne prŞǎŜƴǘŜ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŜȄŀƳŜƴΣ ǘŜƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǊŀǇǇƻǊǘ 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Şǘŀōƭƛ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ ƳŜƳōǊŜ ǊŀǇǇƻǊǘŜǳǊ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ŀŘƻǇǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9C{!Σ Ŝǘ ǇǊŜƴŘ ǳƴ 
ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŀǇǇǊƻǳǾŀƴǘ ƻǳ ǊŜŦǳǎŀƴǘ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǳōǎǘŀƴŎŜ ŀŎǘƛǾŜ Ŝƴ ŎŀǳǎŜΦ  

71.  
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Pour ce quƛ Ŝǎǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ 
ttt ŀ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƻōƧŜǘ Ŝǘ ŦƛƴŀƭƛǘŞ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǉǳΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǘŞ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜ Ŝǘ ƻōƧŜŎǘƛǾŜ ǎƻƛǘ Ŝƴ 
ƳŜǎǳǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘΩǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ 
ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴΣ Ŝǘ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǉǳŜ ŎŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŀǾŀƴǘ ǎƻƴ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴΣ 
afin de permettre la prise en compte de ces risques. Si les dispositions du règlement ne prévoient pas 
ŜȄǇǊŜǎǎŞƳŜƴǘ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘƛǎǘƛƴŎǘŜ ǇƻǳǊ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘŜǳȄ ƳƛǎǎƛƻƴǎΣ Ŝǘ ǎƛ ƭΩƻōƧŜǘ 
Ŝǘ ƭŀ ŦƛƴŀƭƛǘŞ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƴŜ Ŧƻƴǘ Ǉŀǎ ƻōǎǘŀŎƭŜ Ł ŎŜ ǉǳŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜ ǇƻǳǊ ŀǳǘƻǊƛǎŜǊ ǳƴ 
ǇǊƻŘǳƛǘ ǎƻƛǘ Ŝƴ ƳşƳŜ ǘŜƳǇǎ ŎƘŀǊƎŞŜ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ƭƛŞǎ Ł ŎŜ ǇǊƻŘǳƛǘΣ ils imposent 
ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ŀǳǘƻǊƛǘŞΦ /Ŝ ŀŦƛƴ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǉǳŜ ƭŜǎ 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘǎΣ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘΣ ǇƻǳǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ ŘŜ 
ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ŦƻƴŘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΣ ǎƻƛŜƴǘ ǇƻǳǊǾǳǎ ŎƘŀŎǳƴ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ 
administratifs et humains propres, et soient ainsi en mesure de remplir leurs missions en toute 
indépendance et de manière objective147. 

[Ω!b{9{ Ŝǎǘ ǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ Ł ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ǉǳƛ ƳŜǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴŜ ŜȄǇŜǊǘƛǎŜ 
ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜΣ ŀǳȄ Ŧƛƴǎ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ƘǳƳŀƛƴŜ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ !ǳȄ 
ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ нро-р Řǳ ŎƻŘŜ ǊǳǊŀƭ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇşŎƘŜ ƳŀǊƛǘƛƳŜΣ ŎΩŜǎǘ ŜƭƭŜ ǉǳƛ ǇǊƻŎŝŘŜ Ł ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
des ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜǎǘƛƴŞǎ Ł şǘǊŜ Ƴƛǎ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞΣ Ŝǘ ŎΩŜǎǘ ǎƻƴ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ǉǳƛΣ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ 
évaluation, délivre cette autorisation.  

72.  

Une telle organisation ne démontre pas, en soi, une séparation fonctionnelle de nature à conférer à la 
direction des autorisations de mise sur le marché une autonomie réelle, celle-ci étant dépourvue de 
moyens administratifs et humains propres, au sens de la jurisprudence précitée, pour être en mesure 
ŘŜ ǊŜƳǇƭƛǊ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǉǳƛ ƭǳƛ Ŝǎǘ ŎƻƴŦƛŞŜΦ LƴǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
risques ne paraît pas assurée puisque ceux-Ŏƛ ǎƻƴǘ ǎƻǳƳƛǎ Ł ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ƘƛŞǊŀǊŎƘƛǉǳŜ Řǳ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ 
ƭΩ!b{9{ ǉǳƛ ŘŞƭƛǾǊŜ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎΦ 

[ΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ Ŝǘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩ!b{9{ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘŜǳȄ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ƴŜ ǎƻƴǘΣ Řŝs lors, pas 
ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎΣ ŎŜ ǉǳƛ ǾƛŎƛŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
phytopharmaceutiques.  

 

 

5. [ŀ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀȅŀƴǘ ǳƴ ŜŦŦŜǘ ƛƴŀŎŎŜǇǘŀōƭŜ ǎǳǊ 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƻǳ ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ǳƴ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ŘƻƳƳŀƎŜ ƎǊŀǾŜ Ŝǘ ƛǊǊŞǾŜǊǎƛōƭŜ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

 

5.1. [ΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀȅŀƴǘ ǳƴ ŜŦŦŜǘ ƛƴŀŎŎŜǇǘŀōƭŜ ǎǳǊ 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƻǳ ǳƴ ŜŦŦŜǘ ƴƻŎƛŦ ǎǳǊ ƭŜǎ ŜŀǳȄ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎ ƻǳ ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ǳƴ ǊƛǎǉǳŜ de 
ŘƻƳƳŀƎŜ ƎǊŀǾŜ Ŝǘ ƛǊǊŞǾŜǊǎƛōƭŜ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

 

 

 
147 cf. pour un raisonnement similaire, CJUE, 20 octobre 2011, C-474/10, pt 42 ; CE, 6 décembre 2017, France nature 
environnement, n° 400559, mentionné aux tables du recueil Lebon ; CE, 20 septembre 2019, association « Sauvons le 
paradis », n° 428274, mentionné aux tables du recueil Lebon. 
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c) Au titre du règlement (CE) n° 1107/2009  

73.  

/ƻƳƳŜ ǘƻǳǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нуу Řǳ ǘǊŀƛǘŞ ǎǳǊ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 
européenne, le règlement PPP « est obligatoire dans tous ses éléments et il est directement applicable 
dans tout Etat membre ».  

Aux termes du considérant 8 du règlement PPP : « Le présent règlement a pour objet de garantir un 
ƴƛǾŜŀǳ ŞƭŜǾŞ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜ Ŝǘ ŀƴƛƳŀƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŜ même 
ǘŜƳǇǎ ŘŜ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΦ [...] Le principe de précaution 
ŘŜǾǊŀƛǘ şǘǊŜ ŀǇǇƭƛǉǳŞ Ŝǘ ƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜǾǊŀƛǘ ŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŞƳƻƴǘǊŜ ǉǳŜ ƭŜǎ 
ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ƻǳ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŦŀōǊƛǉǳŞǎ ƻǳ Ƴƛǎ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ƴΩont aucun effet nocif sur la santé humaine ou 
ŀƴƛƳŀƭŜ ƴƛ ŀǳŎǳƴ ŜŦŦŜǘ ƛƴŀŎŎŜǇǘŀōƭŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ηΦ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ мŜǊ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘΣ ƛƴǘƛǘǳƭŞ ζ Objet 
et finalité », dispose, à son paragraphe 3, que celui-ci vise notamment à assurer un niveau élevé de 
proteŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜ Ŝǘ ŀƴƛƳŀƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŜǘΣ Ł ǎƻƴ ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ пΣ ǉǳŜ ǎŜǎ 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǎŜ ŦƻƴŘŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ǉǳŜ ŘŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ŀŎǘƛǾŜǎ ƻǳ ŘŜǎ 
produits mis sur le marché ne portent atteinte à la santé humaiƴŜ Ŝǘ ŀƴƛƳŀƭŜ ƻǳ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

!ǳȄ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нф Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ PPP, un produit phytopharmaceutique ne peut être autorisé 
ǇŀǊ ǳƴ 9ǘŀǘ ƳŜƳōǊŜ ǉǳŜ ǎƛΣ Řŀƴǎ ƭΩŞǘŀǘ ŀŎǘǳŜƭ ŘŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎΣ ƛƭ ǎŀǘƛǎŦŀƛǘ 
ŀǳȄ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пΣ ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ оΦ tŀǊƳƛ ŎŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎΣ ƭŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ƴŜ Řƻƛǘ Ǉŀǎ 
ŀǾƻƛǊ ŘΩŜŦŦŜǘ ƴƻŎƛŦ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜΣ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŀƴƛƳŀƭŜ ƻǳ ƭŜǎ ŜŀǳȄ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎ Ŝǘ ƛƭ ƴŜ Řƻƛǘ Ǉŀǎ ŀǾƻƛǊ 
ŘΩŜŦŦŜǘ ƛƴŀŎŎŜǇǘŀōƭŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ  

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ƻōƭigation de résultat : une autorisation qui ne satisfait pas à ces exigences est illégale148. 

74.  

Lƭ ǊŜǾƛŜƴǘ ŘƻƴŎ Ł ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ 
rigoureux et protecteur, de telle manière que ne pourront être autorisés que les produits pour lesquels 
ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŜŦŦŜǘ ƴƻŎƛŦ όƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŜŀǳȄ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎύ Ŝǘ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŜŦŦŜǘ ƛƴŀŎŎŜǇǘŀōƭŜ ǎǳǊ 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ŘŞƳƻƴǘǊŞŜǎΣ Ŝǘ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ŞǾƛǘŜǊ ǳƴ ǘŜƭ 
effet, y compris ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǊŜǘǊŀƛǘ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝƴ ŎŀǳǎŜΦ   

¢Ŝƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŜ Ŏŀǎ ƭƻǊǎǉǳŜΣ ŘŜ ŦŀƛǘΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘŀǘŞΣ ǎǳǊ ǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ǇŀǊǘƛŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ǳƴŜ 
contamination généralisée et chronique des sols et des eaux aux pesticides ainsi que le déclin de 
nombreuses espèces en lien avec les pesticides. Une telle situation signifie nécessairement que de 
ƴƻƳōǊŜǳȄ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ƴƛǎ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞΣ ŀȅŀƴǘ ǇŀǎǎŞ ŀǾŜŎ ǎǳŎŎŝǎ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Ƴƛǎe en place par lΩ9ǘŀǘΣ ƻƴǘ Ŝƴ ǊŞŀƭƛǘŞ ǳƴ ŜŦŦŜǘ ƛƴŀŎŎŜǇǘŀōƭŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ 
ŘŞƳƻƴǘǊŜ ǳƴŜ ŘŞŦŀƛƭƭŀƴŎŜ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŞŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩ!aaΦ Lƭ ƴŜ ǇŜǳǘ ǉǳΩşǘǊŜ 
ŎƻƴŎƭǳΣ Řŀƴǎ ǳƴ ǘŜƭ ŎŀǎΣ ǉǳŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀ ƳŀƴǉǳŞ Ł ǎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ tttΦ  

d) Au titre du principe de précaution  

75.  

 
148 cf. conclusions J. Kokott, 17 septembre 2020, Bayer CropScience AG et Bayer AG, C-499/18 P, pt 44 et 45. 
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Comme rappelé supraΣ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
phytopharmaceutiques doit respecter le principe de précaution149Φ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ м ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ п Řǳ 
ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ttt ǇǊŞǾƻƛǘ ŜȄǇǊŜǎǎŞƳŜƴǘ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭΩ9ǘŀǘ ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴ Ŝƴ 
Ŏŀǎ ŘΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ ǉǳŀƴǘ ŀǳȄ ǊƛǎǉǳŜǎ ǉǳŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ 
devant être autorisés sur son territoire.  

76.  

[Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŎƻƴǎŀŎǊŞ ǇŀǊ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ŝǘ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ р ŘŜ ƭŀ /ƘŀǊǘŜ 
ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Τ ƛƭ ǎΩƛƳǇƻǎŜ ŀǳȄ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝǘ ŀǳȄ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǳǊǎ 
domaines de compétence respectifs150.  

9ƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ŎŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜΣ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜ ŘƻƛǘΣ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ 
ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎƛŞǎ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ Ł ŀŎŎǊŞŘƛǘŜǊ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ŘΩǳƴ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ŘƻƳƳŀƎŜ ƎǊŀǾŜ Ŝǘ ƛǊǊŞǾŜǊǎƛōƭŜ ǇƻǳǊ 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎΣ ŀƭƭŀƴǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘ ƧǳǎǉǳΩŁ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴǎΣ ŀŦƛƴ 
ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƻƳƳŀƎŜ151.  

[ΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ Şǘŀƴǘ ƛƴŘƛǎǎƻŎƛŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴΣ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘ ς et 
impose ς ŘΩŀŘƻǇǘŜǊ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛǾŜǎ όȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴύΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ 
ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŞƳƻƴǘǊŞŜ ŀǾŜŎ ŎŜǊǘƛǘǳŘŜΣ ζ sans avoir à attendre que la réalité et la 
ƎǊŀǾƛǘŞ ŘŜ ŎŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǎƻƛŜƴǘ ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ ŘŞƳƻƴǘǊŞŜǎΦ [ƻǊǎǉǳΩƛƭ ǎΩŀǾŝǊŜ ƛƳǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ŀǾŜŎ 
ŎŜǊǘƛǘǳŘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ƻu la portée du risque allégué, en raison de la nature non concluante des résultats 
ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ƳŜƴŞŜǎΣ Ƴŀƛǎ ǉǳŜ ƭŀ ǇǊƻōŀōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴ ŘƻƳƳŀƎŜ ǊŞŜƭ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇŜǊǎƛǎǘŜ Řŀƴǎ 
ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ƻǴ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ǎŜ ǊŞŀƭƛǎŜǊŀƛǘΣ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴ ƧǳǎǘƛŦƛŜ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ 
restrictives »152.  

tƻǳǊ ǉǳŜ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜΣ ƛƭ ǎǳŦŦƛǘ ŘƻƴŎ ǉǳŜ ζ des indices sérieux et concluants, qui, 
ǎŀƴǎ ŞŎŀǊǘŜǊ ƭΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜΣ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ŘƻǳǘŜǊ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻŎǳƛǘŞ » du 
produit153. 9ǘ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŎƻǊǊŜŎǘŜ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ƛƳǇƻǎŜ ŀƭƻǊǎ Ł ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ ŘŜǎ 
mesures appropriées ς ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŜ ǊŜŦǳǎΣ ƭŜ ǊŜǘǊŀƛǘ ƻǳ ƭŀ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ !aa ς en présence de 
ŘƻƴƴŞŜǎ ǎǳǎŎƛǘŀƴǘ ŘŜǎ ŘƻǳǘŜǎ ǎŞǊƛŜǳȄ ǉǳŀƴǘ Ł ǎŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻnnement154.  

77.  

LΩhrganisation de coopération et de développement économiques (OCDE), mais aussi la Cour 
internationale de justice, ont souligné ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ƛƳǇŞǊƛŜǳǎŜ ŘΩǳƴ ǘŜƭ ǇǊƛƴŎƛǇŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ 
ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜΣ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ Ŝǘ Řǳ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩƛǊǊŞǾersibilité des dommages :  

« [N]ous ne savons pas précisément ce qui va être perdu si la diversité biologique continue de 
diminuer. Si des fonctions nécessaires à la vie sont en jeu, la perte de biodiversité pourra 
prendre des proportions catastrophiques. [Ŝ ŎƻƴǘŜȄǘŜ Ŝǎǘ ŎŜƭǳƛ ŘΩǳƴŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ Řǳ 
Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ƛƎƴƻǊŜ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŦŦŜǘ Ŝǘ ǎŜǎ ǇǊƻōŀōƛƭƛǘŞǎΦ /Ŝ ǘȅǇŜ ŘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǎǳƎƎŝǊŜ 
ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀǘǘƛǘǳŘŜ ǇǊǳŘŜƴǘŜΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire la prise de décisions favorisant plutôt la 

 
149 Règlement PPP, article 1§4 ; CJUE, 1er octobre 2019, C-616/17, pt 42 ; Trib. UE, 28 mai 2020, T-574/18, pt 114 ; CAA Lyon, 
29 juin 2021, CRIIGEN, 19LY01017, cons. 11. 
150 CE, 19 juillet 2010, Association de quartier les Hauts de Choiseul, n° 328687, Recueil Lebon, p. 333. 
151 /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘΣ т ŦŞǾǊƛŜǊ нлнлΣ Confédération paysanne, n° 388649. 
152 CJUE, 1er octobre 2019, C-616/17, pt 43 ; cf. aussi CJUE, 6 mai 2021, C-499/18 P, pt 80. 
153 CJUE, 3 décembre 2015, C-82/15 P, pt 24 ; Trib. UE, 21 mai 2015, T-201/13, pt 61 ; Trib. UE, 15 mai 2013, T-198/12 R, pt 
72. 
154 cf. CJUE, 3 décembre 2015, C-82/15 P, pt 24 ; Trib. UE, 15 mai 2013, T-198/12 R, pt 72. 
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préservation de la diversité biologique que sa perte. Le principe concrétisant cette idée est 
ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ Ŏƻƴƴǳ ǎƻǳǎ ƭŜ ƴƻƳ ŘŜ ΨǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴΩ »155. 

 « [D]ŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ǾƛƎƛƭŀƴŎŜ Ŝǘ ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ 
ǎΩƛƳǇƻǎŜƴǘ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ Řǳ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǎƻǳǾŜƴǘ ƛǊǊŞǾŜǊǎƛōƭŜ ŘŜǎ ŘƻƳƳŀƎŜǎ ŎŀǳǎŞǎ Ł 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎ ƛƴƘŞǊŜƴǘŜǎ ŀǳ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ƳşƳŜ ŘŜ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘŜ 
dommages »156. 

78.  

[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘ ŀ, par ailleurs, pu juger ǉǳŜ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩŜŦŦƻƴŘǊŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŜǎǇŝŎŜΣ ǘŜƭ ǉǳΩŀŎŎǊŞŘƛǘŞ 
par de nombreux avis scientifiques concordants, constitue un risque de dommage grave et irréparable 
ƧǳǎǘƛŦƛŀƴǘ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴ157.  

79.  

En matière de produits phytopharmaceutiques, ont ainsi été annulées, sur le fondement du principe 
de précaution :  

- [Ω!aa Řǳ wƻǳƴŘ ǳǇ ǇǊƻ ослΣ ǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ Ł ōŀǎŜ ŘŜ ƎƭȅǇƘƻǎŀǘŜΣ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǉǳŜ 
présentait ce produit pour la santé humaine et de sa toxicité pour les organismes 
aquatiques158Φ tƻǳǊ ŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ ƭŜ ǘǊƛōǳƴŀƭ ǎΩŜǎǘ ŦƻƴŘŞ ǎǳǊ ǳƴŜ ŞǘǳŘŜ Řǳ 
CIRC (elle-même fondée sur plusieurs études) mettant en évidence le caractère 
« probablement cancérogène » du glyphosate, sur la position de l'EFSA admettant que les 
préparations à base de glyphosate peuvent être cancérogènes sans que le principe actif le soit, 
et sur « l'absence d'étude produite par l'ANSES permettant d'établir que le Roundup Pro 360 
n'est pas cancérogène »159.  

- Les AMM de deux insecticides, Closer et Transform, en raison de « risques importants de 
toxicité pour les insectes pollinisateurs ηΣ ǘŜƭǎ ǉǳΩƛƭǎ ǊŜǎǎƻǊǘŜƴǘ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŞǘǳŘŜǎ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜǎ 
ƳŜƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9C{!Σ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ŝǘ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ƴƻƴ ƎƻǳǾŜǊnementales160. 
Le tribunal a ainsi jugé : 

« Si l'ANSES et la société Dow Agrosciences font valoir que l'utilisation de l'insecticide est assortie 
de mesures d'atténuation des risques, telles que l'absence d'application du produit durant la 
période de floraison, ces mesures ne peuvent être regardées comme suffisantes dès lors qu'elles 
présentent une portée générale et ne sont assorties d'aucune obligation pour les utilisateurs du 
produit. Dans ces conditions, l'existence d'un risque pour les pollinisateurs doit être regardée 
comme une hypothèse suffisamment plausible en l'état des connaissances scientifiques. Par 
suite, en autorisant la mise sur le marché des produits " Transform " et " Closer ", le directeur de 
l'ANSES a méconnu le principe de précaution ainsi que l'article 4 du règlement (CE) n° 
1107/2009 ».  

[ŀ /ƻǳǊ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ŘŜ aŀǊǎŜƛƭƭŜ ŀ ŎƻƴŦƛǊƳŞ ǉǳΩ ζ à la date des décisions litigieuses, le risque 
de dommage grave et irréversible sur les insectes pollinisateurs résultant de l'utilisation des 

 
155 OCDE, aŀƴǳŜƭ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞΦ DǳƛŘŜ Ł ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƛŘŜǳǊǎ, Editions OCDE, 2002, p. 76. 
156 CIJ, arrêt, 25 septembre 1997, Projet Gabcikovo-Nagymaros (Hongrie c. Slovaquie), CIJ Recueil 1997, p. 78, §140. 
157 CE, 8 juillet 2020, Association de défense des ressources marines, n° 428271, mentionné aux tables du recueil Lebon, cons. 
9. 
158 TA Lyon 15 janvier 2019, n° 1704067 ; CAA Lyon, 29 juin 2021, 19LY01017. 
159 TA Lyon 15 janvier 2019, n° 1704067, cons. 8. 
160 TA Nice 29 novembre 2019, n° 1704687 ; CAA Marseille, 17 décembre 2021, n° 20MA00410. 
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produits " Transform " et " Closer " justifiait, en dépit des incertitudes subsistant quant à sa 
réalité et à sa portée en l'état des connaissances scientifiques, l'application du principe de 
précaution »161. 

De même au niveaǳ ¦9Σ ƭŀ /ƻǳǊ ŘŜ ƧǳǎǘƛŎŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŀ ŎƻƴŦƛǊƳŞΣ ǎǳǊ ƭŜ ŦƻƴŘŜƳŜƴǘ Řǳ 
ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴΣ ǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊŘƛǊŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
néonicotinoïdes sur les cultures attractives pour les abeilles, compte tenu des risques pour les abeilles, 
Ŝǘ Ŝƴ ŘŞǇƛǘ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜǊǘƛǘǳŘŜ ǉǳŀƴǘ Ł ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ Ŝǘ ƭŀ ǇƻǊǘŞŜ ŘŜ ŎŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ162.  

80.  

5ŝǎ ƭΩƛƴǎǘŀƴǘ ƻǴ ǳƴ ǊƛǎǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀ ŞǘŞ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞΣ ƛƭ ǊŜǾƛŜƴǘ ŀǳȄ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘŜ 
ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳΩƛƭ ǎƻƛǘ ǇǊƻŎŞŘŞ Ł ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŜȄŎƭǳǊŜ ŎŜ ǊƛǎǉǳŜ ŜǘΣ Ł ŘŞŦŀǳǘΣ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ 
ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎΩƛƳǇƻǎŜƴǘΦ  

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎΣ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊŘƛǘ Ł ƭΩ9ǘŀǘ 
ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇǊŞǎŜƴtant un risque de dommage grave et irréversible 
Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ ¦ƴŜ ǘŜƭƭŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǎŜǊŀƛǘ ƛƭƭŞƎŀƭŜΣ ŘŜ ƳşƳŜ ǉǳΩŜǎǘ ƛƭƭŞƎŀƭŜ ǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ Ǉŀǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ Ŝǘ ŘŜ ŦƛƭǘǊŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ 
un tel risque.  

 

5.2. 5Ŝ ŦŀƛǘΣ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ƴƛǎ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ƻƴǘ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ƛƴŀŎŎŜǇǘŀōƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
et présentent des risques de dommages environnementaux graves et irréversibles  

81.  

Comme il a été démontré supra (cf. section II.A.2), les lacunes et défaillances systématiques de la 
ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ ǎƻƴǘ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜǎ ŀǳ 
ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴΣ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ 
ŘŜ ǊƛǎǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 5Ŝ ŦŀƛǘΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩƛƭ sera développé infra (cf. sections III.A.2 et IV.A.2), 
ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ƻǳ ŀȅŀƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŦǊŀƴœŀƛǎ 
ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘŜ ŘƻƳƳŀƎŜǎ ƎǊŀǾŜǎ Ŝǘ ƛǊǊŞǾŜǊǎƛōƭŜǎ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ǎƻƴǘ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ 
responsables du déclin de la biodiversité.  

82.  

A cet égard, alors ǉǳŜ ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜǳǾŜ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŜŦŦŜǘ ƛƴŀŎŎŜǇǘŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
ǊŜǇƻǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴΣ Ŝǘ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴ ƛƳǇƻǎŜ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ 
ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴΣ ŘŜ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǘŀƴǘ ǉǳΩǳƴ ǘŜƭ ǊƛǎǉǳŜ ƴŜ ǇŜǳǘ 
être écarté ς ǉǳƛǘǘŜ Ł ǊŜǾŜƴƛǊ ǎǳǊ ŎŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǎƛ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ƭŜǾŞ ƻǳ ǎǳǇǇǊƛƳŞ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
ƳŜǎǳǊŜǎ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎ Ƴƻƛƴǎ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛǾŜǎΣ ŎΩŜǎǘ ƭΩƛƴǾŜǊǎŜ ǉǳƛ ǎŜ ǇŀǎǎŜ Ŝƴ ǇǊŀǘƛǉǳŜ : les évaluations 
conduites ne permettent pas dΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ni ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ Ŝǘ ŘΩŞŎŀǊǘŜǊ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǊƛǎǉǳŜ ƛƴŀŎŎŜǇǘŀōƭŜ 
ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ ǘƻȄƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜ ǎƻƴǘ Ƴƛǎ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ǎŀƴǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŀŘŞǉǳŀǘŜǎΦ /ΩŜǎǘ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ 
a posteriori, une fois que le risque est avéré ou même réalisé (et parfois longtemps après, alors que 
ƭŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ƻƴǘ Ŝǳ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ŎŀǳǎŜǊ ŘŜǎ ŘƻƳƳŀƎŜǎ ƎǊŀǾŜǎ Ŝǘ ƛǊǊŞǾŜǊǎƛōƭŜǎ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Řƻƴǘ 
les effets peuvent perdurer des décennies), que les autorisations sont réexaminées et que les produits 

 
161 CAA Marseille, 17 décembre 2021, n° 20MA00410. 
162 CJUE, 6 mai 2021, C-499/18 P. 
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sont retirés du marché, souvent après de longues hésitations. Et de nombreuses autorisations 
demeurent en vigueur pour des produits dont la toxicité a été mise en évidence. 

83.  

Beaucoup de ces risques sont, de fait, avérés et même réalisés, avec des effets inacceptables sur 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ  

En effet, compte tenu du niveau de contamination des eaux et des sols constaté, et des impacts 
démontrés des produits phytopharmaceutiques sur la biodiversité (cf. la démonstration du préjudice 
écologique et du lien de causalité aux sections III.A.2 et IV.A.2), ƛƭ ǎΩŜƴǎǳƛǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ Ŝǘ 
mesures mises en place sont insuffisamment protectrices Ŝǘ ǉǳŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŜƴƎŀƎŜ ǎŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ Ł 
Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩǳƴ ƳŀƴǉǳŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ п 
paragraphe 3 et 29 paragraphe 1 du règlement PPP.  

 

B. Le non-respect des objectifs et de la trajectoire ŦƛȄŞǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ 
pesticides 

1. [Ŝǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ 

84.  

En droit, le juge administratif reconnaît dŞǎƻǊƳŀƛǎ ǉǳΩǳƴŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ǎƻƛ ŘŞǇƻǳǊǾǳŜ 
ŘŜ ƴƻǊƳŀǘƛǾƛǘŞΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛǾŜΦ !ƛƴǎƛΣ ǇŀǊ ǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ 
Greenpeace France Řǳ мм ŀǾǊƛƭ нлмуΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘ ŀ ŀŎŎŜǇǘŞ ŘŜ ǎƻǳƳŜǘǘǊŜ Ł ǎƻƴ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƭŜǎ 
prƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴǎ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇǊŞǾǳŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ мпм-м Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ǉǳƛ 
ŞǘŀōƭƛǎǎŜƴǘ ƭŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŀŦƛƴ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ млл-4 du même code163Φ tƭǳǎ ǊŞŎŜƳƳŜƴǘΣ Řŀƴǎ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ Grande Synthe, ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘ ŀ 
reconnu le caractère normatif des objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre prévus 
Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ млл-п Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ164. 

Dans la continuité de cette jurisprudenceΣ ǾƻǘǊŜ ǘǊƛōǳƴŀƭ ŀ ǊŜŎƻƴƴǳΣ Řŀƴǎ ƭΩAffaire du siècle, 
ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ł Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ 
objectifs de réduction des gaz à effet de serre fixés, et notamment du non-respect de la trajectoire 
ǉǳΩƛƭ ǎΩŜǎǘ ŦƛȄŞ ǇƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ŎŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ165.  

85.  

En effet, si les documents de programmation et de planification « imposent des contraintes juridiques 
particulières qui cadrent mal avec les concepts classiques de la normativité ηΣ ƛƭ ƴΩŜƴ ŘŜƳŜǳǊŜ Ǉŀǎ 
moƛƴǎ ǉǳΩŞǘŀƴǘ ǇǊŞǾǳǎ ǇŀǊ ƭŜ ŘǊƻƛǘΣ « ils emportent des effets juridiques de prise en compte, de 
compatibilité et de cohérence. ώΧϐ /ŜǊǘŜǎΣ ŎŜǘǘŜ ƴƻǊƳŀǘƛǾƛǘŞ Ŝǎǘ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƎǊŀŘǳŜƭƭŜΦ 
Mais elle existe tout de même »166. 

 
163 CE, 11 avril 2018, Greenpeace France, n° 404959. 
164 CE, 19 novembre 2020, Commune de Grande Synthe, n° 427301, publié au recueil Lebon. 
165 TA Paris, 14 octobre 2021, Oxfam France et autres, n° 1904968. 
166 [Φ ŘŜ Chb¢9b9[[9Σ ζ [ŀ ƧǳǊƛŘƛŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ηΣ 9ƴŜǊƎƛŜ ς Env. ς Infrastructures, n°7, 
juillet 2020. 
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86.  

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎΣ ƭΩ9ǘŀǘ ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞΣ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ǇŀǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
ǆǳǾǊŜ ŘŜ Ǉƭŀƴǎ Ł ŎŜǘ ŜŦŦŜǘΣ Ł atteindre des objectifs et à suivre ǳƴŜ ǘǊŀƧŜŎǘƻƛǊŜ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜ 
des produits phytopharmaceutiques. 

87.  

Dans le prolongement du plan interministériel de réduction des risques liés aux pesticides de 2006, lui-
même fondé sur le sixième programme communautaire d'action pour l'environnement (2002-2012) 
qui visait « la réduction sensible des risques et de l'utilisation des pesticides dans une mesure 
compatible avec la protection nécessaire des cultures ηΣ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ƴϲ мнф Řǳ DǊŜƴŜƭƭŜ ŘŜ 
l'environnement a posé l'objectif « de réduction de moitié des usages des pesticides en accélérant la 
diffusion des méthodes alternatives et sous réserve de leur mise au point »167. 

Cet engagement a été repris par le Président de la République en exercice lors de la restitution des 
ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ Řǳ DǊŜƴŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƭŜ нр ƻŎǘƻōǊŜ нллт Υ ζ Il est grand temps de prendre au 
sérieux ƭΩǳǎŀƎŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎΣ Řƻƴǘ ƴƻǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎΦ WŜ 
ŘŜƳŀƴŘŜ Ł aƛŎƘŜƭ .ŀǊƴƛŜǊ ŘŜ ƳŜ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ŀǾŀƴǘ ǳƴ ŀƴΣ ǳƴ Ǉƭŀƴ ǇƻǳǊ ǊŞŘǳƛǊŜ ŘŜ рл ҈ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ 
pesticides, dont la dangerosité est connue, si possible dans les dix ans qui viennent »168. Le 10 
ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нллуΣ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŀ ǇǊŞǎŜƴǘŞ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǎ ŘŜ 
pesticides intitulé « Ecophyto 2018 », reconnaissant que « la réduction du recours aux produits 
phytopharmaceutiques constitue ƭŜ ƳƻȅŜƴ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŜŦŦƛŎŀŎŜ ǇƻǳǊ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŦŀŎŜ Ł ŎŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŀƴƎŜǊŜǳȄ »169. Ce premier plan Ecophyto reprend donc 
ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ рл ҈ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ǎǳǊ мл ŀƴǎΣ Ŝǘ ƛƴǎǘŀǳǊŜ ǳƴ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ŘŜ 
ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǊ ƭΩƛƴǘŜƴǎƛǘŞ Řǳ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ Υ ƭŜ bh5¦ όbƻƳōǊŜ ŘŜ 
Doses Unité).  

88.  

/Ŝǘ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŞǘŞ ǊŜǇǊƛǎΣ ǇŜǳ ŀǇǊŝǎΣ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ом ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƴϲ нллф-967 du 3 août 2009 de 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ DǊŜƴŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ 
plus large de généralisation des pratiques agricoles durables et productives :   

« L'objectif est, d'une part, de retirer du marché, en tenant compte des substances actives 
autorisées au niveau européen, les produits phytopharmaceutiques contenant les quarante 
substances les plus préoccupantes en fonction de leur substituabilité et de leur dangerosité pour 
l'homme, trente au plus tard en 2009, dix d'ici à la fin 2010, et, d'autre part, de diminuer de 50 
% d'ici à 2012 ceux contenant des substances préoccupantes pour lesquels il n'existe pas de 
produits ni de pratiques de substitution techniquement et économiquement viables. De manière 
générale, l'objectif est de réduire de moitié les usages des produits phytopharmaceutiques et 
des biocides en dix ans en accélérant la diffusion de méthodes alternatives, sous réserve de 
leur mise au point, et en facilitant les procédures d'autorisation de mise sur le marché des 
préparations naturelles peu préoccupantes. Cette réduction ne doit cependant pas mettre en 
danger des productions, notamment les cultures dites mineures. Un programme pluriannuel de 
recherche appliquée et de formation sur l'ensemble de l'agriculture sera lancé au plus tard en 
2009, ainsi qu'un état des lieux de la santé des agriculteurs et des salariés agricoles et un 
programme de surveillance épidémiologique. Une politique nationale visera la réhabilitation des 

 
167 Conseil des ministres, « Plan interministériel 2006-2009 de réduction des risques liés aux pesticides », 28 juin 2006. 
168 Déclaration du Président de la République du 25 octobre 2007. 
169 aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ tşŎƘŜΣ ζ Plan Ecophyto », 2018. 

file:///C:/Users/Martina%20Biondo/Downloads/PLAN_ECOPHYTO_2018-2-2-2_cle8935ee-1%20(1).pdf
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sols agricoles et le développement de la biodiversité domestique, cultivée et naturelle dans les 
exploitations ». 

89.  

9ƴ ǇŀǊŀƭƭŝƭŜΣ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛǾŜ нллфκмнуκ/9 Řǳ нм ƻŎǘƻōǊŜ нллф ƛƴǎǘŀǳǊŀƴǘ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ŘΩaction communautaire 
pour parvenir à une utilisation des pesticides comme compatible avec le développement durable 
ƛƳǇƻǎŜ ŀǳȄ 9ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘΩŀŘƻǇǘŜǊ ŘŜǎ ζ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ǇƻǳǊ ŦƛȄŜǊ ƭŜǳǊǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ 
quantitatifs, leurs cibles, leurs mesures et leurs calendriers en vue de réduire les risques et les effets de 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ƛƴǘŞƎǊŞŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ŜƴƴŜƳƛǎ ŘŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ƻǳ ŘŜ ǘŜŎhniques de 
ǎǳōǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŀ ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ » (article 4).  

/ŜǘǘŜ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ŀ ŞǘŞ ǘǊŀƴǎǇƻǎŞŜ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ нро-6 du code rural et de la pêche maritime, dont le 
premier alinéa dispose que : « Un plan d'action national fixe les objectifs quantitatifs, les cibles, les 
mesures et calendriers en vue de réduire les risques et les effets de l'utilisation des produits 
phytopharmaceutiques sur la santé humaine et l'environnement, les mesures de mobilisation de la 
recherche en vue de développer des solutions alternatives aux produits phytopharmaceutiques et les 
mesures encourageant l'élaboration et l'introduction de la lutte intégrée contre les ennemis des 
cultures et les méthodes ou techniques de substitution en vue de réduire la dépendance à l'égard de 
l'utilisation des produits phytopharmaceutiques. Il comprend des indicateurs de suivi des objectifs fixés. 
{ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǎǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŦƛƴŀƴŎŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ƛƴǎǘƛǘǳŞŜ ǇŀǊ ƭϥŀǊǘƛŎƭŜ мор ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƴϲ 
2017-1837 de finances pour 2018 ».  

Le plan Ecophyto 2018, quoique pris avant leur entrée en vigueur, ς et les plans qui ont suivi ς sont 
ŘƻƴŎ ŎŜƴǎŞǎ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŦƛȄŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ 
précitées de la loi du 3 aƻǶǘ нллфΣ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ нллфκмнуκ/9 Řǳ нм ƻŎǘƻōǊŜ нллф Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ 
253-с Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ  

90.  

/Ŝǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ƛǎǎǳŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ 
Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ όŘƛǊŜŎǘƛǾŜ нлллκсл/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 
2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau), qui impose 
ŀǳȄ 9ǘŀǘǎ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘΩǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄΣ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŜ ōƻƴ Şǘŀǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ 
ŘΩƛŎi 2015, la non-dégradation des ressources et de milieux, la non-augmentation de la concentration 
Ŝƴ Ǉƻƭƭǳŀƴǘǎ ƛǎǎǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜŀǳȄ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎ Ŝǘ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ ŘŜ ƭŀ 
pollution due aux substances prioritaires (qui comprennent un certain nombre de pesticides) (cf. infra 
section II.C.1). Ces obligations ont été transposées aux articles L. 210-1 et suivants du code de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ [Ŝǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǎƻƴǘ ŘŞŎƭƛƴŞǎ ǇŀǊ ƎǊŀƴŘǎ ōŀǎǎƛƴǎ ƘȅŘǊƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ 
Ŝǘ ŘŞŦƛƴƛǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎŎƘŞƳŀǎ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŀǳȄ (SDAGE), qui fixent pour 
ǎƛȄ ŀƴǎ ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄΦ  /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ǘƻǳǎ 
ƭŜǎ {5!D9 Ŧƻƴǘ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŀǳȄ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ 9ŎƻǇƘȅǘƻ Ŝǘ 
ǊŜǇǊŜƴƴŜƴǘ Ŝǘ ƳŜǘǘŜƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊe, au niveau des bassins, lesdits objectifs. Ainsi, par exemple, selon le 
SDAGE 2010-2015 du bassin Seine-Normandie : « Le volet pesticides tient compte des objectifs fixés 
ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ DǊŜƴŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳent, ainsi que le 
plan Ecophyto. Au-delà des substances les plus préoccupantes (notion définie dans la nouvelle directive 
ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎΣ Ǉƭǳǎ ƭŀǊƎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŜȄŜ ·ύ Řƻƴǘ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǇǊƻƎǊŀƳƳŞŜΣ ƭŀ ƭƻƛ ǇǊŞǾƻƛǘ 



58 
 

la réduction de moitié de ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ōƛƻŎƛŘŜǎ Ŝƴ мл ŀƴǎ όǎƻƛǘ нлмфύΦ [Ŝǎ 
objectifs fixés dans le SDAGE constituent donc une étape vers cette échéance de 2019 »170. 

91.  

Anticipant le non-ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭΩŞŎƘŞŀƴŎŜ Řǳ Ǉƭŀƴ 9ŎƻǇƘȅǘƻ нлмуΣ ƭŜ Ǉƭŀƴ ζ Ecophyto II », publié le 26 
ƻŎǘƻōǊŜ нлмрΣ ǊŜǇƻǳǎǎŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ рл ҈ Řǳ ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳȄ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ 
Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлнрΦ /Ŝ ƴƻǳǾŜŀǳ Ǉƭŀƴ ǊŀǇǇŜƭƭŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǉǳŜ ζ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ώΧϐ des 
produits phytopharmaceutiques demeure nécessairŜΣ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ 
depuis 2008 sur leurs effets sur la santé humaine, en particulier celle des utilisateurs, mais aussi sur 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ Ŝǘ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŞŎƻǎȅǎǘŞƳƛǉǳŜǎ ǉǳƛ Ŝƴ ŘŞǇŜƴŘŜƴǘΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭŜǎ 
pollinisateurs »171. Il prévoit une trajectoire en deux temps : « une réduction de 25 % d'ici à 2020 
reposant sur la généralisation et l'optimisation des systèmes de production économes et performants 
actuellement disponibles, puis une réduction de 25 % supplémentaires à l'horizon 2025 qui sera atteinte 
grâce à des mutations plus profondes des systèmes de production et des filières »172. 

/ŜǘǘŜ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ǇƻǳǊ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜΣ 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ et les services écosystémiques, est réitérée par le plan « Ecophyto II 
+ », qui complète et adapte le plan Ecophyto II, en intégrant notamment les actions prévues par le plan 
d'action du 25 avril 2018 sur les produits phytopharmaceutiques et une agriculture moins dépendante 
aux pesticides, ainsi que celles du plan de sortie du glyphosate du 22 juin 2018. Ecophyto II+ maintient 
ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩǳƴŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ рл ҈ Řǳ ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳȄ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлнр173.  

Au regard de tout ce qui précèŘŜΣ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŦƛȄŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ 9ŎƻǇƘȅǘƻ Ŝǘ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ом ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ 
DǊŜƴŜƭƭŜ мΣ ŘŞŎƭƛƴŞǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ {5!D9Σ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ 
нллфκмну Řǳ нм ƻŎǘƻōǊŜ нллф ƛƴǎǘŀǳǊŀƴǘ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ǇŀǊǾŜƴƛǊ à une 
utilisation des pesticides comme compatible avec le développement durable et de la directive 
2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une 
politique communautaire dans le domaine de l'eau, ne peuvent être considérés comme de simples 
ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛǉǳŜǎ ŘŞǇƻǳǊǾǳǎ ŘŜ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ƴƻǊƳŀǘƛŦΦ Lƭǎ ƛƳǇƻǎŜƴǘΣ Ł ǘƻǳǘ ƭŜ ƳƻƛƴǎΣ Ł ƭΩ9ǘŀǘ 
ŘΩŀƎƛǊ Ŝƴ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŀǾŜŎ ŎŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ŘŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ǘǊŀƧŜŎǘƻƛǊŜΣ ŘΩŀƭƭŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ōƻƴ ǎŜƴǎΦ  

hǊ Ŝƴ ƭΩŜǎǇŝŎŜΣ et comme il sera détaillé ci-ŀǇǊŝǎΣ ƴƻƴ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ƭΩŞŎƘŞŀƴŎŜ ŘŜ нлмф ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ 
ǊŜǎǇŜŎǘŞŜΣ Ƴŀƛǎ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŞŎƘŞŀƴŎŜǎ όŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ƭΩŞŎƘŞŀƴŎŜ ŘŜ нлнр Ŝǘ ǎƻƴ ŞŎƘŞŀƴŎŜ 
intermédiaire de 2020) ne sont ou ne seront pas respectées non plus. La trajectoire elle-même est 
ǘƻǘŀƭŜƳŜƴǘ ƳŞŎƻƴƴǳŜΣ ǇǳƛǎǉǳŜ ƴƻƴ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘƛƳƛƴǳŞ ŘŜǇǳƛǎ нллф 
mais celle-ci a, au contraire, augmenté.  

 

2. Le non-ǊŜǎǇŜŎǘ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƧŜŎǘƻƛǊŜ ǉǳΩƛƭ ǎΩŜǎǘ ŦƛȄŞǎ 

92.  

 
170 Agence eau Seine Normandie, « SDAGE 2010-2015», p. 35 et 36. 
171 aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƻŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ CƻǊşǘ Ŝǘ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƭƻƎƛŜΣ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ Ŝǘ ŘŜ 
ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜΣ ζ Plan Ecophyto II », 2015, p. 2. 
172 aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƻŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ CƻǊşǘ Ŝǘ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƭƻƎƛŜΣ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ Ŝǘ ŘŜ 
ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜΣ ζ Plan Ecophyto II », 2015, p. 6. 
173 Ministère de la Transition écologique et solidaire, « Plan Ecophyto II+ », 2018. 

https://fr.calameo.com/agence-de-l-eau-seine-normandie/read/004001913efb1169c8fb0
https://agriculture.gouv.fr/sites/minagri/files/151022_ecophyto.pdf
https://agriculture.gouv.fr/sites/minagri/files/151022_ecophyto.pdf
https://agriculture.gouv.fr/sites/minagri/files/151022_ecophyto.pdf
https://agriculture.gouv.fr/sites/minagri/files/151022_ecophyto.pdf
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/plan_ecophyto2_.pdf
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aŀƭƎǊŞ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ 9ŎƻǇƘȅǘƻ ŀƳōƛǘƛŜǳȄΣ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ Řǳ ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳȄ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ ƴΩŀ ŎŜǎǎŞ ŘŜ ǎΩŞƭƻƛƎƴŜǊ ŀǳ Ŧƛƭ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎΦ  

Ainsi, selon le rapport de novembre 2014 du député Dominique Potier consacré aux pesticides et à 
ƭΩŀƎǊƻ-écologie (soit six ans après le démarrage du premier plan Ecophyto), les indicateurs « ne 
montrent pas de tendance à la baisse »174. En réalité, les différentes notes de suivi des plans Ecophyto 
Ŧƻƴǘ ƳşƳŜ Şǘŀǘ ŘΩǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŎƻƴǎǘŀƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ƳƻȅŜƴƴŜ ǘǊƛŜƴnale du NODU agricole : 

- + 5,8 % entre 2011-2013 et 2012-2014175 ; 

- + 4,2 % entre 2012-2014 et 2013-2015176 ; 

- + 12 % entre 2009-2011 et 2014-2016177 ; 

- + 25 % entre 2009-2011 et 2016-2018178.  

Certes, le recours aux pesticides a diminué dans les zones non-agricoles mais pas de manière suffisante 
pour compenser la hausse du NODU agricole puisque le sous indicateur NODU « zones non-agricoles » 
ne représente que 0,2 % du NODU. In fineΣ ƭŀ ƳƻȅŜƴƴŜ ǘǊƛŜƴƴŀƭŜ Řǳ bh5¦ ƴΩŀ Ŧŀƛǘ ŘƻƴŎ ǉǳΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ 
ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлмф :  

 

 

 
174 D. Poitier, « Pesticides et agroécologie, les champs du possible », 2014, p. 11. 
175 aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƻŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ CƻǊşǘΣ 9ŎƻǇƘȅǘƻΣ ζ Note de suivi 2015 », mars 2016. 
176 aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ aŜǊ Ŝǘ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƻŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ CƻǊşǘΣ 
Ecophyto, « Note de suivi 2016 ». 
177 MiƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ ¢Ǌŀƴǎƛǘƛƻƴ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ǎƻƭƛŘŀƛǊŜ Ŝǘ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ζ Note de suivi 2017 », 
juillet 2018. 
178 MiniǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ζ Note de suivi 2018-2019 », janvier 2020. 

file:///C:/Users/Martina%20Biondo/Downloads/Rapport-Potier-22122014-Basse-Def_cle8cb67d.pdf
https://agriculture.gouv.fr/sites/minagri/files/20160301_notesuivi_ecophyto2.pdf
file:///C:/Users/Martina%20Biondo/Downloads/300117-note-suivi-bd%20(1).pdf
file:///C:/Users/Martina%20Biondo/Downloads/300117-note-suivi-bd%20(1).pdf
https://draaf.pays-de-la-loire.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/1807_ecophyto_notesuivi_bro_bd_cle085668.pdf
https://draaf.pays-de-la-loire.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/1807_ecophyto_notesuivi_bro_bd_cle085668.pdf
https://draaf.corse.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/ecophyto_note_de_suivi_2018-2019_cle04bd13.pdf
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La /ƻǳǊ ŘŜǎ /ƻƳǇǘŜǎ ŀ ŘǊŜǎǎŞ ǳƴ ōƛƭŀƴ ŎǊƛǘƛǉǳŜ ǘǊŝǎ ǎŞǾŝǊŜ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ 9ŎƻǇƘȅǘƻΦ 5ŀƴǎ ǳƴ ǊŞŦŞǊŞ 
du 27 novembre 2019 au Premier ministre, la Cour des comptes constate que « les effets des plans 
Ecophyto demeurent très en deçà des objectifs fixés »179. Ainsi, « ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ƛƴƛǘƛŀƭ ŘŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ Řǳ 
ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳȄ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ ŘŜ рл ҈ Ŝƴ ŘƛȄ ŀƴǎΣ ǊŜǇƻǊǘŞ Ŝƴ нлмс Ł ƭΩŞŎƘŞŀƴŎŜ нлнр Ŝǘ 
ŎƻƴŦƛǊƳŞ Ŝƴ ŀǾǊƛƭ нлмфΣ ŀǎǎƻǊǘƛ ŘΩǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘŜ - нр ҈ Ŝƴ нлнлΣ Ŝǎǘ ƭƻƛƴ ŘΩşǘǊŜ ŀǘǘŜƛƴǘ Υ 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƳŜǎǳǊŞŜ ǇŀǊ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ bh5¦ ŀΣ ŀǳ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜΣ ǇǊƻƎǊŜǎǎŞ ŘŜ мн ҈ ŜƴǘǊŜ нллф 
et 2016 »180. Elle déplore notamment le trop lent essaimage des pratiques culturales économes en 
ƛƴǘǊŀƴǘǎΣ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴ ƴƻƳōǊŜ ǊŜǎǘǊŜƛƴǘ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻns pionnières, « alors même que sont 
mises en évidence des possibilités de réduction des pesticides compatibles avec une activité rentable », 
ainsi que « ƭΩŜȄŎŜǎǎƛǾŜ ŎƻƳǇƭŜȄƛǘŞ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ Ŝǘ ƭŜ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ǇŜǳ ƛƴŎƛǘŀǘƛŦ Ŝǘ ŎƻƴǘǊŀƛƎƴŀƴǘ 
des dispƻǎƛǘƛƻƴǎ Ǿƛǎŀƴǘ ƭŀ ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ »181.  

La Cour souligne, par ailleurs, que : 

« ƭΩ9ǘŀǘ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ƛƴŦƭǳŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ǇŀǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ 
ǎŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ƴƻǊƳŀǘƛǾŜǎΣ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ. [Ω9ǘŀǘ ǇŜǳǘ ŀƛƴǎƛ ŀƎƛǊ ǇƻǳǊ 
ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŞƻƴǘƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎes et adapter les 
ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ǊŜǘǊŀƛǘǎ Ŝǘ ŀƛƴǎƛ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ 
substitution, dans les limites laissées à chaque Etat membre »182. 

Lƭ ǊŞǎǳƭǘŜ ŘŜ ǘƻǳǘ ŎŜ ǉǳƛ ǇǊŞŎŝŘŜ ǉǳŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴǘ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
phytopharmaceutiques à la fois pour préserver la santé humaine et enrayer le déclin de la biodiversité, 
ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞ Ł ŀǘǘŜƛƴŘǊŜΣ Ł ŘŜǎ ŞŎƘŞŀƴŎŜǎ ǇǊŞŎƛǎŜǎ Ŝǘ ǎǳŎŎŜǎǎƛǾŜǎΣ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜ 
des produits phytopharmaceǳǘƛǉǳŜǎΦ bƻƴ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ŎŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ Ŝǘ ƴŜ ǎŜǊƻƴǘ Ǉŀǎ 
ŀǘǘŜƛƴǘǎΣ Ƴŀƛǎ ƭΩ9ǘŀǘ ƴŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜ Ǉŀǎ Řǳ ǘƻǳǘ ƭŀ ǘǊŀƧŜŎǘƻƛǊŜ ǉǳΩƛƭ ǎΩŜǎǘ ŦƛȄŞ Ł ŎŜǘǘŜ ŦƛƴΦ LΩŞŎƘŜŎ ƳŀƴƛŦŜǎǘŜ 
des plans Ecophyto constitue, dès lors, une carence fautive qui engage la respoƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ  

 

 

C. [Ŝǎ ƳŀƴǉǳŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ł ǎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ 
pollution par les pesticides 

 

1. [Ŝǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ en matière de protection des eaux 

93.  

hƴ ǊŀǇǇŜƭƭŜǊŀΣ ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘΣ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ des écosystèmes aquatiques et marins, au titre 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ нмл-м Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩŞƭŞƳŜƴǘǎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭǎ Řǳ 
patrimoine de la Nation :  

« L'eau fait partie du patrimoine commun de la nation. Sa protection, sa mise en valeur et le 
développement de la ressource utilisable, dans le respect des équilibres naturels, sont d'intérêt 
général. / Le respect des équilibres naturels implique la préservation et, le cas échéant, la 

 
179 Cour des comptes, « Le bilan des plans Ecophyto », nov. 2019. 
180 Ibid., p. 3. 
181 Ibidem. 
182 Ibid., p. 4. 

https://www.ccomptes.fr/system/files/2020-01/20200204-refere-S2019-2659-bilan-plans-ecophyto.pdf
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restauration des fonctionnalités naturelles des écosystèmes aquatiques, qu'ils soient 
superficiels ou souterrains, dont font partie les zones humides, et des écosystèmes marins, ainsi 
que de leurs interactions. Ces fonctionnalités sont essentielles à la reconquête de la biodiversité, 
à l'adaptation au changement climatique ainsi qu'à l'atténuation de ses effets et participent à la 
lutte contre les pollutions. À ce titre, les écosystèmes aquatiques et les écosystèmes marins 
constituent des éléments essentiels du patrimoine de la Nation ». 

94.  

On relèvera, par ailleurs, que le règlement PPP lui-même reconnaît une valeur particulière aux eaux 
ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎΣ ǇǳƛǎǉǳŜ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎΣ ŦƛƎǳǊŜΣ Ŝƴ 
Ǉƭǳǎ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŜŦŦŜǘ ƛƴŀŎŎŜǇǘŀōƭŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŜŦŦŜǘ ƴƻŎƛŦ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ 
ƘǳƳŀƛƴŜ ƻǳ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŀƴƛƳŀƭŜΣ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ζ ŘΩŜŦŦŜǘ ƴƻŎƛŦ ƛƳƳŞŘƛŀǘ ƻǳ ŘƛŦŦŞǊŞ ώΧϐ sur les eaux 
souterraines »183. 

95.  

La directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire 
dans le domaine de l'eau (« directive cadre ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ ηύ Şǘŀōƭƛǘ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ Řŀƴǎ 
ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŞŦƛƴƛǘ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ Ł ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŜŀǳȄ : 
ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳΣ ƴŀǇǇŜǎΣ ƭŀŎǎΣ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŜŀǳΣ ŜŀǳȄ ƭƛǘǘƻǊŀƭŜǎΦ {ƻƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ Ŝǎǘ ŘŜ ǇŀǊǾŜnir à un bon 
Şǘŀǘ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳΣ Ŝƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜΣ Řŝǎ нлмр184. Le principal instrument pour sa mise en 
ǆǳǾǊŜΣ ǉǳƛ Řƻƛǘ şǘǊŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇŀǊ ƭŜǎ 9ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎΣ Ŝǎǘ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŀǎǎƛƴǎ 
hydrographiques, ainsi que le programme des mesures qǳƛ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜΦ 

!ƛƴǎƛΣ ŀǳȄ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ п de la directive : 

« 1.  En rendant opérationnels les programmes de mesures prévus dans le plan de gestion du 
district hydrographique : 

a)  pour ce qui concerne les eaux de surface 

i) les Etŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ƳŜǘǘŜƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ǇǊŞǾŜƴƛǊ ƭŀ ŘŞǘŞǊƛƻǊŀǘƛƻƴ 
de l'état de toutes les masses d'eau de surface, sous réserve de l'application des paragraphes 6 
et 7 et sans préjudice du paragraphe 8; 

ii) les Etats membres protègent, améliorent et restaurent toutes les masses d'eau de surface, 
sous réserve de l'application du point iii) en ce qui concerne les masses d'eau artificielles et 
fortement modifiées afin de parvenir à un bon état des eaux de surface au plus tard quinze ans 
après la date d'entrée en vigueur de la présente directive, conformément aux dispositions de 
l'annexe V, sous réserve de l'application des reports déterminés conformément au paragraphe 4 
et de l'application des paragraphes 5, 6 et 7 et sans préjudice du paragraphe 8; 

iii) les Etats membres protègent et améliorent toutes les masses d'eau artificielles et fortement 
modifiées, en vue d'obtenir un bon potentiel écologique et un bon état chimique des eaux de 
surface au plus tard quinze ans après la date d'entrée en vigueur de la présente directive, 
conformément aux dispositions énoncées à l'annexe V, sous réserve de l'application des reports 

 
183 Règlement PPP, article 4, paragraphe 3, b). 
184 Commission européenne, « wŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ-ŎŀŘǊŜ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ », 14 novembre 2012. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52012DC0670
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déterminés conformément au paragraphe 4 et de l'application des paragraphes 5, 6 et 7 et sans 
préjudice du paragraphe 8; 

iv) ƭŜǎ 9ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ƳŜǘǘŜƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭϥŀǊǘƛŎƭŜ мсΣ 
paragraphes 1 et 8, afin de réduire progressivement la pollution due aux substances 
prioritaires et d'arrêter ou de supprimer progressivement les émissions, les rejets et les pertes 
de substances dangereuses prioritaires sans préjudice des accords internationaux pertinents 
visés à l'article 1er pour les parties concernées ; 

b)  pour ce qui concerne les eaux souterraines 

i) ƭŜǎ 9ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ƳŜǘǘŜƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ƳŜsures nécessaires pour prévenir ou limiter 
l'introduction de polluants dans les eaux souterraines et pour prévenir la détérioration de 
l'état de toutes les masses d'eau souterraines, sous réserve de l'application des paragraphes 6 
et 7 et sans préjudice du paragraphe 8 et sous réserve de l'application de l'article 11, paragraphe 
3, point j); 

ii) les Etats membres protègent, améliorent et restaurent toutes les masses d'eau souterraines, 
assurent un équilibre entre les captages et le renouvellement des eaux souterraines afin d'obtenir 
un bon état des masses d'eau souterraines, conformément aux dispositions de l'annexe V, au 
plus tard quinze ans après la date d'entrée en vigueur de la présente directive, sous réserve de 
l'application des reports déterminés conformément au paragraphe 4 et de l'application des 
paragraphes 5, 6 et 7 et sans préjudice du paragraphe 8 et sous réserve de l'application de 
l'article 11, paragraphe 3, point j); 

iii) ƭŜǎ 9ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ƳŜǘǘŜƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƛƴǾŜǊǎŜǊ toute tendance 
à la hausse, significative et durable, de la concentration de tout polluant résultant de l'impact 
de l'activité humaine afin de réduire progressivement la pollution des eaux souterraines. 

 ώΧϐ  

2.  Lorsque plus d'un des objectifs visés au paragraphe 1 se rapporte à une masse d'eau donnée, 
l'objectif applicable est celui qui est le plus strict. » 

96.  

La directive étant entrée en vigueur le 22 décembre 2000, les échéances de quinze ans prévues par les 
dispositions susvisées expirent, au plus tard, le 22 décembre 2015.  

Aux termes du paragraphe 4 du même article, ces échéances peuvent être reportées aux fins d'une 
réalisation progressive des objectifs pour les masses d'eau, à condition que l'état de la masse d'eau 
concernée ne se détériore pas davantage, et sous réserve du respect des conditions suivantes :  

a) les améliorations nécessaires de l'état des masses d'eau ne peuvent raisonnablement être 
ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ ŘΩƛŎƛ нлмр ǇƻǳǊ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴŜ ŘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ Υ 

i) les améliorations nécessaires ne peuvent, pour des raisons de faisabilité technique, 
être réalisées qu'en plusieurs étapes excédant les délais indiqués ; 

ii) l'achèvement des améliorations nécessaires dans les délais indiqués serait 
exagérément coûteux ; 
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iii) les conditions naturelles ne permettent pas de réaliser les améliorations de l'état 
des masses d'eau dans les délais prévus ; 

b) le report de l'échéance et les motifs de ce report sont explicitement indiqués et expliqués 
dans le plan de gestion de district ; 

c) les reports sont limités à un maximum de deux nouvelles mises à jour du plan de gestion de 
district hydrographique (soit au plus tard jusque fin 2027), sauf dans les cas où les conditions 
naturelles sont telles que les objectifs ne peuvent être réalisés dans ce délai ; 

d) un résumé des mesures requises pour atteindre progressivement le bon état des masses 
d'eau en question, les ƳƻǘƛŦǎ ŘŜ ǘƻǳǘ ǊŜǘŀǊŘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ 
Ŝǘ ƭŜ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ǇǊŞǾǳ ǇƻǳǊ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎƻƴǘ ƛƴŘƛǉǳŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ŘƛǎǘǊƛŎǘ 
hydrographique. 

97.  

tŀǊƳƛ ƭŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ǇǊŞŀƭŀōƭŜǎ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜǎ Ł ǳƴŜ ōƻƴƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ƭΩ9ǘŀǘ Řƻƛǘ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ǳƴŜ 
ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴƛǘƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳΣ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇƭŝǘŜ ŘŜ ƭŜǳǊ 
Şǘŀǘ όǉǳƛ ǎŜǊǘ ŘΩŞǘŀǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜύ ό!ǊǘƛŎƭŜ р ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ м Ŝǘ !ƴƴŜȄŜ LLΣ ϠмΦм Ŝǘ нΦн ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ŎŀŘǊŜ 
ǎǳǊ ƭΩŜŀǳύΦ  

La « masǎŜ ŘΩŜŀǳ η Ŝǎǘ ƭΩǳƴƛǘŞ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ; concrètement, elle désigne 
ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳΣ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŜŀǳ ƻǳ ǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŜŀǳΣ ǳƴ ŜǎǘǳŀƛǊŜ ƻǳ ǳƴŜ ǇƻǊǘƛƻƴ Řǳ 
ƭƛǘǘƻǊŀƭΣ ǳƴ ŜǎǇŀŎŜ ŘΩŜŀǳ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜΦ 9ƴ CǊŀƴŎŜΣ мм 523 masǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜƭƭŜǎ Ŝǘ ртп ƳŀǎǎŜǎ 
ŘΩŜŀǳ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŘŞƭƛƳƛǘŞŜǎ ŀǳȄ Ŧƛƴǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜΦ [ŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ Řǳ ōƻƴ 
Şǘŀǘ ŘΩǳƴŜ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ ŘŞǇŜƴŘ Řǳ ǘȅǇŜ ŘŜ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ185.  

5ŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ ŘŜ ǎǳǊŦŀŎŜΣ ƭŜ bon état global se définit comme étant un bon 
état écologique et un bon état chimique186. Le bon état écologique est caractérisé par le faible impact 
des activités humaines permettant le fonctionnement des écosystèmes aquatiques ; il est évalué sur 
la base ŘŜ ǇŀǊŀƳŝǘǊŜǎ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ όƻǳ ƭΩŀōǎŜƴŎŜύ ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǘȅǇŜǎ 
ŘΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ǾƛǾŀƴǘǎ όǇƻƛǎǎƻƴǎΣ ƛƴǾŜǊǘŞōǊŞǎΣ ǇƭŀƴǘŜǎ ŀǉǳŀǘƛǉǳŜǎΣ ŀƭƎǳŜǎύ Ŝǘ ŘŜ ǇŀǊŀƳŝǘǊŜǎ ǇƘȅǎƛŎƻ-
ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ όǘŜƳǇŞǊŀǘǳǊŜΣ ƻȄȅƎŝƴŜΣ ƴǳǘǊƛƳŜƴǘǎΣ Χύ ǇƻǳǾŀƴǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ Ǉéril la qualité des milieux. Le 
ōƻƴ Şǘŀǘ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǎǘ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ŀǘǘŜƛƴǘ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ Ŝǎǘ ǇŜǳ ŀƭǘŞǊŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 
humaines. Le bon état chimique est caractérisé par la concentration de certaines substances chimiques 
(pesticides, métaux lourds, hydrocarbures, Χ) dans le milieu aquatique. Une liste de 45 substances 
prioritaires (dont près de la moitié sont des pesticides) a été établie au niveau européen ; le bon état 
chimique est atteint lorsque les concentrations de ces substances sont inférieures aux normes de 
ǉǳŀƭƛǘŞ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ όbv9ύ ŦƛȄŞŜǎΣ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŜǳǊƻǇŞŜƴΣ ǇƻǳǊ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘΩŜƭƭŜǎΦ {ƛ ǳƴŜ ǎŜǳƭŜ 
ǎǳōǎǘŀƴŎŜ ŘŞǇŀǎǎŜ ǎŀ bv9Σ ƭŜ ōƻƴ Şǘŀǘ ŎƘƛƳƛǉǳŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǘǘŜƛƴǘ Ŝǘ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ Ŝǎǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜ Ŝƴ 
mauvais état. 

 
185 aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƭƻƎƛŜΣ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΣ ŘŜǎ ¢ǊŀƴǎǇƻǊǘǎ Ŝǘ Řǳ [ƻƎŜƳŜƴǘΣ ζ aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ-cadre 
ǎǳǊ ƭΩŜŀǳΦ tƻǳǊ ǳƴ ōƻƴ Şǘŀǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ Ŝƴ нлмр », mars 2012, p. 16. 
186 aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƭƻƎƛŜΣ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΣ ŘŜǎ ¢ǊŀƴǎǇƻǊǘǎ Ŝǘ Řǳ [ƻƎŜƳŜƴǘΣ ζ aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ-cadre 
ǎǳǊ ƭΩŜŀǳΦ tƻǳǊ ǳƴ ōon état des eaux en 2015 », mars 2012, p. 16. 
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Dans le cas des masses ŘΩŜŀǳ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎΣ ƭŜ ōƻƴ Şǘŀǘ Ǝƭƻōŀƭ ǎŜ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŜ ǇŀǊ ƭŜ ōƻƴ Şǘŀǘ ŎƘƛƳƛǉǳŜ 
(défini en fonction de la concentration de substances spécifiques, déterminées aux niveaux 
national όƳŞǘŀǳȄ ƭƻǳǊŘǎΣ ŀǊǎŜƴƛŎΧύ Ŝǘ ŜǳǊƻǇŞŜƴ όƴƛǘǊŀǘŜǎΣ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎΧύύ Ŝǘ ƭŜ ōƻƴ Şǘŀt quantitatif187. 

98.  

Les obligations susvisées doivent par ailleurs être interprétées à la lumière du principe de précaution, 
qui sous-tend la directive-ŎŀŘǊŜ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ188. 

99.  

5Ŝ ǎǳǊŎǊƻƞǘ Ŝǘ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мм ŘŜ ƭŀ directive 2009/128/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 21 octobre 2009 instaurant un cadre d'action communautaire pour parvenir 
à une utilisation des pesticides compatible avec le dévelopǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΣ ƭΩ9ǘŀǘ Řƻƛǘ ζ [faire] en sorte 
que ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎ ǎƻƛŜƴǘ ŀŘƻǇǘŞŜǎ ǇƻǳǊ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭŜ ƳƛƭƛŜǳ ŀǉǳŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ 
Ŝŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŘŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ. Ces mesures soutiennent les dispositions pertinentes de 
la directive 2000/60/CE et du règlement (CE) no 1107/2009 et sont compatibles avec celles-ci ».  

100.  

Les dispositions de la directive-ŎŀŘǊŜ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ ǎƻƴǘ ǘǊŀƴǎǇƻǎŞŜǎ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ ŦǊŀƴœŀƛǎ ŀǳȄ ŀǊǘƛŎƭŜǎ [Φ нмл-1 
à L. 219-му Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŜǘΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛer, à travers la création des schémas directeurs 
ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ό{5!D9ύ Ŝǘ ŘŜǎ ǎŎƘŞƳŀǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ŜŀǳȄ ό{!D9ύ όǉǳƛ ǎƻƴǘ ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ǊŜǉǳƛǎ ǇŀǊ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ŎŀŘǊŜ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳύΦ  

Aux termes des dispositions dŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ нмм-1 Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΥ  

« I.- Les dispositions des chapitres Ier à VII du présent titre ont pour objet une gestion équilibrée 
et durable de la ressource en eau ; cette gestion prend en compte les adaptations nécessaires au 
changement climatique et vise à assurer : 1° La prévention des inondations et la préservation 
des écosystèmes aquatiques, des sites et des zones humides ; on entend par zone humide les 
terrains, exploités ou non, habituellement inondés ou gorgés d'eau douce, salée ou saumâtre de 
façon permanente ou temporaire, ou dont la végétation, quand elle existe, y est dominée par des 
plantes hygrophiles pendant au moins une partie de l'année ; 2° La protection des eaux et la 
lutte contre toute pollution par déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects 
de matières de toute nature et plus généralement par tout fait susceptible de provoquer ou 
d'accroître la dégradation des eaux en modifiant leurs caractéristiques physiques, chimiques, 
biologiques ou bactériologiques, qu'il s'agisse des eaux superficielles, souterraines ou des eaux 
de la mer dans la limite des eaux territoriales ; 3° La restauration de la qualité de ces eaux et 
leur régénération ; 4° Le développement, la mobilisation, la création et la protection de la 
ressource en eau ώΧϐ ». 

[Ŝ L± ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ нмн-м Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǊŜǇǊŜƴŘ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ǉǳŀƴǘƛǘŞ 
des eaux qui doivent être atteints, à savoir notamment : pour les eaux de surface, un bon état 
écologique et chimique ; pƻǳǊ ƭŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎΣ ǳƴ ōƻƴ Şǘŀǘ ŎƘƛƳƛǉǳŜ Ŝǘ ǳƴ ŞǉǳƛƭƛōǊŜ 
ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ; et, de manière 
générale, la prévention de la détérioration de la qualité des eaux.  

 
187 aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƭƻƎƛŜΣ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΣ ŘŜǎ ¢ǊŀƴǎǇƻǊǘǎ Ŝǘ Řǳ [ƻƎŜƳŜƴǘΣ ζ aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ-cadre 
ǎǳǊ ƭΩŜŀǳΦ tƻǳǊ ǳƴ ōƻƴ Şǘŀǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ Ŝƴ нлмр », mars 2012, p. 17. 
188 Directive-ŎŀŘǊŜ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳΣ ŎƻƴǎΦ όппύ Řǳ ǇǊŞŀƳōǳƭŜ Τ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ DΦ IƻƎŀƴΣ мл ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмфΣ /-535/18, pt 47.  
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Le V du même artiŎƭŜ ǊŀǇǇŜƭƭŜ ǉǳŜ ƭŀ ŘŀǘŜ ƛƴƛǘƛŀƭŜƳŜƴǘ ǇǊŞǾǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭŀ 
directive-ŎŀŘǊŜ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ Řǳ ōƻƴ Şǘŀǘ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǎǘ ƭŜ нн ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмрΣ Ƴŀƛǎ ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳŜ 
cette date peut être reportée « pour des raisons techniques, financières ou tenant aux conditions 
naturelles » et « Ł ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ǉǳŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜ ƴŜ ǎŜ ŘŞǘŞǊƛƻǊŜ Ǉŀǎ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ». 
Les reports ainsi opérés ne peuvent toutefois excéder la période correspondant à deux mises à jour du 
ǎŎƘŞƳŀ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŀǳȄΣ ǎƻƛǘ ŘŜǳȄ Ŧƻƛǎ ǎƛȄ ŀƴǎΣ ŎŜ ǉǳƛ ǇƻǊǘŜ ƭΩŞŎƘŞŀƴŎŜ 
au 22 décembre 2027 au plus tard, sauf dans les cas où « les conditions naturelles sont telles que les 
objectifs ne peuvent être réalisés dans ces délais ».  

101.  

Enfin, deux directives « filles η ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ŎŀŘǊŜ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ ǇǊŞǾƻƛŜƴǘ ŘŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ Ŝƴ 
matière de qualité des eaux de surface et des eaux souterraines. 

La directive 2008/105/CE du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité environnementale 
dans le domŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ, modifiant et abrogeant les directives du Conseil 82/176/CEE, 83/513/CEE, 
84/156/CEE, 84/491/CEE, 86/280/CEE et modifiant la directive 2000/60/CE (« directive établissant des 
normes de qualité environnementale ηύ  ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǊΣ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ǳƴ ōƻƴ Şǘŀǘ ŎƘƛƳƛǉǳŜ 
ŘŜǎ ŜŀǳȄ ŘŜ ǎǳǊŦŀŎŜ Ŝǘ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ п ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳΣ 
des normes de qualité environnementale (NQE) pour les substances prioritaires et certains autres 
polluants. Ces NQE (cf. annexe I de la directive), dont la valeur diffère en fonction de la substance 
ŎƻƴŎŜǊƴŞŜΣ ǎƻƴǘ ǊŜǇǊƛǎŜǎ Ł ƭΩŀƴƴŜȄŜ ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ нл ŀǾǊƛƭ нллр ǇǊƛǎ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘŞŎǊŜǘ Řǳ нл ŀǾǊƛƭ 
нллр ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ des milieux aquatiques par certaines 
substances dangereuses, tel que modifié par arrêté du 8 juillet 2010. 

La directive 2006/118/CE du 12 décembre 2006 sur la protection des eaux souterraines contre la 
pollution et la détérioration (« directive sur la protection des eaux souterraines ») établit, 
ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ŎŀŘǊŜ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳΣ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ǇǊŞǾŜƴƛǊ Ŝǘ Ł ŎƻƴǘǊƾƭŜǊ 
la pollution des eaux souterraines189Φ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ о ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ŘŞŦƛƴƛǘ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ƭΩétat chimique des eaux souterraines, à savoir des normes de qualité des eaux souterraines (fixées 
Ł ƭΩŀƴƴŜȄŜ L ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜύ Ŝǘ ŘŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎ ǎŜǳƛƭǎΣ Ł ŦƛȄŜǊ ǇŀǊ ƭŜǎ 9ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ǇƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ Ǉƻƭƭǳŀƴǘǎ 
ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎΣ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘΩǳƴ 9ǘŀǘΣ ŎƻƳƳŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŀƴǘ Ł ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŜǊ ƭŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜ Ł 
risque. 

102.  

Lƭ ǊŞǎǳƭǘŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǇǊŞŎƛǘŞŜǎ ŘŜǳȄ Ŝǘ ƳşƳŜ ǘǊƻƛǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘƛǎǘƛƴŎǘŜǎΣ ǉǳƻƛǉǳΩƛƴǘǊƛƴǎŝǉǳŜƳŜƴǘ 
ƭƛŞŜǎΣ ǇƻǳǊ ƭΩ9ǘŀǘ190. 

PremièrementΣ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǎǘ ǘŜƴǳ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ nécessaires pour prévenir le rejet de 
Ǉƻƭƭǳŀƴǘǎ Ŝǘ ƭŀ ŘŞǘŞǊƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ŘŜ ǎǳǊŦŀŎŜ Ŝǘ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎ όinterdiction de 
détérioration). La Cour a notamment précisé que « ǘƻǳǘŜ ŘŞǘŞǊƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘΩǳƴŜ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ ώΧϐ 
doit être évitée », et ǉǳŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴƛǊ ǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ŘŞǘŞǊƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜƳŜǳǊŜ ŎƻƴǘǊŀƛƎƴŀƴǘŜ Ł 
ŎƘŀǉǳŜ ǎǘŀŘŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ191 ;   

 
189 Directive sur la protection des eaux souterraines, article 1er. 
190 cf. CJUE, 24 juin 2021, C-559/19, pt 39 ; conclusions J. Kokott, 3 décembre 2020, C-559/19, pt 111. 
191 CJUE, 4 mai 2016, C-346/14, pt 64. 
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DeuxièmementΣ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǎǘ ǘŜƴǳ ŘŜ ǇǊƻǘŞƎŜǊΣ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ Ŝǘ ǊŜǎǘŀǳǊŜǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŜŀǳȄ ŘŜ ǎǳǊŦŀŎŜ Ŝǘ 
souterraines afin de parvenir à un « bon état η ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ŀǳ Ǉƭǳǎ ǘŀǊŘΣ Ŝƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜΣ Ł ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ 
ƭΩŀƴƴŞŜ нлмр (ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ). 

{Ŝƭƻƴ ǳƴŜ ƧǳǊƛǎǇǊǳŘŜƴŎŜ ŎƻƴǎǘŀƴǘŜ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 4 de la directive ŎŀŘǊŜ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ ζ ne se limite 
pas à énoncer, selon une formulation programmatique, de simples objectifs de planification de 
ƎŜǎǘƛƻƴΣ Ƴŀƛǎ ƛƳǇƻǎŜ ǳƴŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴƛǊ ƭŀ ŘŞǘŞǊƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ qui 
ŘŞǇƭƻƛŜ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŎƻƴǘǊŀƛƎƴŀƴǘǎ ŜƴǾŜǊǎ ƭŜǎ 9ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎΣ ǳƴŜ Ŧƻƛǎ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞ ƭΩŞǘŀǘ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜ 
ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ concernée, à chaque étape de la procédure prescrite par cette directive »192. En 
particulier, ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ п ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ƴŜ ŎƻƴǘƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ł Ǉƭǳǎ 
long terme prévues par des plans de gestion et des programmes de mesures, mais concerne aussi 
des projets ou actions particuliers ŀǳȄǉǳŜƭǎ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞǘŞǊƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ 
ŘΩeau ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ193.  

Enfin, troisièmementΣ Ŝǘ ŀŦƛƴ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ Řǳ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ǇǊŞŎƛǘŞŜǎΣ ƛƭ ƛƴŎƻƳōŜ Ł ƭΩ9ǘŀǘΣ 
Ł ǘƛǘǊŜ ŘΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ Ŝǘ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜΣ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ǳƴŜ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ όobligation de caractérisation). 

{ǳǊ ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ǇƻƛƴǘΣ ƭŀ /ƻǳǊ ŘŜ ƧǳǎǘƛŎŜ ŘŜ ƭΩǳƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŀ ŜȄǇǊŜǎǎŞƳŜƴǘ ǊŀǇǇŜƭŞ ǉǳΩŀŦƛƴ ŘŜ 
ǎŀǘƛǎŦŀƛǊŜ ŀǳȄ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ ŘŞŦƛƴƛǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ п ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ŎŀŘǊŜ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳΣ ƭΩ9ǘŀǘ Řƻƛǘ 
ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ƭŀ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ζ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ ƛƳŀƎŜ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ »194.  

9ƴŦƛƴΣ ƭŀ /ƻǳǊ ŘŜ ƧǳǎǘƛŎŜ ŀ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ŀŦŦƛǊƳŞ ǉǳŜ ƭΩŜŦŦŜǘ ǳǘƛƭŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǎa finalité 
ǇǊƻǘŜŎǘǊƛŎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŜȄƛƎŜƴǘ ǉǳŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎ ƻǳ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜ 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇǳƛǎǎŜƴǘ ǎΩŜƴ ǇǊŞǾŀƭƻƛǊ Ŝƴ ƧǳǎǘƛŎŜ Ŝǘ ŜȄƛƎŜǊ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜǎΣ ǇŀǊ ǾƻƛŜ 
juridictionnelle, le respect des obligations qui en découlent195. 

103.  

hƴ ǎƻǳƭƛƎƴŜǊŀΣ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǇǊŞŎƛǘŞŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ нро-7 du code rural et de la 
ǇşŎƘŜ ƳŀǊƛǘƛƳŜ ǘǊƻǳǾŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ł ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ Ŝƴ ƭŀ ƳŀǘƛŝǊŜΦ [Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘ ŀ ŀƛƴǎƛ ƧǳƎŞ ǉǳΩ ζ il 
appartient à l'autorité administrative, sur le fondement de l'article L. 253-7 du code rural et de la 
pêche maritime, de prendre toute mesure quant à l'utilisation des produits phytopharmaceutiques 
nécessaire à la protection de l'environnement. Il lui incombe, conformément à ce que prévoit l'article 
L. 211-1 du code de l'environnement cité au point 11, de prendre les mesures permettant, 
conformément aux objectifs mentionnés à l'article 11 de la directive du 21 octobre 2009, de protéger 
la ressource en eau contre les incidences des produits phytopharmaceutiques et en particulier contre 
les risques de pollution, que ce soit par dérive, drainage ou ruissellement »196. 

104.  

5ŝǎ ƭƻǊǎΣ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜǾǊŀƛǘ şǘǊŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ǊŜŦǳǎŜǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ Ł ŘŞǘŞǊƛƻǊŜǊ 
ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ƻǳ Ł ŎƻƳǇǊƻƳŜǘǘǊŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ζ bon état η ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩeau de surface 
ƻǳ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎΣ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

 
192 CJUE, 20 décembre 2017, C-664/15, pt 32 ; CJUE, 1er juillet 2015, CȤ461/13, pt 51 ; cf. aussi CJUE, 24 juin 2021, C-559/19, 
pt 43. 
193 Cf. conclusions A. Rantos du 13 janvier 2022, C-525/20, pt 26, et la jurisprudence citée. 
194 CJUE, 24 juin 2021, C-559/19, pt 85. 
195 CJUE, 28 mai 2020, CȤ535/18, pt 123 ; CJUE, 20 décembre 2017, C-664/15, pt 34. 
196 CE, 26 juin 2019, Générations futures, n° 415426, publié au recueil Lebon, cons. 15. 
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produits phytopharmaceutiques est conforme à ces objectifs. De manière généraƭŜΣ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǎǘ ǘŜƴǳ ŘŜ 
ǇǊƻǘŞƎŜǊ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳΣ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴƛǊ ǘƻǳǘŜ ŘŞǘŞǊƛƻǊŀǘƛƻƴ ŜǘΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ŘŜ 
ǇǊŞǾŜƴƛǊ Ŝǘ ǊŜƳŞŘƛŜǊ Ł ǘƻǳǘŜ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Ŝǘ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ 
produits phytopharmaceutiques.  

 

2. Les ƳŀƴǉǳŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ł ǎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ en matière de protection des eaux 

105.  

¦ƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŜȄǇƭƛŎŀǘƛŦ ǇǳōƭƛŞ Ŝƴ нлмн ǇŀǊ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƭƻƎƛŜ Ŝǘ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΣ 
qui décrit les objectifs de la directive-ŎŀŘǊŜ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ France pour sa mise en 
ǆǳǾǊŜΣ ƴƻǘŜ ǉǳŜ ζ ƭŀ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ŎƘƛƳƛǉǳŜ ƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŘŜǎ ƴŀǇǇŜǎ Ŝǘ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǎǘ 
ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘǳŜ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ »197. Le gouvernement y identifie trois 
types de mesures permettant de réduire cette pollution : la réduction des usages de produits 
phytopharmaceutiques, en particulier par le développement de systèmes de cultures plus économes 
en produits phytopharmaceutiques (cette action devant être portée, initialement, par le plan Ecophyto 
2018) Τ ƭŀ ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ǾŜǊǎ ƭŜǎ ƴŀǇǇŜǎ Ŝǘ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳΣ Ǿƛŀ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ȊƻƴŜǎ ǘŀƳǇƻƴǎ ; 
et la substitution de molécules par des molécules à plus faible potentialité de transfert.  

Et pourtant, « ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŎƘƛƳƛǉǳŜ ŘŜǎ ŜŀǳȄΣ ǘŜƭƭŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ǊŜǎǎƻǊǘ ŘŜ ƭŀ ƭŜŎǘǳǊŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ 
rendues publiques en 2020 par le ministère de la transition écologique, donne ώΧϐ à voir une société 
ŜƴŎƻǊŜ ǘǊŝǎ ƘŀōƛǘǳŞŜ Ł ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳits phytosanitaires, dont les substances, y compris parfois 
ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ƛƴǘŜǊŘƛǘŜǎ ŘŜǇǳƛǎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀƴƴŞŜǎΣ ŘŜƳŜǳǊŜƴǘ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻǳǊǎ 
ŘΩŜŀǳ ŎƻƳƳŜ ƭŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎ »198.  

CƻǊŎŜ Ŝǎǘ ŘŜ ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ ǉǳŜ ƭΩ9ǘŀǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇǊƛǎ ƭŜs mesures suffisantes afin de respecter ses obligations, 
en méconnaissance des dispositions précitées.  

2.1. [ŀ ŎŀǊŜƴŎŜ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ Ł ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎ Ŝǘ Ł ƭŜǎ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ŎƻƴǘǊŜ 
la pollution par les pesticides 

Le non-respect des normes de qualité environnementale  

106.  

[Ŝǎ ƴƻǊƳŜǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ǉǳŜ ŘƻƛǾŜƴǘ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ǎǳǊ 
ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎ ǎƻƴǘ ŦƛȄŞŜǎ Ł ƭΩŀƴƴŜȄŜ L ŘŜ ŎŜƭƭŜ-ci :  

 

 

 

 

 
197 aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƭƻƎƛŜΣ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΣ ŘŜǎ ¢ǊŀƴǎǇƻǊǘǎ Ŝǘ Řǳ [ƻƎŜƳŜƴǘΣ ζ aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ-cadre 
sur ƭΩŜŀǳΦ tƻǳǊ ǳƴ ōƻƴ 9ǘŀǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ Ŝƴ нлмр », mars 2012, p. 31. 
198 Conclusions de O. Fuchs sous CE, 15 novembre 2021, association France Nature Environnement, n° 437613. 

https://sigesaqi.brgm.fr/IMG/pdf/brochure_dce.pdf
https://sigesaqi.brgm.fr/IMG/pdf/brochure_dce.pdf
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107.  

Or ces normes sont dépassées, parfois largement, sur une grande partie du territoire. 

Ainsi, en 2017, 57 % des eaux souterraines étaient contaminées par des pesticides à hauteur de 0,1 
µg/l ou plus, dont 27 % à hauteur de 0,5µg/l (la norme pour les pesticides cumulés) ou plus. Selon le 
site notre-environnement.gouv.fr : « Les pesticides recherchés dans les eaux souterraines sont tous des 
ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ ǎȅƴǘƘŝǎŜ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘǎ Řŀƴǎ ƭΩŜŀǳ ǇŀǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜ όǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎΣ 
infrastructures, élevages, etc.). La dispersion de ces substances dans les eaux souterraines est 
géƴŞǊŀƭƛǎŞŜ ǎǳǊ ул ҈ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝƴ нлмтΦ tŀǊƳƛ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ олл ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ǘǊƻǳǾŞŜǎΣ ƻƴ ŘŞƴƻƳōǊŜ 
Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ мп ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǇŀǊ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜΦ [Ŝǎ ŜŀǳȄ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎ ǎŜ 
caractérisent par la présence importante des substances interditesΣ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ǘƛŜǊǎ Ŝƴ нлмтΣ Ŝǘ ŘŜǎ 
ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎΣ ǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ǉǳŀǊǘ Řǳ ǘƻǘŀƭ ŘŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ »199. 

Selon les derniers chiffres clés du Ministère de la transition écologique sur les eaux et les milieux 
aquatiques, en 2018, près de 80 % des 2340 points de mesure des réseaux de surveillance de la qualité 
ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎ ǎƻƴǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜΦ tƻǳǊ ор ҈ ŘŜ 
ces points de mesure, la concentration totale en pesticides dépasse la norme 0,5 µg/l pour le total des 
substances (contre 14% en 2010) Τ ǇƻǳǊ пт ҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄΣ ŜƭƭŜ ŘŞǇŀǎǎŜ ƭŀ ƴƻǊƳŜ лΣм ҡƎκƭ ǇƻǳǊ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ 
une substance individuelle (contre 30% en 2010)200.  

5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƻƴ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǉǳŜΣ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ƭŜ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŘΩŜŀǳȄ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎ contaminées à plus 
de 0,5 µg/l par les pesticides augmente significativement201 :  

 0,1-0,5 µg/l   + 0,5 µg/l 

2012 33 % 12 % 

2013 33 % 13 % 

2014 34 % 15 % 

2015 29 % 11 % 

2016 30 % 21 % 

2017 30 % 27 % 

 
199 Notre-environnement.gouv.fr, « Les pesticides dans les eaux souterraines », 11 octobre 2019. 
200 Ministère de la Transition écologique, Eaux et milieux aquatiques. Les chiffres clés. Edition 2020, p. 49. 
201 Notre-environnement.gouv.fr, « Les pesticides dans les eaux souterraines », 11 octobre 2019. 

https://www.notre-environnement.gouv.fr/rapport-sur-l-etat-de-l-environnement/themes-ree/risques-nuisances-pollutions/pollution-de-l-eau-douce/pesticides/article/les-pesticides-dans-les-eaux-souterraines?lienretour=https%253A%252F%252Fnotre-environnement.gouv.fr%252Frecherche%253Frecherche%253Dpesticides%252Bdans%252Bles%252Beaux&lien-ressource=recherche
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2021-02/datalab_80_chiffres_cles_eau_edition_2020_decembre2020v2.pdf
https://www.notre-environnement.gouv.fr/rapport-sur-l-etat-de-l-environnement/themes-ree/risques-nuisances-pollutions/pollution-de-l-eau-douce/pesticides/article/les-pesticides-dans-les-eaux-souterraines?lienretour=https%253A%252F%252Fnotre-environnement.gouv.fr%252Frecherche%253Frecherche%253Dpesticides%252Bdans%252Bles%252Beaux&lien-ressource=recherche
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Il apparaît très clairement que les normes de qualité environnementale ne sont pas respectées ; de 
ǎǳǊŎǊƻƞǘΣ ƭŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎ ŀȅŀƴǘ ǳƴŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ŘŞǇŀǎǎŀƴǘ лΣр ҡƎκƭ ǎƻƴǘ 
ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎΣ ŎŜ ǉǳƛ Ǿŀ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜǎ exigences de la directive sur la protection des 
ŜŀǳȄ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ŎŀŘǊŜ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳΦ  

108.  

La persistance de la pollution par les pesticides 

De manière générale, la pollution par les pesticides demeure très présente dans les eaux souterraines, 
comme cela ressort notamment des états des lieux des différents bassins hydrographiques.  

! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭŜ {5!D9 нлмс-2021 du bassin Seine-Normandie relève que « [d]ans les eaux 
souterraines, la pollution par les phytosanitaires est très présente et majoritaire. ώΧϐ Ainsi, le suivi de 
2007 à 2013 nous apprend que 97 substances différentes (molécules-mères et métabolites) dépassent 
au moins une fois en moyenne annuelle la norme de potabilité pour un quart des captages suivis. 
WǳǎǉǳΩŁ пт ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŘŞŎƭŀǎǎŜǊ ǳƴe même station. La part des substances interdites reste 
ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ Υ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ тл ҈ ŘŜǎ ŘŞǇŀǎǎŜƳŜƴǘǎΦ {Ŝƭƻƴ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ нлмоΣ Ł 
ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ōŀǎǎƛƴΣ ос ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜ όǎǳǊ роύ ǎƻƴǘ ŘŞŎƭŀǎǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇƘȅǘƻǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ »202. 

[ΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ нлмф ŘǳŘƛǘ ōŀǎǎƛƴ ƴŜ ƳƻƴǘǊŜ ƎǳŝǊŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴΣ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ȅ Ŝǎǘ ƛƴŘƛǉǳŞ ǉǳŜ ƭŜǎ 
pesticides dégradent 61 % des eaux souterraines203, avec une augmentation globale de la pression en 
pesticides sur le bassin depuis 2008, et un semblant de stabilisation depuis 2014, à des niveaux 
nettement supérieurs à 2008204. 

5Ŝ ƳşƳŜΣ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ нлмф Řǳ ōŀǎǎƛƴ !ŘƻǳǊ-DŀǊƻƴƴŜ ŎƻƴŎƭǳǘΣ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŎƘƛƳƛǉǳŜ ŘŜǎ 
eaux souterraines : « Au final Ŝǘ ƳŀƭƎǊŞ ǳƴ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŘŜ тн ҈ ŘŜ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ Ŝƴ ōƻƴ Şǘŀǘ ŎƘƛƳƛǉǳŜΣ 
il ne faut pas occulter que ƭŀ ǎǳǊŦŀŎŜ ǇǊƻƧŜǘŞŜ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ Ŝƴ ƳŀǳǾŀƛǎ Şǘŀǘ Ŝǘ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘŞƎǊŀŘŞǎ 
représente plus de 35 % de la surface du bassin Adour-Garonne. Les phytosanitaires (et leurs 
métabolites) et les nitrates demeurent les paramètres principalement responsables de la 
ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ »205. 

{Ŝƭƻƴ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ Řǳ ōŀǎǎƛƴ wƘƛƴ-Meuse : « Les phytosanitaires restent les principaux paramètres 
qui dépassent les seuƛƭǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜ. Elles restent impactées par les usages passés 
(métabolites de l'atrazine et de l'alachlore rémanents) et sont largement contaminées par les 
métabolites des molécules actuellement utilisées, notamment le métolachlore esa, métazachlore esa 
et la chloridazone desphényl »206. 

Pour le bassin Rhône-Méditerranée-Corse : « 9ƴ нлмфΣ ур ҈ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ [souterraines] sont en 
ōƻƴ Şǘŀǘ ŎƘƛƳƛǉǳŜ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƴ нлмр ƻƴ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŀƛǘ ун ҈Φ /ŜǘǘŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ ǊŜǎǘŜ 
toutefois à confirmer. La présence de pesticides demeure très largement le facteur le plus déclassant. 
Ainsi, si on constate la diminution de certaines substances dans les eaux, ce qui permet de faire basculer 
ǉǳŜƭǉǳŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ƳŞŘƛƻŎǊŜ ǾŜǊǎ ƭŜ ōƻƴ ŞǘŀǘΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǎǳƛǾŜƴǘ ƭŜ ŎƘŜƳƛƴ 

 
202 Agence eau Seine Normandie, « SDAGE 2016-2021 », p. 36. 
203 Agence eau Seine Normandie, Etat des lieux 2019, 2019, p. 6. 
204 Agence eau Seine Normandie, Etat des lieux 2019, 2019, p. 13. 
205 Comité bassin Adour-Garonne, « Etat des lieux, SDAGE 2022-2027 », p. 63. 
206 Etat des lieux 2019 - Eléments de diagnostic des parties françaises des districts du Rhin et de la Meuse Document arrêté 
par le Préfet coordonnateur de bassin après adoption par le Comité de bassin du 06/12/2019, p. 45 

http://www.eau-seine-normandie.fr/sites/public_file/docutheque/2017-03/AESN_SDAGE2016__WEB_.pdf
http://www.eau-seine-normandie.fr/sites/public_file/inline-files/AESN_etat_lieux_janvier20.pdf
http://www.eau-seine-normandie.fr/sites/public_file/inline-files/AESN_etat_lieux_janvier20.pdf
https://fr.calameo.com/read/000222592c7c8c2e637dd
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inverse avec une augmentation des concentrations mesurées ou la présence de nouvelles molécules 

ǉǳƛ ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǊŜŎƘŜǊŎƘŞŜǎ ŀǳǇŀǊŀǾŀƴǘ »207. 

5ŜǊƴƛŜǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ нлмф Řǳ ōŀǎǎƛƴ Loire-Bretagne relève ǉǳŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ Ǉƻƭƭǳŀƴǘǎ 
spécifiques « ŘŞŎƭŀǎǎŜƴǘ нф ҈ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭǎ ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ ǉǳŀǎƛƳŜƴǘ ƧŀƳŀƛǎ ŘŞŎƭŀǎǎŀƴǘǎ ƭƻǊǎ 
du précédent état des lieux. Les polluants les plus déclassants sont le Diflufenicanil (14 %) et le 

Métazachlore (11 %) »208 (deux substances herbicides). 

9ƴ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜΣ ƭΩ9ǘŀǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇǊƛǎ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜǎ ǇƻǳǊ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ŘŜ 
qualité environnementale et, plus généralement, pour protéger les eaux souterraines contre la 
pollutƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎ ŘŞƳƻƴǘǊŜ ƭΩŜŦŦŜǘ 
ƴƻŎƛŦ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀǳǘƻǊƛǎŞǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŜŀǳȄ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎΣ Ŝƴ ƳŞŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ 
des articles 4 paragraphe 3 et 29 paragraphe 1 du règlement PPP.  

  

2.2. [ŀ ŎŀǊŜƴŎŜ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ Ł ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ŘŜ ǎǳǊŦŀŎŜ Ŝǘ Ł ƭŜǎ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ 
pollution par les pesticides 

109.  

Le respect des normes de qualité environnementale 

hƴ ƴƻǘŜǊŀΣ ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘΣ ǉǳΩŀǳŎǳƴŜ ŘƻƴƴŞŜ ŎƭŀƛǊŜ Ŝǘ ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀu national ni même au niveau 
des bassins ne permet de vérifier le respect des normes de qualité environnementale et les valeurs 
ǎŜǳƛƭǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜΦ {ƛ ƻƴ ǎΩŜƴ ǘƛŜƴǘ ŀǳȄ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ ōŀǎǎƛƴǎΣ ƛƭ ǎŜƳōƭŜ 
que ces normes ne sƻƴǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǊŜǎǇŜŎǘŞŜǎΦ ! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ ǇƻǳǊ ƭŜ ōŀǎǎƛƴ wƘƾƴŜ-
Méditerranée-/ƻǊǎŜΣ ƻƴ ƻōǎŜǊǾŜ ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩŀǘǊŀȊƛƴŜΣ ǳƴ ǎǳōǎǘŀƴŎŜ ŀŎǘƛǾŜ 
listée parmi les substances prioritaires visées par la directive établissant des normes de qualité 
ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜΣ ǇƻǳǊ ŘŜǳȄ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ209Φ [Ω9ǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ нлмф Řǳ ōŀǎǎƛƴ [ƻƛǊŜ-Bretagne constate 
que les principales substances déclassantes des eaux de surface sont les pesticides : « La première 
ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ Ŝǎǘ ƭŀ ŎȅǇŜǊƳŞǘƘǊƛƴŜΣ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ ŎŀǊ ŎŜǘǘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǎǳōǎǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ŘŜ 
нлмо Ŝǎǘ ƘȅŘǊƻǇƘƻōŜΣ ǳƴ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǉǳŀƴǘƛŦƛŞΣ Ŝǘ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜ ǉǳŀƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
(LQ) est supérieure à la NQE pour certaines analyses »210. 
 

110.  

La persistance de la pollution des eaux de surface par les pesticides 

Selon le site du gouvernement « wŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ »211Σ ƭŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ 
contiennent fréquemment des pesticides en mélange, avec des risques écotoxiques élevés. Selon les 
dernières données accessibles, en 2017, 29 des 55 bassins versants montrent plus de 80 % de points 
de mesure avec des échantillons en niveau ŘŜ ǊƛǎǉǳŜ ƛƴŀŎŎŜǇǘŀōƭŜ όŎΩŜǎǘ-à-dire des pesticides en 
mélange présentant un risque écotoxique supérieur à 1). Seulement 5 bassins versants montrent 
moins de 20 % de points de mesure avec des échantillons en niveau de risque inacceptable. Étant 

 
207 !ƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ wƘƾƴŜ aŞŘƛǘŜǊǊŀƴŞŜ /ƻǊǎŜΣ 9ǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄΣ с ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмф, p. 148. 
208 AgencŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ [ƻƛǊŜ-Bretagne, Etat des lieux, décembre 2019, p. 117. 
209 !ƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ wƘƾƴŜ aŞŘƛǘŜǊǊŀƴŞŜ /ƻǊǎŜΣ 9ǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄΣ с ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмф, p. 159. 
210 !ƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ [ƻƛǊŜ-Bretagne, Etat des lieux, décembre 2019, p. 120. 
211 Notre-environnement.gouv.fr, Pesticides en mélange dans les rivières : des risques écotoxiques élevés, 29 octobre 2019. 

https://www.documentation.eauetbiodiversite.fr/notice/00000000017758c14993fb643de2f85d
https://sdage-sage.eau-loire-bretagne.fr/files/live/mounts/midas/Donnees-et-documents/EDL2019-Erratum.pdf
https://www.documentation.eauetbiodiversite.fr/notice/00000000017758c14993fb643de2f85d
https://sdage-sage.eau-loire-bretagne.fr/files/live/mounts/midas/Donnees-et-documents/EDL2019-Erratum.pdf
https://www.notre-environnement.gouv.fr/rapport-sur-l-etat-de-l-environnement/themes-ree/risques-nuisances-pollutions/pollution-de-l-eau-douce/pesticides/article/pesticides-en-melange-dans-les-rivieres-des-risques-ecotoxiques-eleves?lien-ressource=5194&ancreretour=lireplus%3Fglossarise%3D2035
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précisé quŜ ŎŜǘ ƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜ ŞŎƻǘƻȄƛǉǳŜ ǎŜ ŦƻƴŘŜ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŀŘŘƛǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴǎ 
des substances ; il ne prend en compte ni les éventuels effets synergiques ni les effets indirects que les 
mélanges de pesticides ont sur les écosystèmes.  

A ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ Řǳ ōŀǎǎƛƴ wƘƛƴ-aŜǳǎŜΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ǎƛǘŜ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ wƘƛƴ-
Meuse : « 35 % des points de surveillance présentent au moins un pesticide en concentration excessive. 
Les indicateurs de suivi dans les eaux ne montrent aucune baisse de leur présence »212. 

/ƻƳƳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜŀǳȄ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎΣ ƭΩ9ǘŀǘ ƴΩŀ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ǇǊƛǎ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜǎ ǇƻǳǊ 
protéger les eaux de surface contre la pollution par les pesticides. 

 
 
 

2.3. Le non-respect de la trajectoire et des objectifs en matière de bon état et de non-
ŘŞǘŞǊƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳΣ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƛǎǘŀƴŎŜ ŘŜ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ 

111.  

¢ƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘΣ ŦƻǊŎŜ Ŝǎǘ ŘŜ ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ ǉǳŜΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎΣ ƭΩ9ǘŀǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǊŜǎǇŜŎǘŞ ǎƻƴ 
obligation de caractérisation des ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳΣ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƭŀ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ŎŀŘǊŜ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳΦ  

!ǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ Ŝƴ нлмрΣ нмΣу ҈ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ŞǘŀƛŜƴǘ Ŝƴ Şǘŀǘ ƛƴŘŞǘŜǊƳƛƴŞ213. Mais la situation 
ǇŀǊŀƞǘ ǾŀǊƛŀōƭŜ ŘΩǳƴ ōŀǎǎƛƴ Ł ƭΩŀǳǘǊŜΦ !ƛnsi, selon le rapport de présentation du SDAGE 2022-2027 du 
bassin Loire-.ǊŜǘŀƎƴŜΣ пт ҈ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ζ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ » du bassin ne présentent pas de données 
suffisantes pour définir un état chimique sur la période 2015-2018214Φ 9ǘ ŘΩŀǇǊŝǎ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳx 2019 
du bassin Adour-DŀǊƻƴƴŜΣ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ пт҈ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ζ rivières » disposent de données 
mesurées215.  

112.  

Ensuite, les objectifs, en vertu de la directive-ŎŀŘǊŜ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ Řǳ ± ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ нмн-1 du code de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘΩǳƴ ōƻƴ Şǘŀǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ŘŜ ǎǳǊŦŀŎŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ 
atteints pour 2015Φ {ƛ ƭΩƻƴ ǎΩŜƴ ǘƛŜƴǘ ŀǳȄ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ :  

 

 

 

 
212 Agence du Rhin-Meuse, « Etat des eaux, le point ». 
213 Eaufrance, Part des masses d'eau cours d'eau en bon état chimique en 2015, 16 mai 2018. 
214 !ƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ [ƻƛǊŜ-Bretagne, « Rapport de présentation SDAGE 2022-2027 », 1er octobre 2020, p. 65. 
215 Comité bassin Adour-Garonne, « Etat des lieux, SDAGE 2022-2027 », p. 66. 

https://www.eau-rhin-meuse.fr/la-qualite-de-leau-et-des-milieux-aquatiques/etat-des-eaux-le-point
https://www.eaufrance.fr/chiffres-cles/part-des-masses-deau-cours-deau-en-bon-etat-chimique-en-2015
https://fr.calameo.com/read/000222592c7c8c2e637dd
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 2009216 2015217 

tŀǊǘ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ŘŜ ǎǳǊŦŀŎŜ Ŝƴ ōƻƴ 
état chimique  

79,7 % 62,9 % 

Part des ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ŘŜ ǎǳǊŦŀŎŜ Ŝƴ ōƻƴ 
état écologique  

64,3 % 44,2 % 

tŀǊǘ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎ Ŝƴ ōƻƴ 
état chimique  

67,6 % 69,1 % 

tŀǊǘ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎ Ŝƴ ōƻƴ 
état quantitatif  

98,3 % 89,8 % 

[Ŝǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŀǘǘŜƛƴǘǎ Ŝƴ нлмрΣ ǳƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ǊŜǇƻǊǘ ŀ ŞǘŞ ŜŦŦŜŎǘǳŞ όŁ нлнмύ Ŝǘ ǳƴ ǎŜŎƻƴŘ 
ǊŜǇƻǊǘ όŁ нлнтύ Ŝǎǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŜǇƻǊǘ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ǇǊŞǾǳŜǎ ŀǳ ± ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ 
212-мΣ Ŝǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мΣ ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ п ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ŎŀŘǊŜ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ ƴΩŀǇǇŀǊŀƛǎǎŜƴǘ Ǉŀǎ ǊŜǎǇŜŎǘŞŜǎΦ  

5ΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ŎŜǎ ǊŜǇƻǊǘǎ ƴΩŀǇǇŀǊŀƛǎǎŜƴǘ Ǉŀǎ όƻǳ Ǉŀǎ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘύ ƧǳǎǘƛŦƛŞǎΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ Řǳ 
temps, les SDAGE se bornent à indiquer le report des objectifs pour des raisons techniques, financières 
ƻǳ ǘŜƴŀƴǘ ŀǳȄ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎΣ ǎŀƴǎ ŦƻǳǊƴƛǊ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘΩŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ƴƛ ŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ŎŜǎ 
ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ƴΩŀǳǊŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ Ǉǳ şǘǊŜ ŀǘǘŜƛƴǘǎ Ł ǘŜƳǇǎ Ŝƴ ǇǊŜƴŀƴǘ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ŎŜǘ ŜŦŦŜǘΦ  

5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ  ƭŀ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŘŞǘŞǊƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǊŜƳǇƭƛŜΦ 
! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜ : 

- selon le SDAGE 2016-2021 du Bassin Seine-bƻǊƳŀƴŘƛŜ ζ ро ҈ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ 
ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŎƘŀƴƎŞ ŘΩŞǘŀǘ Τ оп ҈ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ƻƴǘ Ǿǳ ƭŜǳǊ Şǘŀǘ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ ǎΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊΤ 13 % 
ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ƭΩƻƴǘ Ǿǳ ǎŜ ŘŞƎǊŀŘŜǊ »218.  
 

- ƭΩŞǘŀǘ des lieux 2019 du Bassin Rhône-aŞŘƛǘŜǊǊŀƴŞŜ ǊŜƭŝǾŜ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ǘǊƻƛǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳΣ ƭΩŞǘŀǘ 
ǎŜ ŘŞƎǊŀŘŜ όǇŀǎǎŀƴǘ ŘŜ ōƻƴ Ł ƳŀǳǾŀƛǎύΣ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ 
pesticides219. 
 

- {Ŝƭƻƴ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ нлмф Řǳ ōŀǎǎƛƴ !Ǌǘƻƛǎ-tƛŎŀǊŘƛŜΣ ƭΩŞǘŀǘ ŎƘƛƳƛǉǳŜ ǎΩŜǎǘ ŘŞƎǊŀŘŞ ŘŜǇǳƛǎ ƭΩŞǘŀǘ 
ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ нлмо ǇƻǳǊ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ Ŏƛƴǉ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎΣ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ƻǳ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ (atrazine & ses métabolites, bentazone, oxadixyl, 
métazachlore esa, etc.)220. 
 
 

 
216 aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƭƻƎƛŜΣ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΣ ŘŜǎ ¢ǊŀƴǎǇƻǊǘǎ Ŝǘ Řǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ζ aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ-cadre 
ǎǳǊ ƭΩŜŀǳΦ tƻǳǊ ǳƴ ōƻƴ 9ǘŀǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ Ŝƴ нлмр », mars 2012. 
217 EauFrance, « Chiffres clés ». 
218 Agence eau Seine Normandie, « SDAGE 2016-2021 », p. 25. 
219 !ƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ wƘƾƴŜ aŞŘƛǘŜǊǊŀƴŞŜ /ƻǊǎŜΣ 9ǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄΣ с ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмф, p. 159. 
220 Comité de bassin Artois-Picardie, « [ΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘŜǎ ŘƛǎǘǊƛŎǘǎ ƘȅŘǊƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ », p. 41 et tableau p. 43. 

https://sigesaqi.brgm.fr/IMG/pdf/brochure_dce.pdf
https://sigesaqi.brgm.fr/IMG/pdf/brochure_dce.pdf
https://www.eaufrance.fr/chiffres-cles/part-des-masses-deau-cours-deau-en-bon-etat-chimique-en-2015
http://www.eau-seine-normandie.fr/sites/public_file/docutheque/2017-03/AESN_SDAGE2016__WEB_.pdf
https://www.documentation.eauetbiodiversite.fr/notice/00000000017758c14993fb643de2f85d
https://www.eau-artois-picardie.fr/sites/default/files/edl_district_hydro_bd.pdf
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113.  

9ƴ ǘƻǳǘ Şǘŀǘ ŘŜ ŎŀǳǎŜΣ ƭŀ ǘǊŀƧŜŎǘƻƛǊŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǊŜǎǇŜŎǘŞŜ ŜǘΣ ƳşƳŜ Ł ŎƻƴǎƛŘŞǊŜǊ ǉǳΩǳƴ ǊŜǇƻǊǘ Ł нлнт 
serait conforme aux dispositions applicables, les données actuelles laissent à penser que ce nouveau 
ǊŜǇƻǊǘ ƴŜ ǎǳŦŦƛǊŀ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜ ōƻƴ Şǘŀǘ ŘŜ ƭΩŜnsemble des eaux superficielles et souterraines 
ŘΩƛŎƛ ƭŁΦ  

Et ƛƭ ǊŜǎǎƻǊǘ ŘŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǉǳŜ ƭŀ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ 
Ŧŀƛǘ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ǇǊŜǎǎƛƻƴǎ ǉǳƛ ŀŦŦŜŎǘŜƴǘ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ς et qui compromettenǘ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Řǳ 
bon état des eaux pour 2027. 

! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ et comme déjà évoqué supra, lΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ нлмф du bassin Seine-Normandie relève 
que « ƭŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ŘŞƎǊŀŘŜƴǘ нс ҈ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ см ҈ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎ »221, avec une 
augmentation globale de la pression en pesticides sur le bassin depuis 2008, et un semblant de 
stabilisation depuis 2014, à des niveaux nettement supérieurs à 2008222. {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ŘŜ 
surface, 1358 (sur 1651) sont identifiées comme étant en risque de non atteinte des objectifs en 2027 ; 
or, après les causes hydromorphologiques, la présence de pesticides est la deuxième cause de ce 
risque223. {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎ : « [s]ǳǊ ƭŜǎ рт ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎΣ пп ǊƛǎǉǳŜƴǘ ŘŜ ƴŜ 
Ǉŀǎ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭΩƻbjectif environnemental, en premier lieu du fait des pressions phytosanitaires »224. 
{ǳǊǘƻǳǘΣ ǎƛ ǊƛŜƴ ƴΩŜǎǘ ŦŀƛǘΣ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ŘŜǾǊŀƛǘ ǎŜ ŘŞƎǊŀŘŜǊ ŘΩƛŎƛ нлнт :  

« 9ƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊŜǎǎƛƻƴǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ǉǳƛ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ǎǳǊ ƭŜ ōŀǎǎƛƴ ŘΩƛŎƛ Ł 
нлнтΣ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ŀǳǊŀƛǘ ǘŜƴŘŀƴŎŜ Ł ǎŜ ŘŞƎǊŀŘŜǊ ǎƛ ŀǳŎǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƴΩŞǘŀƛǘ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 
hƴ ǇŀǎǎŜǊŀƛǘ ŀƛƴǎƛ ŘŜ он ҈ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ Ŝƴ ōƻƴ Şǘŀǘ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ en 2019 à seulement 18 % en 
нлнтΦ [ΩŀƭǘŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƘȅŘǊƻƳƻǊǇƘƻƭƻƎƛŜ όǇǊƻŦƛƭ ŘŜǎ ǊƛǾƛŝǊŜǎύ ŀǊǊƛǾŜ Ŝƴ ǘşǘŜ ŘŜǎ ǇǊŜǎǎƛƻƴǎ ǉǳƛ ƻƴǘ 
ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ ǎǳǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ Ŝƴ нлнтΣ ǇƻǳǊ см ҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄΦ Le second facteur 
de pression identifié est lŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎΣ ǇƻǳǊ пм ҈ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳΦ hƴ ƭŜǎ ǊŜǘǊƻǳǾŜ 
également dans les eaux souterraines. »225. 

Ainsi, et comme le souligne le projet de SDAGE 2022-2027 du bassin Seine-bƻǊƳŀƴŘƛŜΣ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜǎ 
ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜ ŜƴŎƻǊŜ ŘŜ ǎΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ǎƛ ǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ǇǊƻŦƻƴŘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎ. Aussi est-il 
« ǳǊƎŜƴǘ ŘΩƛƴǾŜǊǎŜǊ ƭŀ ǘŜƴŘŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ǇŀǊǾŜƴƛǊ Ł ǊŞŘǳƛǊŜ ŘǳǊŀōƭŜƳŜƴǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƘȅǘƻǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ 
ώΧϐ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ōŀǎǎƛƴΣ ŘΩŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ ŎŜǎ ǇǊŜǎǎƛƻƴǎ ƻƴǘ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ŀǾŞǊŞ ǎǳǊ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞΣ Řƻƴǘ 
le déclin est jugé très préoccupant »226. 

De même, il ressort du projet de SDAGE 2022-2027 du bassin Rhône-Méditerranée que « [l]es 
ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŜƴƧŜǳȄ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ŘŜ ǎǳǊŦŀŎŜ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŀǘǘŜƛƴǘ ƭŜ ōƻƴ Şǘŀǘ ƻǳ ƭŜ ōƻƴ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ 
écologique en 2020, sont ƭŀ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƻǊǇƘƻƭƻƎƛŜ όǇƻǳǊ ту҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎύ Ŝǘ la lutte contre 
les pesticides (pour 49%) »227. [ŜŘƛǘ ǇǊƻƧŜǘ ƛŘŜƴǘƛŦƛŜ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ флл ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ŘŜ ǎǳǊŦŀŎŜ όǎƻƛǘ он ҈ 
ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ŘŜ ǎǳǊŦŀŎŜ Řǳ ōŀǎǎƛƴύ Ŝǘ ом ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜ όǎƻƛǘ мн ҈ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ 
souterraine du bassin) pour lesquelles le bon état ne pourra pas être atteint en 2027. Sont indiquées 
ǘǊƻƛǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŞŎƘŞŀƴŎŜǎ ǇƻǳǊ ȅ ǇŀǊǾŜƴƛǊΣ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ : 2033, 2039 et au-delà de 
2039228Φ 5ΩŀǇǊŝǎ ƭŜ projet de SDAGE, « ŎŜǘǘŜ ǇǊƻƧŜŎǘƛƻƴ ŘΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Řǳ ōƻƴ Şǘŀǘ Ł ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŞŎƘŞŀƴŎŜǎ 

 
221 !ƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ {ŜƛƴŜ-Normandie, « Etat des lieux 2019. vǳŜƭƭŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝƴ {ŜƛƴŜ-Normandie ? », p. 6. 
222 Ibid., p.13. 
223 Ibid., p.19. 
224 Ibid., p.19. 
225 Ibid., p.28. 
226 Comité de bassin eau Seine-Normandie, « Projet de SDAGE 2022-нлнт Řǳ ōŀǎǎƛƴ ŘŜ ƭŀ {ŜƛƴŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ŎƾǘƛŜǊǎ 
normands » adopté le 14 octobre 2020, p.81. 
227 Comité de bassin Rhône-Méditerranée, « Etat des lieux du bassin Rhône-Méditerranée 2022-2027 », p. 331. 
228 Ibid., p. 347.  

http://www.eau-seine-normandie.fr/sites/public_file/inline-files/DP_EDL_2019.pdf#:~:text=L%E2%80%99%C3%A9tat%20des%20lieux%202019%20de%20l%E2%80%99agence%20de%20l%E2%80%99eau,%C2%AB%20%C3%A0%20indicateurs%20constants%2C%20le%20nombre%20de%20cours
http://www.eau-seine-normandie.fr/sites/public_file/inline-files/DP_EDL_2019.pdf#:~:text=L%E2%80%99%C3%A9tat%20des%20lieux%202019%20de%20l%E2%80%99agence%20de%20l%E2%80%99eau,%C2%AB%20%C3%A0%20indicateurs%20constants%2C%20le%20nombre%20de%20cours
http://www.eau-seine-normandie.fr/sites/public_file/inline-files/DP_EDL_2019.pdf#:~:text=L%E2%80%99%C3%A9tat%20des%20lieux%202019%20de%20l%E2%80%99agence%20de%20l%E2%80%99eau,%C2%AB%20%C3%A0%20indicateurs%20constants%2C%20le%20nombre%20de%20cours
http://www.eau-seine-normandie.fr/sites/public_file/inline-files/DP_EDL_2019.pdf#:~:text=L%E2%80%99%C3%A9tat%20des%20lieux%202019%20de%20l%E2%80%99agence%20de%20l%E2%80%99eau,%C2%AB%20%C3%A0%20indicateurs%20constants%2C%20le%20nombre%20de%20cours
http://www.eau-seine-normandie.fr/sites/public_file/inline-files/DP_EDL_2019.pdf#:~:text=L%E2%80%99%C3%A9tat%20des%20lieux%202019%20de%20l%E2%80%99agence%20de%20l%E2%80%99eau,%C2%AB%20%C3%A0%20indicateurs%20constants%2C%20le%20nombre%20de%20cours
http://www.eau-seine-normandie.fr/sites/public_file/inline-files/Projet-SDAGE_2022-2027_postCB_oct2020.pdf
http://www.eau-seine-normandie.fr/sites/public_file/inline-files/Projet-SDAGE_2022-2027_postCB_oct2020.pdf
https://www.documentation.eauetbiodiversite.fr/notice/etat-des-lieux-du-bassin-rhone-mediterranee-2022-20270
https://www.documentation.eauetbiodiversite.fr/notice/etat-des-lieux-du-bassin-rhone-mediterranee-2022-20270
https://www.documentation.eauetbiodiversite.fr/notice/etat-des-lieux-du-bassin-rhone-mediterranee-2022-20270
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implique la mise [en] ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǾƻƭƻƴǘŀǊƛǎǘŜǎΣ notamment en matière de réduction des 
pollutions par les pesticides (eaux de surface et souterraines) et des altérations physiques qui 
ǎΩŜȄŜǊŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ όŜŀǳȄ ŘŜ ǎǳǊŦŀŎŜύΣ qui constituent les principales pressions résiduelles en 
2027 »229. 

9ƴŦƛƴΣ ǘƻǳƧƻǳǊǎ Ł ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ {5!D9 нлнн-2027 du bassin Loire-Bretagne identifie de 
nombreuses ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƭŜ ōƻƴ Şǘŀǘ ƴŜ ǇƻǳǊǊŀ Ǉŀǎ şǘǊŜ ŀǘǘŜƛƴǘ ŀǾŀƴǘ нлоо ƻǳ нлофΣ 
en raison notamment de la pression exercée par les pesticides. Le projet identifie, en particulier, 14 
ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Řǳ ōƻƴ Şǘŀǘ Ŝƴ нлнт ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴǾƛǎŀƎŜŀōƭŜ Ŝǘ ƭŜǳǊ 
applique un « objectif moins strict η ǇƻǳǊ нлнт όŁ ǎŀǾƻƛǊ ǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘΩǳƴ Şǘŀǘ ƳŀǳǾŀƛǎύΦ [Ŝǎ 
мп ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ǇŀǊ ŎŜǘ ƻōƧŜŎǘƛŦ Ƴƻƛƴǎ ǎǘǊƛŎǘ ƭŜ ǎƻƴǘ ǘƻǳǘŜǎ Ł Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ 
pesticides230.  

114.  

Lƭ Ŝƴ ǊŞǎǳƭǘŜ ǳƴŜ ŎŀǊŜƴŎŜ ŦŀǳǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ 
maîtriser et réduire la pollution des eaux par les pesticides, en méconnaissance de ses obligations au 
ǘƛǘǊŜ ŘŜǎ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ, mais également deǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ п ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ о Ŝǘ 
29 paragraphe 1 du règlement PPP. /ŜǘǘŜ ŎŀǊŜƴŎŜ ŦŀǳǘƛǾŜ ŜƴƎŀƎŜ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ   

 

III. Sur les préjudices  

115.  

[Ŝǎ ŎŀǊŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ produits phytopharmaceutiques 
et de gestion des risques liés à ces produits causent un préjudice écologique, actuel et à venir (II.A), 
ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ ƳƻǊŀƭ Ł ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ǊŜǉǳŞǊŀƴǘŜǎ (II.B).  

 

A. Le préjudice écologique 

 

1. En droit 

116.  

La loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages 
a introduit sept nouveaux articles dans le code civil, qui reconnaissent le caractère indemnisable du 
préjudice écologique et fixent le régime applicable à sa réparation.  

LΩŀǊǘƛŎƭŜ мнпт Řǳ code civil définit ce préjudice comme « une atteinte non négligeable aux éléments ou 
ŀǳȄ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎ ƻǳ ŀǳȄ ōŞƴŞŦƛŎŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ ǘƛǊŞǎ ǇŀǊ ƭΩƘƻƳƳŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ». Sa 
caractérisation suppose donc la réunion de deux conditions cumulatives Υ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ǳƴŜ ŀǘǘŜƛƴǘŜ 

 
229 Ibid., p. 357. 
230 Comité de bassin Loire-Bretagne, « Projet de SDAGE 2022-2027 du bassin Loire-Bretagne », adopté le 22 octobre 2020, p. 
192 et tableau p. 326. 

https://www.documentation.eauetbiodiversite.fr/notice/etat-des-lieux-du-bassin-rhone-mediterranee-2022-20270
https://www.documentation.eauetbiodiversite.fr/notice/etat-des-lieux-du-bassin-rhone-mediterranee-2022-20270
https://bretagne-environnement.fr/sites/all/libraries/pdf.js/web/viewer.html?file=https%3A%2F%2Fbretagne-environnement.fr%2Fsites%2Fdefault%2Ffiles%2FProjet_SDAGE_2022-2027.pdf
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« non négligeable η ŜǘΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ǳƴŜ ŀǘǘŜƛƴǘŜ ζ aux éléments ou aux fonctions des écosystèmes ou 
ŀǳȄ ōŞƴŞŦƛŎŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ ǘƛǊŞǎ ǇŀǊ ƭΩƘƻƳƳŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ». 

Selon la définition retenue par le juge judiciaire ς ƭŜǉǳŜƭ ŀǾŀƛǘ ŀŘƳƛǎ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ 
écologique, avant sa consécration par le législateur ςΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ζ toute atteinte non négligeable à 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƴŀǘǳǊŜƭΣ Ł ǎŀǾƻƛǊΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ Ł ƭΩŀƛǊΣ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜΣ ƭΩŜŀǳΣ ƭŜǎ ǎƻƭǎΣ ƭŜǎ ǘŜǊǊŜǎΣ ƭŜǎ 
ǇŀȅǎŀƎŜǎΣ ƭŜǎ ǎƛǘŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎΣ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ŎŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎΣ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǎŀƴǎ ǊŞǇŜǊŎǳǎǎƛƻƴǎ 
sur un intérêt humain particulier, mais affecte un intérêt collectif légitime »231.  

117.  

La nomenclature des préjudices environnementaux établie par le professeur Laurent Neyret distingue, 
en particulier :  

- Les atteintes aux sols ou à leurs fonctions, définies comme « les atteintes portées à la texture 
ou à la structure physique, chimique ou biologique des sols de nature à affecter leur état 
écologique, leurs qualités et leurs fonctions écologiques »232. Ces atteintes peuvent 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇǊŜƴŘǊŜ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǘƛƻƴ ƻǳ « ŘΩǳƴ ŀǇǇŀǳǾǊƛǎǎŜƳŜƴǘ de la diversité 
biologique des sols ». Les fonctions écologiquŜǎ ŘŜǎ ǎƻƭǎ ǎΩŜƴǘŜƴŘŜƴǘ ζ Řǳ ǊƾƭŜ ǉǳΩƛƭǎ ƧƻǳŜƴǘ ŀǳ 
sein des écosystèmes, tel que, par exemple : servir de vivier à la biodiversité, contribuer au 
ǎǘƻŎƪŀƎŜΣ ŀǳ ŦƛƭǘǊŀƎŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ ƴǳǘǊƛǘƛŦǎΣ ŘŜ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ Ŝǘ ŘΩŜŀǳΣ Ł ƭŀ 
recharge des nappes souterraines, à la séquestration du carbone ou encore à la régulation du 
climat »233. 

- Les atteintes aux eaux, aux milieux aquatiques et à leurs fonctions, définies comme « les 
atteintes portées aux eaux de surface ou souterraines, territoriales ou marƛƴŜǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ 
ƳƛƭƛŜǳȄ ŀǉǳŀǘƛǉǳŜǎ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳΣ ƭŜǎ ƭŀŎǎΣ ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ƘǳƳƛŘŜǎΣ ŘŜ 
nature à affecter leur état et leur potentiel écologique, leurs qualités et leurs fonctions 
écologiques, ainsi que, le cas échéant, leur libre écoulement »234. Ces atteintes peuvent prendre 
la forme de perturbations hydrologiques, biologiques, thermiques, physiques ou chimiques. 
[Ŝǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ŜŀǳȄ Ŝǘ ŘŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ ŀǉǳŀǘƛǉǳŜǎ ǎΩŜƴǘŜƴŘŜƴǘ ζ Řǳ ǊƾƭŜ ǉǳΩƛƭǎ 
jouent au sein des écosystèmes, tel que par exemple : servir de support à la biodiversité, 
ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭŀ ǎŞŘƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ Ł ƭΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƭǳŀƴǘǎΣ Ł ƭŀ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ 
des précipitations, ou à la régulation du climat »235.  

La Cour internationale de justice a eu ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ rappeler les fonctions essentielles que 
jouent les zones humides : « Les zones humides comptent parmi les écosystèmes les plus variés 
Ŝǘ Ŧƻƛǎƻƴƴŀƴǘǎ ŀǳ ƳƻƴŘŜΦ DǊŃŎŜ Ł ƭΩƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ ǇƘȅǎƛǉǳŜǎΣ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎ Ŝǘ 
chimiques, une zone humide remplit de nombreuses fonctions vitales, notamment en favorisant 
la richesse de la biodiversité, en exerçant une action régulatrice sur le régime des eaux et en 
jouant le rôle de puits à sédiments et à polluants »236. 

- Les atteintes aux espèces et à leurs fonctions, définies comme « les atteintes portées aux 
ŜǎǇŝŎŜǎ ŘŜ ŦŀǳƴŜ Ŝǘ ŘŜ ŦƭƻǊŜΣ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴƴŜƴǘ ƻǳ ƴƻƴ Ł ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘΩŜǎǇŝŎŜ ǇǊƻǘŞƎŞŜΣ 

 
231 CA Paris, 30 mars 2010, Clemente et a. c. Conseil Général de la Vendée et a., n° 08/02278 ; voir également : Cass. Crim., 25 
septembre 2012, n° 10-82.938, Bull n° 198 ; Cass. Crim., 22 mars 2016, n° 13-87.650, Bull. n° 87. 
232 L. Neyret et G. J. Martin (dir.), Nomenclature des préjudices environnementaux, L.G.D.J., 2012, p. 16. 
233 Ibid. 
234 L. Neyret et G. J. Martin (dir.), Nomenclature des préjudices environnementaux, L.G.D.J., 2012, pp. 16-17. 
235 Ibid., p.17. 
236 CIJ, 2 février 2018, n° 150, « Certaines activités menées par le Nicaragua dans la Région frontalière », Costa Rica c. 
Nicaragua, §80. 
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ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ƭŜǳǊǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜǎ »237. Ces atteintes peuvent se maƴƛŦŜǎǘŜǊΣ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƻƴ ŘŜ 
ƭΩŜǎǇŝŎŜΣ ŘŜ ƭŀ ǎƻǳǎ-ŜǎǇŝŎŜΣ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳ ƻǳ ŘŜǎ Ƙŀōƛǘŀǘǎ Ŝǘ ǇŜǳǾŜƴǘ 
notamment prendre la forme de Υ ƭŀ ŘŜǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ƻǳ ƭŀ ǇŜǊǘǳǊōŀǘƛƻƴ ŘΩŀƴƛƳŀǳȄ ; la destruction 
de végétaux Τ ƭΩŞǊŀŘƛŎŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀŦŦŀƛōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ƻǳ ƭŀ ǊŀǊŞŦŀŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŜǎǇŝŎŜΣ 
ŘΩǳƴŜ ǎƻǳǎ-ŜǎǇŝŎŜ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Τ ƭŀ ŘŜǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ƭΩŀƭǘŞǊŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭŀ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
ƘŀōƛǘŀǘΦ [Ŝǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ŘΩǳƴŜ ŜǎǇŝŎŜ ǎΩŜƴǘŜƴŘŜƴǘ ζ Řǳ ǊƾƭŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ƧƻǳŜ ƻǳ ǇŜǳǘ 
jouer au sein des écosystèmes, tels que, selon les espèces : la pollinisation de plantes, la 
ŘƛǎǇŜǊǎƛƻƴ ŘŜǎ ƎǊŀƛƴŜǎΣ ƭŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘ ƻǳ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎΣ ƭŀ 
séquestration du carbone, la régulation du climat et le maintien de la diversité biologique 
nécessaire pour la survie des populations »238.  

Le Commissariat général à la Stratégie et à la Prospective, dit « France Stratégie » rappelle que le 
ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ ǇǳǊ ŎƻƴǎƛǎǘŜΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Ŝƴ ζ une atteinte "aux éléments ou aux fonctions des 
écosystèmes" ηΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire aux « processus biologiques permettant effectivement le bon 
fonctionnement et le maintien des écosystèmes » etΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ Ŝƴ ζ une atteinte "aux bénéfices 
ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ ǘƛǊŞǎ ǇŀǊ ƭΩƘƻƳƳŜ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘϦ ηΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire, notamment, aux « utilités collectives, 
ŎƻƳƳŜ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ǎΩƛƭ ȅ ŀ ŀǘǘŜƛƴǘŜ Ł ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜŀǳ ƻǳ Ł ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ƻǳ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻn du 
ŎƭƛƳŀǘ ǇƻǳǊ ƭΩIƻƳƳŜ »239. 

Cette conception du préjudice écologique est par ailleurs cohérente avec la définition de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǘŜƭƭŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ǊŜǎǎƻǊǘ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 3 du règlement PPP et avec celle de la biodiversité 
ƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ ммл-м Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ, ou encore avec le principe de solidarité 
écologique reconnu au même article. 

Le préjudice écologique constitue ainsi un préjudice objectif, distinct de toutes répercussions 
personnelles. Tel que le résume la doctrine, « le préjudice écologique pur est censé être un dommage 
ŎŀǳǎŞ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƳƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ŎŀǳǎŞǎ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇƘȅǎƛǉǳŜǎ 
ou morales »240.  

118.  

Il convient de souligner que par sa décision du 3 février 2021 ǊŜƴŘǳŜ Řŀƴǎ ƭΩAffaire du Siècle, le tribunal 
administratif de Paris a admis ƭŀ ǊŜŎŜǾŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Ŝƴ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ du préjudice écologique devant 
le juge administratif241. 

Et en effet, ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ŀǳŎǳƴ ƻōǎǘŀŎƭŜ Ł ƭŀ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜΣ ǇŀǊ ƭŜǎ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎΣ ŘΩǳƴ ǘŜƭ 
préjudice ς étant précisé que le /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ;ǘŀǘ ǎΩŞǘŀƛǘ ƭǳƛ-même référé à cette notion pour caractériser 
ƭΩǳǊƎŜƴŎŜΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǊŞŦŞǊŞ-suspension242.  

119.  

En premier lieuΣ ƭŀ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜ ǉǳŜ ƭŜ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ ǎƻƛǘ ƛƴǎŎǊƛǘ 
Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜǳƭ ŎƻŘŜ ŎƛǾƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴ ƻōǎǘŀŎƭŜ Ł ŎŜ ǉǳŜ ƭŜ ƧǳƎŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ ǎΩŜƴ ǎŀƛǎƛǎǎŜ ς Ŝǘ ŎŜ ŘΩŀǳǘŀƴǘ 

 
237 L. Neyret et G. J. Martin (dir.), Nomenclature des préjudices environnementaux, L.G.D.J., 2012, p. 17. 
238 Ibid. 
239 France Stratégie, « [Ŝ ǊƾƭŜ Řǳ ŘǊƻƛǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ », Actes de séminaire, 2018, p. 38. 
240 M. Mekki, « La réparation préjudice écologique pur : pied de nez ou faux-nez ? », Gaz. Pal. n°34, 4 oct. 2016, p. 26. 
241 TA Paris, 14 octobre 2021, Oxfam France et autres, n° 1904968, cons. 10 et 11. 
242 CE, 31 mars 2017, Société Commercialisation décharge et travaux publics, n° 403297. 
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plus que le principe de la réparation du préjudice écologique préexistait à son insertion dans le code 
ŎƛǾƛƭΣ ƭŜ ƧǳƎŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ƭΩŀȅŀƴǘ ǇǊŞŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ ǊŜŎƻƴƴǳ243. 

En effet, il est établi que le juge administratif peut appliquer directement des dispositions issues du 
ŎƻŘŜ ŎƛǾƛƭΣ ƻǳ ǎΩŜƴ ƛƴǎǇƛǊŜǊΦ  

" ǘƛǘǊŜ ŘΩƛƭƭǳǎǘǊŀǘƛƻƴǎΣ Ŝǘ ǎŀƴǎ ǇǊŞǘŜƴŘǊŜ Ł ƭΩŜȄƘŀǳǎǘƛǾƛǘŞΣ ƛƭ ŀ Ǉǳ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǎŜ ŦƻƴŘŜǊΣ Řŀƴǎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 
affaires, sur les articles 1165 et 1166244 , 1176, 1178 et 1183245, 1249 à 1252246 , 1253 à 1256247 ou 
2052248 du code civil249. 

5Ŝ ƳşƳŜΣ ƭŜ ƧǳƎŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ ǎΩƛƴǎǇƛǊŜ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ƛǎǎǳǎ Řǳ ŎƻŘŜ ŎƛǾƛƭ ǇƻǳǊ ŞŘƛŎǘŜǊ 
ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ƻǇǇƻǎŀōƭŜǎ Ł ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜΦ  

De tels emprunts au droit privé des principes du droit positif semblent particulièrement forts en 
matière de responsabilité délictuelle ou quasi délictuelle250.  

9ƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΣ ŎΩŜǎǘ Ŝƴ ǎΩƛƴǎǇƛǊŀƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ǊŜǘŜƴǳŜ ǇŀǊ ƭŀ /ƻǳǊ ŘŜ Ŏŀǎǎŀǘƛƻƴ251, que le Conseil 
ŘΩ;ǘŀǘ ŀ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ ǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ǎŀƴǎ ŦŀǳǘŜΣ ŦƻƴŘŞ ǎǳǊ ƭŀ ƎŀǊŘŜ252. De même, 
ǎΩƛƴǎǇƛǊŀƴǘ ŘŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ǇǊŞǘƻǊƛŜƴƴŜǎ Řǳ ƧǳƎŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ;ǘŀǘ ŀ ŞǘŜƴŘǳ ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘŜǎ 
ǇǊŞƧǳŘƛŎŜǎ ƛƴŘŜƳƴƛǎŀōƭŜǎ ŘŜǾŀƴǘ ƭŜ ƧǳƎŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦΣ Ŝǘ ŀŘƳƛǎ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘƻǳƭŜǳǊ 
morale253, des préjudices dits « par ricochet »254 ƻǳΣ Ǉƭǳǎ ǊŞŎŜƳƳŜƴǘΣ Řǳ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ ŘΩŀƴȄƛŞǘŞ255. 

120.  

En second lieuΣ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ ƴŜ ǎŀǳǊŀƛǘ şǘǊŜ ŜȄŎƭǳŜ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǊŜƭŝǾŜ 
de la compétence du juge administratif.  

/ŜǘǘŜ ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ǎΩƛƳǇƻǎŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ /ƘŀǊǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мнпс Řǳ /ƻŘŜ ŎƛǾƛƭΣ ǉǳƛ ƴΩŜȄŜƳǇǘŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭŜǳǊ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ 
face aux dommages environnementaux.  

Bien au contraire, le Conseil constitutionnel a déduit des articles 1 et 2 de la Charte que « chacun est 
tenu à une obligation de vigilance à ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ŀǘǘŜƛƴǘŜǎ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ǊŞǎǳƭǘŜǊ ŘŜ 

 
243 En ce sens, voir : Cass. Crim., 25 septembre 2012, n° 10-82.938. 
244 CE, 20 octobre 2000, M. Michel X., n° 192851, Recueil Lebon p. 455. 
245 CAA Paris, 12 novembre 1992, SA BSM Constructions industrialisées, n° 91PA00122, Recueil Lebon p. 588. 
246 CE, 26 février 2016, M. A. B., n° 377117. 
247 CE, 21 janvier 2011, Société nationale immobilière, n° 339647, mentionné aux tables du Recueil Lebon, p. 998. 
248 CE, Ass., 6 décembre 2022, Syndicat intercommunal des établissements du second cycle du second degré du district de 
ƭΩIŀȅ-les-Roses, n° 249153, publié au recueil Lebon. 
249 Pour une analyse exhaustive, voir : B. Plessix, [Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŎƛǾƛƭ Řŀƴǎ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ, Thèse, Ed. 
Panthéon-Assas, 2003, p. 135 et suiv. 
250 Voir sur ce point : J.-M. Sauvé, « Le dualisme juridictionnel : synergies et complémentarité », Intervention lors du Cycle 
ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜǎ нлмсκнлмтΣ ζ [ΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ Řŀƴǎ ƭΩ;ǘŀǘ η Ł ƭΩ9ŎƻƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ. 
251 Voir : Cass., Ass. plén., 29 mars 1991, n°  89-15.231, Bull. A. P. n° 1. 
252 Voir : CE, Sect., 11 février 2005, GIE Axa Courtage, n° 252169, publié au recueil Lebon, p. 45. 
253 Voir : CE, Ass., 24 novembre 1961, Consorts Letisserand, n° 48841, publié au recueil Lebon, ǎǳƛǾŀƴǘ ƭΩŀǊǊşǘ /ŀǎǎΦΣ /ƛǾΦΣ мо 
février 1923, Lejars c. Consorts Templier. 
254 Voir : CE, Ass. 3 mars 1978, Veuve Müesser, n° 94827, publié au recueil LebonΣ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭΩŀǊǊşǘ /ŀǎǎΦΣ /ƘΦ ƳƛȄǘŜΣ нт ŦŞǾǊƛŜǊ 
1970, n° 68-10.276, Bull. 
255 Voir : CE, 9 novembre 2016, Mme B., n° 393108, publié au recueil Lebon, ǎǳƛǾŀƴǘ ƭΩŀǊǊşǘ /ŀǎǎΦΣ {ƻŎΦΣ мм Ƴŀƛ нлмлΣ ƴϲ 09-
42.241, 09-42.242, 09-42.243, 09-42.244, 09-42.245, 09-42.246, 09-42.247, 09-42.248, 09-42.249, 09-42.250, 09-42.251, 09-
42.252, 09-42.253, 09-42.254, 09-42.255, 09-42.256, 09-42.257, Bull). 

https://www.conseil-etat.fr/site/publications-colloques/discours-et-interventions/le-dualisme-juridictionnel-synergies-et-complementarite
https://www.conseil-etat.fr/site/publications-colloques/discours-et-interventions/le-dualisme-juridictionnel-synergies-et-complementarite
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son activité »256. 5Ŝ ƳşƳŜΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ п ŘŜ ƭŀ /ƘŀǊǘŜ ŀŦŦƛǊƳŜ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ζ toute personne doit 
ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭŀ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƳƳŀƎŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ŎŀǳǎŜ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŞŦƛƴƛŜǎ 
par la loi ».  

¦ƴŜ ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜ ǎŜ ŘŞŘǳƛǘ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мнпс Řǳ code civil, qui prévoient que 
« toute personne responsabƭŜ ŘΩǳƴ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǎǘ ǘŜƴǳŜ ŘŜ ƭŜ ǊŞǇŀǊŜǊ », sans distinguer selon 
la nature ς morale, physique, publique ou privée ς des responsables, et sans exclure, a priori, les 
personnes publiques, soumises à la juridiction du juge administratif, de leur ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴΦ  

9ƴ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜΣ ƛƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳ ŘŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŎƻƳōƛƴŞŜǎ ŘŜ ƭŀ /ƘŀǊǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мнпс Řǳ code civil ne font pas obstacle, bien au contraire, à ce que le juge administratif 
reconnaisse et indemnise le préjudice écologique causé par une personne publique257. 

Par conséquentΣ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мнпт Řǳ code civil, trouve son 
ƻǊƛƎƛƴŜ ŘƛǊŜŎǘŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ƛƭ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ ŀǳ ƧǳƎŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦΣ 
ǎŀƛǎƛ ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ Ŝƴ ŎŜ ǎŜƴǎΣ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ƭŀ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜΦ  

 

2. 9ƴ ƭΩŜǎǇŝŎŜ 

121.  

Les ƳŀƴǉǳŜƳŜƴǘǎ ŎƻƳƳƛǎ ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘ ǎƻƴǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘΩǳƴ ŘƻƳƳŀƎŜ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭΣ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŞ ǇŀǊ :  

- une contamination généralisée, diffuse, chronique et durable des sols et des eaux (eaux de 
surface et eaux souterraines) par les produits phytopharmaceutiques ; 

- le déclin de la diversité et de la biomasse de nombreuses espèces (y compris des espèces 
protégées)  : pollinisateurs et autres  insectes, amphibiens, reptiles, oiseaux, poissons, vers de 
terre, ainsi que de nombreuses autres espèces composant la faune et la flore terrestre et 
aquatique ;  

- Ǉƭǳǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ŘŞǘŞǊƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƘŀƞƴŜǎ ǘǊƻǇƘƛǉǳŜǎ Ŝǘ  ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎ 
indispensables à la vie humaine, animale et végétale. 

Ce dommage est caractérisé par une atteinte, à la fois, aux éléments des écosystèmes, à leurs fonctions 
ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ ōŞƴŞŦƛŎŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ ǘƛǊŞǎ ǇŀǊ ƭΩƘƻƳƳŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ Cette atteinte, 
ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛǾŜ ŘΩǳƴ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мнпт Řǳ code civil, réside dans la 
contamination des écosystèmes par les produits phytopharmaceutiques (2.1) et les dommages que 
cela engendre sur la biodiversité et la biomasse (2.2). 

 

2.1. Une contamination généralisée des écosystèmes par les produits phytopharmaceutiques 

 
256 Conseil constitutionnel, 8 avril 2011, M. Michel Z. et autre [Troubles du voisinage et environnement], n° 2011-116 QPC, 
cons. 5. 
257 En ce sens, voir, notamment : C. Huglo, « [ΩƛƴŞƭǳŎǘŀōƭŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řǳ ŘƻƳƳŀƎŜ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭŜ ƧǳƎŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ », 
A.J.D.A., 2013, p. 667 ; M. Lucas, « Préjudice écologique et responsabilité Υ tƻǳǊ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƭŞƎŀƭŜ Řǳ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ 
en droit de la responsabilité administrative », Environnement n° 4, avril 2014, étude 6. 
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122.  

En Europe, la France se place au second rang en quantité en valeur absolue de produits 
phytopharmaceutiques vendue258, la quantité de substances actives vendues en 2020 est supérieure à 
celle de 2009259; et elle se place au 9e rang européen des États les plus consommateurs de produits 
phytopharmaceutiques (avec 3,7 kg de produits phytopharmaceutiques par hectare260).  

{Ŝƭƻƴ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ « après avoir diminué de 43% entre 2018 et 
нлмфΣ ƭŜǎ ǉǳŀƴǘƛǘŞǎ ŘŜ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ŀŎǘƛǾŜǎ ǾŜƴŘǳŜǎ ƴΩŜƴǘǊŀƴǘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǳǎŀƎŜǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 
ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ƻǳ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ōƛƻŎƻƴǘǊƾƭŜ ƻƴǘ ŀǳƎƳŜƴǘŞ ŘŜ но҈ ŜƴǘǊŜ нлмф Ŝǘ нлнлΣ ǎΩŞǘŀōƭƛǎǎŀƴǘ Ł 
44 036 tonnes en données provisoires 2020 »261.  

hǊ ƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴŜ ŎƻǊǊŞƭŀǘƛƻƴ ǎǇŀǘƛŀƭŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ŜƴǘǊŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ phytopharmaceutiques et le 
ŘŞŎƭƛƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘƻƳƻŦŀǳƴŜΦ tƭǳǎƛŜǳǊǎ ŞǘǳŘŜǎ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴ ƳŜƴŞŜǎ Ŝƴ 9ǳǊƻǇŜ ƻƴǘ ƳƻƴǘǊŞ ǉǳŜ ƭŜǎ 
ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ǉǳƛ ƴΩǳǘƛƭƛǎŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎΣ 
accueillent un plus grand nombre et une plus ƎǊŀƴŘŜ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ 
conventionnelles utilisant des produits phytopharmaceutiques262.  

CƛƴŀƭŜƳŜƴǘΣ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ ŀ ŘŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ Ł ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜΣ y compris en 
ce qui concerne des produits phytopharmaceutiques qui auraient été interdits et qui persistent dans 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ !ƛƴǎƛΣ ƭΩhŦŦƛŎŜ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƘƻƛȄ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜǎ 
(OPECST) souligne : « De nombreux pesticides désormais interdits en France (DDT, Chlordécone) sont 
ŘŜǎ Ǉƻƭƭǳŀƴǘǎ ƻǊƎŀƴƛǉǳŜǎ ǇŜǊǎƛǎǘŀƴǘǎ Ŏƻƴǎǘƛǘǳŀƴǘ ǳƴŜ ƳŜƴŀŎŜ ŘǳǊŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀƭƻǊǎ 
ƳşƳŜ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ ǳǘƛƭƛǎŞǎΦ »263  

9ƴ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜΣ ǳƴ ŀǊǊşǘ ǘƻǘŀƭ Ŝǘ ƛƳƳŞŘƛŀǘ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ 
ƴΩŜƳǇşŎƘŜǊŀƛǘ Ǉŀǎ ƭŜ ŘŞŎƭƛƴ ŘŜ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ ǎŜ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ǇŜƴŘŀƴǘ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘƛȊŀƛƴŜǎ ŘΩŀƴƴŞŜǎΦ Il 
ǎΩŀƎƛǘΣ Řŝǎ ƭƻǊǎΣ ŘΩǳƴ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ ŎƻƴǘƛƴǳΦ 

123.  

Il convient de relever, à titre liminaire, que la contamination diffuse et généralisée des écosystèmes 
ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ƴΩŞǇŀǊƎƴŜ Ǉŀǎ ƴƛ ƭŜǎ ŀƛǊŜǎ ƴƛ ƭŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎΦ   

En particulier, comme vient de le juger lŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩÉtat264, les dispositions réglementaires en vigueur 
ne permettent pas ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǉǳŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ǎŜǊŀ systématiquement encadrée voire 
interdite dans les sites terrestres Natura 2000, en méconnaissance des exigences posées par l'article 
12 de la directive du 21 octobre 2009 précitée et des dispositions de l'article L. 253-7 du code rural et 
de la pêche maritime qui assurent sa transposition265. Dans ses conclusions, le rapporteur public 
souligne, à cet égard, la large récurrence des substances phytopharmaceutiques Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ 
et les eaux souterraines, et le fait que « [c]ette accoutumance aux pesticides de synthèse atteint 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ȊƻƴŜǎ ǇƻǳǊǘŀƴǘ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ bŀǘǳǊŀ нллл ». De fait, les 

 
258 Cour des comptes, « Le bilan des plans Ecophyto », nov. 2019. 
259 Ministère de la Transition écologique, « 9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǉǳŀƴǘƛǘŞǎ ǘƻǘŀƭŜǎ ŘŜ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ŀŎǘƛǾŜǎ ǾŜƴŘǳŜǎ ǇŀǊ ǘȅǇŜ ŘΩǳǎŀƎŜǎ », 
2021. 
260  aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩAƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩAlimentation, « Plan Ecophyto II+ », 2018, p.3. 
261 aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩAƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩAlimentation, « Publication des données provisoires des ventes de produits 
phytopharmaceutiques en 2020 », 2021.  
262 Feber et al., 1997 ; Rundlöf et al., 2008.  
263 OPECST, « Le déclin des insectes », Note n°30, 2021, p.7 et note de bas de page n°49. 
264 CE, 15 novembre 2021, association France Nature Environnement, n° 437613, cons. 14. 
265 CE, 15 novembre 2021, association France Nature Environnement, n° 437613, cons. 14. 

https://www.ccomptes.fr/system/files/2020-01/20200204-refere-S2019-2659-bilan-plans-ecophyto.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/21129_produits-hors-biocontrole-et-AB.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/21129_produits-hors-biocontrole-et-AB.pdf
https://agriculture.gouv.fr/le-plan-ecophyto-quest-ce-que-cest
https://agriculture.gouv.fr/publication-des-donnees-provisoires-des-ventes-de-produits-phytopharmaceutiques-en-2020#:~:text=Apr%C3%A8s%20une%20diminution%20de%2037,%C3%A0%20la%20moyenne%202017%2D2019.
https://agriculture.gouv.fr/publication-des-donnees-provisoires-des-ventes-de-produits-phytopharmaceutiques-en-2020#:~:text=Apr%C3%A8s%20une%20diminution%20de%2037,%C3%A0%20la%20moyenne%202017%2D2019.
https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0167880997000315
https://www.researchgate.net/publication/228049949_Local_and_landscape_effects_of_organic_farming_on_butterfly_species_richness_and_abundance
https://www2.assemblee-nationale.fr/15/les-delegations-comite-et-office-parlementaire/office-parlementaire-d-evaluation-des-choix-scientifiques-et-technologiques/secretariat/notes-scientifiques-de-l-office/le-declin-des-insectes-n-30-decembre-2021
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ŜǎǇŝŎŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ ƻǳ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ne sont pas épargnées par les effets des produits 
phytopharmaceutiques et voient également leurs populations décliner à raison de leur exposition à 
ces produits.  

 

a) La contamination des écosystèmes aquatiques et humides par les produits 
phytopharmaceutiques Ŝǘ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Ł ƭŜǳǊǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜǎ 

124.  

hƴ ŎƻƴǎǘŀǘŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ǳƴ ǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ ŘΩǳƴŜ ŀƳǇƭŜǳǊ ƛƴŎƻƳǇŀǘƛōƭŜ ŀǾŜŎ 
ƭŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩÉtat en matière de protection de la biodiversité.   

Les mélanges des différents produits sont particulièrement impactants pour les écosystèmes 
ŀǉǳŀǘƛǉǳŜǎΦ /ΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳΩƛƭ ǊŜǎǎƻǊǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŞ ǇŀǊ le 
ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ;ŎƻƭƻƎƛŜΣ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ dǳǊŀōƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ;ƴŜǊƎƛŜΦ  

Ainsi, une fiche thématique publiée en octobre 2019 « Pesticides en mélange dans les rivières : des 
risques écotoxiques élevés »266 ŜȄǇƻǎŜ ǉǳΩζ ǳƴ ŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ŘΩŜŀǳ ŘŜ ǊƛǾƛŝǊŜ ŎƻƴǘƛŜƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ŘŜǎ 
ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ Ŝƴ ƳŞƭŀƴƎŜΦ [ΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜ ŞŎƻǘƻȄƛǉǳŜ ŘΩǳƴ ǘŜƭ ƳŞƭŀƴƎŜ ǎƛǘǳŜ ǎƻƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩŜŦŦŜǘǎ 
ƛƴŘŞǎƛǊŀōƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ [ƻǊǎǉǳŜ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŞǇŀǎǎŜ мΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊƻōŀōƭŜ ǉǳŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ŎŀǳǎŜ 
des dommages observables. Le risque écotoxique est alors considéré comme inacceptable. En 
métropole, les échantillons présentant un risque inacceptable sont très fréquents entre 2015 et 2017. 
Surtout en été sur les petites rivières ». 

/ŜǘǘŜ ŦƛŎƘŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭƭŜ ŦƻǳǊƴƛǘ Ŝƴ ƻǳǘǊŜ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ ǎǳǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ 
contamination des eaux de surface en France métropolitaine :  

« " ƭΩŞŎƘelle du pays, 29 des 55 bassins versant montrent plus de 80 % de points de mesure avec des 
échantillons en niveau de risque inacceptable. Sur ce total de 29 bassins, 28 sont situés dans la moitié 
nord. Seulement 5 bassins versants montrent moins de 20 % de points de mesure avec des échantillons 
en niveau de risque inacceptable. Ils sont tous situés dans la moitié sud du pays. » 

 
266 Notre-environnement.gouv.fr, Pesticides en mélange dans les rivières : des risques écotoxiques élevés, 29 octobre 2019.  

https://www.notre-environnement.gouv.fr/rapport-sur-l-etat-de-l-environnement/themes-ree/risques-nuisances-pollutions/pollution-de-l-eau-douce/pesticides/article/pesticides-en-melange-dans-les-rivieres-des-risques-ecotoxiques-eleves?lien-ressource=5194&ancreretour=lireplus%3Fglossarise%3D2035
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Indice de risque d'écotoxicité par sous-bassin de 2015 à 2017 

Sources : système d'information sur l'eau www.eaufrance.fr 

Traitements : SDES, 2019 

Dans la fiche thématique gouvernementale publiée en 2019 « Exposition des rivières aux pesticides 
entre 2015 et 2017 »267, il est précisé que « plus de 25 % des points de mesure dépassent régulièrement 
le seuil réglŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜ лΣм ƳƛŎǊƻƎǊŀƳƳŜκƭƛǘǊŜ ǎǳǊ ǳƴ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴǎ ŘΩŜŀǳΦ Lƭǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ 
ŀǳ Ƴƻƛƴǎ о ŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴǎ ŀǾŜŎ ŘŞǇŀǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ǎŜǳƛƭ ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩŞǘǳŘŜ. ». 

Enfin, la fiche thématique gouvernementale publiée en 2019 « [ΩƛƴŘƛŎŜ pesticides dans les cours 
ŘΩŜŀǳ »268 donne des indications de tendances générales. Si la somme totale des mesures tend à 
ƳƻƴǘǊŜǊ ǳƴŜ ōŀƛǎǎŜ ŘŜǎ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴǎΣ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŘǶ Ł ƭŀ ōŀƛǎǎŜ ƻōǎŜǊǾŞŜ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǎ ŘΩƘŜǊōƛŎƛŘŜǎΣ ƻƴ 
ŎƻƴǎǘŀǘŜ ƭŀ ǘŜƴŘŀƴŎŜ ƛƴǾŜǊǎŜ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ƛƴǎŜŎǘƛŎƛŘŜǎ Řƻƴǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ Ŝƴ ƘŀǳǎǎŜΦ 

Ces tendances sont confirmées par ƭΩŞŘƛǘƛƻƴ нлнл des « /ƘƛŦŦǊŜǎ ŎƭŞǎ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ 
aquatiques » publiée ǇŀǊ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŦǊŀƴœŀƛǎ ŘŜ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ Ŝǘ ƭŜ {ŜǊǾƛŎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Ŝǘ ŞǘǳŘŜǎ 
statistiques du ministère de la Transition écologique269 Υ ƭŀ ōŀƛǎǎŜ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŎƻƴǎǘŀǘŞǎ ŘΩƘŜǊōƛŎƛŘŜ Ŝst 
ŎƻƳǇŜƴǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǎŜŎǘƛŎƛŘŜǎΦ  

 
267 Notre-environnement.gouv.fr, Exposition des rivières aux pesticides entre 2015 et 2017, 29 octobre 2019. 
268 Notre-ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦƎƻǳǾΦŦǊΣ [ΩƛƴŘƛŎŜ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜau, juin 2019. 
269 Ministère de la Transition écologique, Eaux et milieux aquatiques. Les chiffres clés. Edition 2020. 
 

https://www.notre-environnement.gouv.fr/rapport-sur-l-etat-de-l-environnement/themes-ree/risques-nuisances-pollutions/pollution-de-l-eau-douce/pesticides/article/exposition-des-rivieres-aux-pesticides-entre-2015-et-2017?lienretour=https%253A%252F%252Fwww.notre-environnement.gouv.fr%252Frecherche%253Frecherche%253Dpesticide&lien-ressource=recherchehttps://www.notre-environnement.gouv.fr/rapport-sur-l-etat-de-l-environnement/themes-ree/risques-nuisances-pollutions/pollution-de-l-eau-douce/pesticides/article/l-indice-pesticides-dans-les-cours-d-eau?lienretour=https%253A%252F%252Fwww.notre-environnement.gouv.fr%252Frecherche%253Frecherche%253Dindice%252Bpesticide&lien-ressource=recherche
https://www.notre-environnement.gouv.fr/rapport-sur-l-etat-de-l-environnement/themes-ree/risques-nuisances-pollutions/pollution-de-l-eau-douce/pesticides/article/l-indice-pesticides-dans-les-cours-d-eau?lienretour=https%253A%252F%252Fwww.notre-environnement.gouv.fr%252Frecherche%253Frecherche%253Dindice%252Bpesticide&lien-ressource=recherchehttps://www.notre-environnement.gouv.fr/rapport-sur-l-etat-de-l-environnement/themes-ree/risques-nuisances-pollutions/pollution-de-l-eau-douce/pesticides/article/l-indice-pesticides-dans-les-cours-d-eau?lienretour=https%253A%252F%252Fwww.notre-environnement.gouv.fr%252Frecherche%253Frecherche%253Dindice%252Bpesticide&lien-ressource=recherche
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2021-02/datalab_80_chiffres_cles_eau_edition_2020_decembre2020v2.pdf
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Ce rapport expose également une hausse importante des ventes de produits phytopharmaceutiques 
sur la quasi-totalité du territoire français.  

 

Le lien de causalité entre le déclin de la biodiversité et de la biomasse des milieux humides et 
ŀǉǳŀǘƛǉǳŜǎΣ Řƻƴǘ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ǎŜǊŀ ŜȄǇƻǎŞŜ infra (section III.B.2.1)Σ Ŝǘ ƭŜǎ ŦŀǳǘŜǎ ŘŜ ƭΩÉtat en matière 
ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ŞǘŀōƭƛΦ  

125.  

b) La contamination des sols par les produits phytopharmaceutiques Ŝǘ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Ł ƭŜǳǊǎ 
fonctions écologiques 

 

Dans une étude de 2021270 portant sur 31 substances actives couramment utilisées en agriculture, des 
prélèvements sur des terrains traités et des terrains censés être épargnés ont révélé que 100% des 180 
échantillons pour le sol et 92% des vers de terre, présents à la fois sur les terrains traités et les terrains 
épargnés, sont contaminés par au moins une substance active. La pollution du sol est donc diffuse : 
les mélanges des produits épandus ont contaminé 90 % des sols et 54 % des vers de terre à des 
niveaux susceptibles de mettre en danger ces organismes bénéfiques non ciblés. De plus, un risque 

 
270 Pelosi et al., 2021. 

https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0167880920303534
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élevé de toxicité chronique pour les vers de terre a été constaté (46 % des échantillons) tant dans 
les céréales d'hiver traitées que dans les habitats non traités considérés comme des refuges. 

[ŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴǎ ŘŜ ǎƻƭ όуо ҈ύ ŎƻƴǘŜƴŀƛǘ Ŏƛƴǉ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ƻǳ ǇƭǳǎΣ ƛƭǎ ŞǘŀƛŜƴǘ ǳƴ ǇŜǳ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ 
ǘƛŜǊǎ όоу ҈ύ Ł Ŝƴ ŎƻƴǘŜƴƛǊ ŘƛȄ ƻǳ Ǉƭǳǎ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ƭŀ ƳƻȅŜƴƴŜ ǎΩŞƭŜǾŀƛǘ Ł уΣр ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ǇŀǊ ŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴΦ  

En tête, un herbicide de la famille des carboxamidesΣ ƭŜ ŘƛŦƭǳŦŞƴƛŎŀƴ όƭΩŞǘǳŘŜ ŀȅŀƴǘ ǊŞǾŞƭŞ ǉǳŜ ƭŀ 
ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǎǳōǎǘŀƴŎŜ Şǘŀƛǘ пΣф Ŧƻƛǎ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ Ł ƭŀ ŘƻǎŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŞŜύΣ ǎǳƛǾƛ ŘΩǳƴ 
insecticide de la famille des néonicotinoïdesΣ ƭΩƛƳƛŘŀŎƭƻǇǊƛŘŜ, et de deux fongicides, ƭΩŞǇƻȄƛŎƻƴŀȊƻƭŜ Ŝǘ 
le boscalid (famille des SDHI)Σ ƭΩŞǘǳŘŜ ŀȅŀƴǘ ǊŞǾŞƭŞ ƭŀ ƘŀǳǘŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ dernière substance 
ǎǳǊ ǳƴ ŎƘŀƳǇ ŘŜ ŎŞǊŞŀƭŜǎ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ Ł нΣо Ŧƻƛǎ ƭŀ ŘƻǎŜ 
recommandée. Ces quatre substances sont les plus fréquemment retrouvées dans les sols et dans 80 
% des vers de terre.  

5Ŝǎ ƳŞƭŀƴƎŜǎ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴ ƛƴǎŜŎǘƛŎƛŘŜΣ ǳƴ ƘŜǊōƛŎƛŘŜ Ŝǘ ǳƴ ŦƻƴƎƛŎƛŘŜ ƻƴǘ ŎƻƴǘŀƳƛƴŞ 90% des sols. Les 
taux de cette substance dans les vers de terre sont de plus extrêmement élevés : M. Bretagnolle, un 
des co-ŀǳǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜΣ ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳŜ ζ по ҈ ŘŜǎ ǾŜǊǎ ŘŜ ǘŜǊǊŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩƛƳƛŘŀŎƭƻǇǊƛŘŜ ŘŜ 
plus de 100 parties par milliard et 8 % en ont plus de 500 parties par milliard »271. 

Cette étude met également au jour que les néonicotinoïdes peuvent se « bioaccumuler » dans les vers 
de terre, les concentrations relevées dans leurs organismes étant plus élevées que celles relevées dans 
ƭŜǎ ǎƻƭǎΣ ŀƭƻǊǎ ƳşƳŜ ǉǳŜ ƭΩ!b{9{Σ Řŀƴǎ ǳƴ ŀǾƛǎ Řǳ мф Ƴŀƛ нлмр ǊŜƭŀǘƛŦ Ł la mise sur le marchŞȳ du Gaucho 
350 (produit phytopharmaceutique Ł ōŀǎŜ ŘΩƛƳƛŘŀŎƭƻǇǊƛŘŜύΣ ŜǎǘƛƳŀƛǘ ǉǳŜ ζ ƭΩƛƳƛŘŀŎƭƻǇǊƛŘŜ ŀȅŀƴǘ ǳƴ 
faible potentiel de bioaccumulation (log Pow infŞrieur Ł оύΣ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩŜƳǇƻƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜ 
sont considérés comme négligeables »272Φ [Ŝǎ ǘŀǳȄ ǎƻƴǘ ǘŜƭƭŜƳŜƴǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ǉǳΩƛƭǎ ƭŀƛǎǎŜƴǘ ǇŜƴǎŜǊ ǉǳŜ 
les oiseaux qui se nourrissent des vers de terre Ł ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǇŞǊƛƻŘŜǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ŎƻƴƴŀƛǘǊŜ 
des effets quasi létaux, mettant Ł Ƴŀƭ ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞȳ de la chaîne alimentaire (on constate un effet de 
ōƛƻŀƳǇƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ŘŜ ƳǳƭǘƛǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ŀǳȄ ƴƛǾŜŀǳȄ 
supérieurs des chaînes trophiques). Le fait de retrouver cette substance dans des sols non traités laisse 
également penser que la contamination des sols est avérée273.  

Lƭ ǊŜǎǎƻǊǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŞǘǳŘŜ ǉǳΩǳƴ ƳŞƭŀƴƎŜ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴ ƛƴǎŜŎǘƛŎƛŘŜΣ ǳƴ ƘŜǊōƛŎƛŘŜ Ŝǘ ǳƴ 
ŦƻƴƎƛŎƛŘŜ ŀ ŎƻƴǘŀƳƛƴŞ фл҈ ŘŜǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ Ŝǘ рп҈ ŘŜǎ ǾŜǊǎ ŘŜ ǘŜǊǊŜ Ł ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ǘŜƭ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ Ł 
ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ŘŀƴƎŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōle des organismes du sol. Il a également été constaté un grand risque de 
ǘƻȄƛŎƛǘŞ ŎƘǊƻƴƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǾŜǊǎ ŘŜ ǘŜǊǊŜ όпс҈ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴύΦ 

2.2. Le déclin de la biodiversité et de la biomasse 

126.  

bǳƭ ƴŜ ǎŀǳǊŀƛǘ ŎƻƴǘŜǎǘŜǊ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǳƴ Ŧŀƛǘ Υ ƭŀ biodiversité et la biomasse subissent un déclin 
sans précédent. [Ŝǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ŦǊŀƴœŀƛǎ ƴŜ Ŧƻƴǘ Ǉŀǎ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴ Ł ŎŜ ŘŞŎƭƛƴ ƎƭƻōŀƭΦ {ƛ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
écosystèmes semble impacté, il sera démontré ci-après ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ ŀǉǳŀǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƘǳƳƛŘŜǎ 
(a), des pollinisateurs (b), de la faune des sols (c) et des vertébrés (d). 

a) Le déclin de la biodiversité et de la biomasse des milieux aquatiques et humides 

 
271 Le Monde, 29 octobre 2020, « Des niveaux alarmants de pesticides mesurés dans les sols et les vers de terre ». 
272 ANSES, avis du 19 mai 2015 relatif Ł la mise sur le marché du Gaucho 350, dossiers n °2012-0752,2012-0753,2014-1155, 
p. 14. 
273 Wintermantel et al., 2019. 

https://www.lemonde.fr/planete/article/2020/10/29/des-niveaux-alarmants-de-pesticides-mesures-dans-les-sols-et-les-vers-de-terre_6057724_3244.html
https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/31836223/
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127.  

Lƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ǎŜ ǊŞŦŞǊŜǊ Ł ƭŀ ƭƛǎǘŜ ǊƻǳƎŜ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ƳŜƴŀŎŞŜǎ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ŞǘŀōƭƛŜ ǇŀǊ ƭΩ¦L/b274. Ces 
données ǎƻƴǘ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ ǎŜƭƻƴ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘŞǇƭƻȅŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ƳƻƴŘŜ ŜƴǘƛŜǊ ǇŀǊ ƭΩ¦L/bΣ ǉǳƛ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ 
ǳƴ ƻǳǘƛƭ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŞŎƛǎƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǎǳǊ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩŜȄǘƛƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎΦ  

La classification des espèces dans les différentes catégories repose sur des critères biologiques précis, 
ŎƻƳƳŜ ƭΩŜŦŦŜŎǘƛŦ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎΣ ƭŜǳǊ ǘŀǳȄ ŘŜ ŘŞŎƭƛƴΣ ƭŀ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ŘŜ ƭΩŀƛǊŜ ŘŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ŘŜƎǊŞ 
de fragmentation de la répartition.  

Ainsi, en France métropolitaine, quinze espèces de Ǉƻƛǎǎƻƴǎ ŘΩŜŀǳ ŘƻǳŎŜ sur 80 espèces natives ς soit 
Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜ ǎǳǊ Ŏƛƴǉ ς ǎƻƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƳŜƴŀŎŞŜǎΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ŎƻƳƛǘŞ ŦǊŀƴœŀƛǎ ŘŜ ƭΩ¦L/b275. 

vǳŀǘǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ζ danger critique » Υ ƭΩŀƴƎǳƛƭƭŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ ƭΩŜǎǘǳǊƎŜƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴΣ ƭΩŀǇǊƻƴ 
du Rhône et le chabot du Lez. La lƻŎƘŜ ŘΩŞǘŀƴƎ ƻǳ ƭŀ ǘǊǳƛǘŜ ŎƻǊǎŜ ǎƻƴǘ ǉǳŀƴǘ Ł ŜƭƭŜǎ ζ en danger », tandis 
que des espèces emblématiques sont considérées comme « vulnérables η Ł ƭΩƛƳŀƎŜ Řǳ ōǊƻŎƘŜǘ ƻǳ ŘŜ 
ƭΩƻƳōƭŜ ŎƘŜǾŀƭƛŜǊΦ [Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ ǊŜƭŝǾŜΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΣ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ Υ ƭΩŀƴƎǳƛƭƭŜ 
européenne, en particulier, « est ainsi exposée à de nombreux polluants et pesticides qui fragilisent ses 
ŘŞŦŜƴǎŜǎ ƛƳƳǳƴƛǘŀƛǊŜǎΦ /ΩŜǎǘ ŀǳǎǎƛ ƭŜ Ŏŀǎ Řǳ /ƘŜǾŜǎƴŜǎ ŎŀǘŀƭŀƴΣ ǳƴ Ǉƻƛǎǎƻƴ ŎƭŀǎǎŞ Ψ9ƴ ŘŀƴƎŜǊΩΦ [ŀ 
pollution des fleuves constitue ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ŎŀǳǎŜǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎǊŜǎǎƛƻƴ Řǳ {ŀǳƳƻƴ ŀǘƭŀƴǘƛǉǳŜΣ ŎƭŀǎǎŞ 
Řŀƴǎ ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ Ψvǳŀǎƛ ƳŜƴŀŎŞŜΩ »276.  

La situation est également inquiétante pour les ŎǊǳǎǘŀŎŞǎ ŘΩŜŀǳ ŘƻǳŎŜ, avec 161 espèces menacées 
sur 576, ce qui représente 28% des espèces menacées277.  

Concernant les amphibiensΣ у ŜǎǇŝŎŜǎ ǎǳǊ ор ǉǳŜ ŎƻƳǇǘŜ ƭŀ ƳŞǘǊƻǇƻƭŜ ǎƻƴǘ ƳŜƴŀŎŞŜǎ ŘΩŜȄǘƛƴŎǘƛƻƴΣ 
ce qui représente 23% des espèces qui pourraient prochainement disparaître278.  

Ce déclin sans précédent apparaît incontestable et constitue un dommage certain et, au-ŘŜƭŁ ŘΩǳƴ 
certain seuil, irréversible. 

b) Le déclin de la biodiversité et de la biomasse des pollinisateurs 

128.  

5ΩŀōƻǊŘΣ ƭŜǎ ŦŀǳǘŜǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ǎƻƴǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ Řǳ ŘŞŎƭƛƴ ƛǊǊŞǾŜǊǎƛōƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘƻƳƻŦŀǳƴŜ ŜƴǘǊŀƞƴŀƴǘ ƭŀ ǇŜǊǘŜ 
de services essentiels et irremplaçables pour les écosystèmes, mais également pour notre sécurité 
alimentaire.  

En effet, les insectes représentent 80% des espèces terrestres, et leur déclin constitue, en lui-même 
ǳƴŜ ǇŜǊǘŜ ŘŜ ǊƛŎƘŜǎǎŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜ ŘŜ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞΣ ŘƻƳƳŀƎŜŀōƭŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ 
les générations futures.  

[Ŝ ŘŞŎƭƛƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘƻƳƻŦŀǳƴŜ ǎŜ ǘǊŀŘǳƛǘ ǇŀǊ ƭΩŜŦŦƻƴŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƴǘƛǘŞ Ŝǘ de la diversité des insectes, 
y compris des insectes pollinisateurs.  

 
274 La liste rouge UICN France. 
275 La liste rouge UICN France métropolitaine - tƻƛǎǎƻƴǎ ŘΩŜŀǳ ŘƻǳŎŜ. 
276 La liste rouge UICN France métropolitaine - tƻƛǎǎƻƴǎ ŘΩŜŀǳ ŘƻǳŎŜ, p. 2. 
277 La liste rouge UICN France métropolitaine - /ǊǳǎǘŀŎŞǎ ŘΩŜŀǳ ŘƻǳŎŜ. 
278 Liste rouge UICN France métropolitaine - Reptiles et Amphibiens. 

https://uicn.fr/liste-rouge-france/
https://uicn.fr/wp-content/uploads/2019/08/liste-rouge-poissons-d-eau-douce-de-france-metropolitaine.pdf
https://uicn.fr/wp-content/uploads/2019/08/liste-rouge-poissons-d-eau-douce-de-france-metropolitaine.pdf
https://uicn.fr/liste-rouge-crustaces-d-eau-douce/
https://uicn.fr/liste-rouge-reptiles-amphibiens/
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Le déclin documenté de la diversité des espèces et de la biomasse des insectes dans le monde, en 
Europe et en France  

En premier lieuΣ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜǎ ƛƴǎŜŎǘŜǎ ŘƛƳƛƴǳŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜƳŜƴǘΦ !ƛƴǎƛΣ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜΣ ƭŀ 
ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ ŘΩƛƴǎŜŎǘŜǎ ƳŜƴŀcées varie, selon les études entre 10 % (étant entendu que ce 
chiffre est incomplet)279 et plus de 40%, selon une analyse réunissant plus de 73 études publiées au 
cours des 13 dernières années280.  

[Ŝ ƎǊƻǳǇŜ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ŘŜ ƭΩLt.9{ ŀ ŜǎǘƛƳŞ ǉǳŜ мсΣр ҈ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎes de pollinisateurs vertébrés (oiseaux et 
chauves-ǎƻǳǊƛǎύ ǎƻƴǘ ƳŜƴŀŎŞŜǎ ŘΩŜȄǘƛƴŎǘƛƻƴ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ Ŝǘ ƧǳǎǉǳΩŁ ол ҈ ǎǳǊ ƭŜǎ ƞƭŜǎΣ tandis 
ǉǳΩŜƴ 9ǳǊƻǇŜΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ от ҈ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀōŜƛƭƭŜǎΣ ǎŀǳǾŀƎŜǎ Ŝǘ ŘƻƳŜǎǘƛǉǳŜǎΣ Ŝǘ ом ҈ ŘŜǎ 
papillons sont déjà en déclin et 9 % menacées de disparaître. Il convient de noter que, lorsque les 
évaluations des listes rouges nationales existent, elles montrent que ces chiffres sont plus élevés, 
ǇǳƛǎǉǳŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ пл ҈ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ŘΩŀōŜƛƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞŜǎ Ł ŘŜǎ ƴƛǾeaux élevés de menace 
ŘΩŜȄǘƛƴŎǘƛƻƴ281.  

tƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩƛƴǎŜŎǘŜǎΣ ƭΩŜŦŦƻƴŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ Ŝǎǘ ŜƴŎƻǊŜ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘΦ 
!ƛƴǎƛΣ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ tƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ƛƴǘŜǊƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ǎǳǊ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ Ŝǘ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 
écosystémiques relève, en 2016, que « Les évaluations régionales et nationales des insectes 
pollinisateurs indiquent des niveaux élevés de menace, en particulier pour les abeilles et les papillons 
(souvent plus de 40% des espèces menacées) »282. Par ailleurs, les données établies par la « liste rouge » 
ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ƳŜƴŀŎŞŜǎ ŘΩŜȄǘƛƴŎǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŜƴǘƻƳƻŦŀǳƴŜΣ ŎŀǊ ǎŜǳƭŜ ǳƴŜ ƛƴŦƛƳŜ 
partie des invertébrés a été évaluée selon les critères de la liste rouge283.  

Pour les espèces ayant été évaluées, en EuroǇŜΣ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴŜ ŜǎǇŝŎŜ ŘΩŀōŜƛƭƭŜ Ŝǘ ŘŜ ǇŀǇƛƭƭƻƴ ǎǳǊ ŘƛȄ 
Ŝƴ 9ǳǊƻǇŜ Ŝǎǘ ŀǳ ōƻǊŘ ŘŜ ƭΩŜȄǘƛƴŎǘƛƻƴΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ƭƛǎǘŜǎ ǊƻǳƎŜǎ ¦L/b284 et 23,5% des espèces de bourdons 
ǎƻƴǘ ƳŜƴŀŎŞŜǎ ŘΩŜȄǘƛƴŎǘƛƻƴ285.  

En 2012, 15% des espèces de papillons de jour étaient menacées en France métropolitaine286, en 2016, 
onze espèces de libellules étaient menacées sur les 89 espèces présentes sur le territoire métropolitain 
et treize autres se révèlent quasi menacées287.  

Enfin, si les études portant sur la diminution de la diveǊǎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƴǘƻƳƻŦŀǳƴŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ǎƻƴǘ 
lacunaires, une ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ пп ŜǎǇŝŎŜǎ ŘΩƛƴǎŜŎǘŜǎ ǇŀǊ ƭŀ CǊŀƴŎŜ Ŝƴ нлмф Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ 
européenne « Habitats, Faune, Flore » a montré que 35% des espèces sont dans un état de 
conservation favorable, 56% sont dans un état de conservation défavorable et 11% dans un état 
inconnu288.  

 
279 IPBES, RŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƳƻƴŘƛŀƭŜ ŘŜ ƭŀ biodiversité et des services écosystémiques, 2019.  
280 Sánchez-Bayo et Wyckhuys, 2019.  
281 IPBES, wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇƻƭƭƛƴƛǎŀǘŜǳǊǎΣ ƭŀ Ǉƻƭƭƛƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΣ нлмс. 
282 IPBES, RŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƳƻƴŘƛŀƭŜ ŘŜ ƭŀ biodiversité et des services écosystémiques, 2019, page 209. Selon les 
ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩ¦L/b ζ Red List for Europe » et Van Swaay et al., 2010.  
283 Cowie et al., 2022.  
284 Ministère de la Transition écologique et ministère ŘŜ ƭΩAƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩAlimentation, « Plan national en faveur des 
insectes pollinisateurs et de la pollinisation 2021-2026 », p.8. 
285 Nieto et al., 2014.  
286 La Liste rouge UICN France - Papillons de jour, 2012.  
287 La Liste rouge UICN France - Libellules, 2016.  
288 OPECST, « Le déclin des insectes », Note n°30. 

https://ipbes.net/sites/default/files/2020-02/ipbes_global_assessment_report_summary_for_policymakers_fr.pdf
https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0006320718313636
https://ipbes.net/sites/default/files/downloads/2016_spm_pollination-fr.pdf
https://ipbes.net/sites/default/files/2020-02/ipbes_global_assessment_report_summary_for_policymakers_fr.pdf
https://ec.europa.eu/environment/nature/conservation/species/redlist/downloads/European_butterflies.pdf
https://onlinelibrary.wiley.com/doi/10.1111/brv.12816
https://agriculture.gouv.fr/plan-national-en-faveur-des-insectes-pollinisateurs-et-de-la-pollinisation-2021-2026-0
https://agriculture.gouv.fr/plan-national-en-faveur-des-insectes-pollinisateurs-et-de-la-pollinisation-2021-2026-0
https://ec.europa.eu/environment/nature/conservation/species/redlist/downloads/European_bees.pdf
https://uicn.fr/wp-content/uploads/2012/03/Tableau_Liste_rouge_Papillons_de_jour_de_metropole.pdf
https://uicn.fr/liste-rouge-libellules/
https://www2.assemblee-nationale.fr/15/les-delegations-comite-et-office-parlementaire/office-parlementaire-d-evaluation-des-choix-scientifiques-et-technologiques/secretariat/notes-scientifiques-de-l-office/le-declin-des-insectes-n-30-decembre-2021
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130.  

En second lieuΣ ǳƴ ŜŦŦƻƴŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ōƛƻƳŀǎǎŜ ŘŜǎ ƛƴǎŜŎǘŜǎΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƴǘƛǘŞ ŘΩƛƴǎŜŎǘŜǎ 
ǇǊŞǎŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Ŝǎǘ ƻōǎŜǊǾŞΦ  

Une étude menée en Allemagne a observé, sur une durée de 27 ans, un déclin saisonnier de 76% et un 
ŘŞŎƭƛƴ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ŘΩŞǘŞ ŘŜ ун҈ ŘŜ ƭŀ ōƛƻƳŀǎǎŜ ŘŜǎ ƛƴǎŜŎǘŜǎ Ǿƻƭŀƴǘǎ289. De manière générale, les données 
ƳƻƴǘǊŜƴǘ ǳƴ ŘŞŎƭƛƴ ƳƻȅŜƴ ŘŜ ƭΩŀōƻƴŘŀƴŎŜ ŘŜ пр҈ ǇƻǳǊ ст҈ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩinvertébrés suivies sur 
les 40 dernières années290.  

De manière plus précise, une analyse réalisée sur des arthropodes individuels (insectes et araignées) à 
ǇŀǊǘƛǊ ŘΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜǎ ǎǘŀƴŘŀǊŘƛǎŞǎ ǊŞŀƭƛǎŞǎ ŜƴǘǊŜ нллу Ŝǘ нлмт ǎǳǊ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ ŘŜ ǇǊŀƛǊƛŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŦƻǊşǘǎ dans 
ǘǊƻƛǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŘΩ!ƭƭŜƳŀƎƴŜΣ ƳƻƴǘǊŜΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊŀƛǊƛŜǎ ŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴƴŞŜǎ ŀƴƴǳŜƭƭŜƳŜƴǘΣ ǳƴŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭŀ ōƛƻƳŀǎǎŜΣ ŘŜ ƭΩŀōƻƴŘŀƴŎŜ Ŝǘ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ ŘŜ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ст҈Σ ту҈ Ŝǘ оп҈291 sur cette 
ǇŞǊƛƻŘŜΦ ¦ƴ ŘŞŎƭƛƴ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜ Ŝǎǘ ƻōǎŜǊǾŞ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊes pays européens à travers des études sur des 
espèces spécifiques, comme au Royaume-Uni, aux Pays-Bas et en Belgique où une étude portant sur 
176 espèces de papillons de nuit montre que les effectifs globaux ont diminué respectivement 
ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ рл҈Σ рл҈ Ŝt 30% dans ces pays.  

9ƴ CǊŀƴŎŜΣ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘΩŞǘǳŘŜ ƎƭƻōŀƭŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŞǘŀǘ Ŝǘ ŀǳȄ ǘŜƴŘŀƴŎŜǎ ŘŜǎ 
ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ŘΩƛƴǎŜŎǘŜǎ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ǇǊŞŎƛǎŞƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ŘƛǎǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ōƛƻƳŀǎǎŜΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƳŀƭƎǊŞ ƭŜǎ 
lacunes des connaissances sur ƭŜ ŘŞŎƭƛƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘƻƳƻŦŀǳƴŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜΣ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ǇǊŞŎƛǘŞŜǎ 
ŘŞƳƻƴǘǊŜƴǘ ǳƴŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊƛŎƘŜǎǎŜ Ŝƴ ŜǎǇŝŎŜǎ ŘΩƛƴǎŜŎǘŜǎ Ŝǘ ǳƴ ŘŞŎƭƛƴ ŘŜ ƭΩŀōƻƴŘŀƴŎŜ ŘŜ 
ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire des pertes de biomasse.  

131.  

[ΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŀǳȄ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŞŎƻƭƻƎƛǉues ŘŜ ƭΩŜƴǘƻƳƻŦŀǳƴŜ  

EnsuiteΣ ƭŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǘƻƳƻŦŀǳƴŜ ŎŀǳǎŜƴǘ ǳƴ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ 
ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ Ǝƭƻōŀƭ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭΩŀǇǇŀǳǾǊƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ǉǳΩŜƴƎŜƴŘǊŜ ƭŀ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ 
qualitative et quantitative de la biomassŜ ŘΩƛƴǎŜŎǘŜǎΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜ ŘŞŎƭƛƴ ŘŜǎ ƛƴǎŜŎǘŜǎ ŜƴǘǊŀƞƴŜ ƭŀ ǇŜǊǘŜ 
ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭǎ Ŝǘ ƛǊǊŜƳǇƭŀœŀōƭŜǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ǇƻǳǊ ƴƻǘǊŜ 
sécurité alimentaire.  

[ΩhŦŦƛŎŜ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƘƻƛȄ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǘŜŎƘƴologiques souligne ainsi que « Le 
déclin des insectes conduit à un appauvrissement majeur de la biodiversité. Les insectes rendent des 
services écosystémiques fondamentaux tels que la pollinisation, le recyclage de la matière organique, 
le contrôle ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜǎ ǊŀǾŀƎŜǳǊǎ ƻǳ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ ǾŜǊǘŞōǊŞǎΦ [ŜǳǊ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ 
donc être une priorité politique sous peine de conséquences dramatiques pour les écosystèmes et 
ƭΩƘǳƳŀƴƛǘŞΦ »292.  

5ΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƭΩŜƴǘƻƳƻŦŀǳƴŜ ƧƻǳŜ ǳƴ ǊƾƭŜ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ǇƻǳǊ les écosystèmes. Les insectes sont 
indispensables à la fois au fonctionnement de la biosphère et des grands cycles biogéochimiques 
(recyclage de la matière organique morte, cycle des nutriments, formation des sols et purification de 
ƭΩŜŀǳύ293 et à la reproduction de la biodiversité végétale. Selon le ministère de la Transition écologique, 

 
289 Hallmann et al., 2017.  
290 Dirzo et al., 2014. 
291 Seibold et al., 2019. 
292 OPESCT, « Le déclin des insectes », Note n°30. 
293 Voir notamment Wagner et al., 2021 et Jactel et al., 2021. 

https://journals.plos.org/plosone/article?id=10.1371/journal.pone.0185809
https://www.researchgate.net/publication/264247848_Defaunation_in_the_Anthropocene
https://www.nature.com/articles/s41586-019-1684-3
https://www2.assemblee-nationale.fr/15/les-delegations-comite-et-office-parlementaire/office-parlementaire-d-evaluation-des-choix-scientifiques-et-technologiques/secretariat/notes-scientifiques-de-l-office/le-declin-des-insectes-n-30-decembre-2021
https://www.pnas.org/content/118/2/e2023989118
https://www.annualreviews.org/doi/abs/10.1146/annurev-ento-041720-075234
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près de 90% des plantes à fleurs dans le monde dépendent au moins en partie des insectes 
pollinisateurs)294.  

5ΩŀǳǘǊŜ part, les pollinisateurs jouent un rôle crucial dans la production alimentaire agricole (dans l'UE, 
84 % des espèces cultivées et 76 % de la production alimentaire dépendent au moins partiellement de 
la pollinisation par les insectes295, ce qui représente environ 15 milliards d'euros de la production 
agricole ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩEurope296; en France, cette valeur est comprise entre 2,3 et 5,3 milliards 
ŘΩŜǳǊƻǎ297).  

Le déclin des insectes pollinisateurs est donc susceptible de provoquer un effet de cascade sur 
l'ensemble des écosystèmes298, et sur notre sécurité alimentaire.  

Face à ces enjeux, la communauté scientifique multiplie les appels à ƭΩaction299 : parmi les publications 
les plus récentes figurent des études sans équivoque : « L'avertissement des scientifiques à l'humanité 
sur les exǘƛƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǎŜŎǘŜǎ »300, les « Exigences d'une nouvelle stratégie pour atténuer le déclin 
précipité des insectes terrestres européens »301, ou encore le rapport de ƭΩAcadémie des Sciences 
française « Le déclin des insectes : il est urgent dΩagir »302. 

c) Le déclin de la biodiversité et de la biomasse des sols 

132.  

[ΩŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜ Řǳ ǎƻƭ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩşǘǊŜǎ ǾƛǾŀƴǘǎΣ Ł ǎŀǾƻƛǊ ƭŀ ƳŀŎǊƻŦŀǳƴŜΣ 
regroupant notamment les vers de terre, les mille-pattes, les araignées, les escargots, et sont visibles 
Ł ƭΩǆƛƭ ƴǳΣ ƭŀ ƳŞǎƻŦŀǳƴŜΣ ǊŜƎǊƻǳǇŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ŀŎŀǊƛŜƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜƳōƻƭŜǎ Ŝǘ ƭŀ ƳƛŎǊƻŦƭƻǊŜ 
regroupant les bactéries et les champignons.  

Cet écosystème contribue à la transformation des matières en décomposition et des minéraux en 
métabolites, cΩest-à-dire en composé organique issu du métabolisme, utilisables par les 
microorganismes du sol et par les plantes, participant ainsi au cycle des nutriments du sol et à la 
fertilité du sol303. Par ailleurs, les vers de terre ont été décrits comme étant des « ingénieurs de 
ƭΩŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜ » par Jones and al. (1994)304. Par leurs déchets, les invertébrés souterrains favorisent une 
grande captation du carbone du sol305. Quant aux lombrics, ils creusent des canaux aérant le sol et 

 
294 Ministère de la Transition écologique, « Les insectes pollinisateurs nous en mettent plein la vue », 2020. 
295 Potts et al., 2010. 
296 Gallai et al., 2009.  
297 Commissariat général au développement durable ς EFESE, « Le service de pollinisation », 2016 (voir Nouveau Plan 
Pollinisateurs 2021-2026). 
298Jactel et al., 2021. 
299 Cardoso et al., 2020 ; Dirzo et al., 2014 ; Forister et al., 2019 ; Habel et al., 2019 ; Hallman et al., 2017 ; Jactel et al., 2021; 
Wagner et al., 2021; Warren et al., 2021. 
300 Cardoso et al., 2020. 
301 Habel et al., 2019. 
302 Jactel et al., 2021. 
303 La faune du sol participe à la décomposition de la matière organique et à la biodisponibilité des nutriments pour les 
végétaux et les micro-organismes du sol (voir notamment parmi de très nombreux travaux, Wall, D. H., 2004. « Sustaining 
biodiversity and ecosystem services in soils and sediments », Island Press, Washington, USA, 275 pages).   
304 Jones et al., 1994. 
305 Dirzo et al., 2014, pp. 401-406 : cette étude montre de plus que parmi les vertébrés terrestres, 322 espèces se sont éteintes 
depuis 1500, et les populations des espèces restantes présentent un déclin moyen de 25 % en abondance. Pour les 
invertébrés, 67 % des populations surveillées présentent un déclin moyen de 45 % de l'abondance. 

https://www.ecologie.gouv.fr/insectes-pollinisateurs/#:~:text=Ils%20transportent%20involontairement%20le%20pollen,un%20fruit%20contenant%20des%20graines.
https://www.researchgate.net/publication/41621021_Global_pollinator_declines_Trends_impacts_and_drivers
https://www.researchgate.net/publication/23647989_Economic_valuation_of_the_vulnerability_of_world_agriculture_confronted_to_pollinator_decline
https://ree.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/thema_-_efese_-_le_service_de_pollinisation_-_analyse.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/lancement-du-nouveau-plan-national-pollinisateurs-2021-2026
https://www.ecologie.gouv.fr/lancement-du-nouveau-plan-national-pollinisateurs-2021-2026
https://www.annualreviews.org/doi/abs/10.1146/annurev-ento-041720-075234
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0006320719317823
https://www.researchgate.net/publication/264247848_Defaunation_in_the_Anthropocene
https://conbio.onlinelibrary.wiley.com/doi/10.1111/csp2.80
https://www.nature.com/articles/s41598-019-51424-1
https://journals.plos.org/plosone/article?id=10.1371/journal.pone.0185809
https://www.annualreviews.org/doi/abs/10.1146/annurev-ento-041720-075234
https://www.pnas.org/content/118/2/e2023989118
https://www.pnas.org/content/118/2/e2002551117
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0006320719317823
https://ree.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/thema_-_efese_-_le_service_de_pollinisation_-_analyse.pdf
https://www.academie-sciences.fr/fr/Rapports-ouvrages-avis-et-recommandations-de-l-Academie/declin-insectes-urgence.html
https://www.researchgate.net/publication/258223063_Jones_CG_Lawton_JH_Shachak_M_Organisms_as_ecosystem_engineers_Oikos_69_373-386
https://mahb.stanford.edu/wp-content/uploads/2014/07/DirzoEtAl_DefaunationInTheAnthropocene_Science_2014.pdf
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réduisant son érosion de moitié par lΩaugmentation de sa porosité et de lΩinfiltration de lΩeau. La faune 
du sol joue également dans la création et la conservation de la structure du sol306.  

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘƻƴŎ ŘΩǳƴ ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭΣ Ƴŀƛǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ǎŜƴǎƛōƭŜ ŀǳȄ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
phytopharmaceutiques qui ont par nature vocation à se stocker dans les sols.  

133.  

[ΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜs engendre un déclin spectaculaire de la biodiversité et de 
la biomasse des sols.  

Le rapport de ƭΩLt.9{ de mars 2018 met en avant le fait que la dégradation des sols mène à 
ƭΩƛƴǘƻȄƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ ƴƻƴ ŎƛōƭŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ et ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǘŜ de biodiversité et 
de services écosystémiques307. Selon l'institut national de recherche pour lΩagriculture, lΩalimentation 
et lΩenvironnement (INRAE), en 50 ans, les terres de grandes cultures ont perdu 30% de leur diversité 
lombricienne308.  

Le déclin des populations de vers de terre dans les sols cultivés a pu atteindre des proportions telles 
ǉǳŜ ƭΩƻƴ ŀ Ǉǳ ƻōǎŜǊǾŜǊ ǳƴŜ ŎƘǳǘŜ Ǉŀǎǎŀnt de 2 tonnes à 50 kilogrammes par hectare (soit une chute de 
97% évoqué par B. Sirven, « Avant-Propos », in M. B. Bouché, Des vers de terre et des hommes, Actes 
Sud, 2014, p. 14309).  

Dans les parcelles cultivées en agriculture biologique, le nombre de vers de terre était de 1,3 à 3,2 fois 
supérieur à leur nombre dans les parcelles conventionnelles310. 

134.  

[ΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŀǳȄ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎ Řǳ ǎƻƭ 

Les écosystèmes du sol mettent en jeu des relations entre des éléments non-vivants (air, minéraux, 
débris végétaux) et des éléments vivants que sont principalement les champignons, les bactéries, les 
racines des plantes et les animaux endogés, épigés et anéciques, notamment les vers de terre. Ces 
derniers creusent des canaux aérant le sol, réduisent son érosion de moitié par l'augmentation de sa 
porosité et de l'infiltration de l'eau, et transforment - avec la macrofaune et la mésofaune composées 
notamment de collemboles, de millepattes et de cloportes - les matières en décomposition et les 
minéraux en métabolites utilisables par une faune encore plus petite, agençant ainsi le cycle des 
nutriments et permettant la fertilité du sol311. L'ensemble des invertébrés souterrains produisent de 
plus les grands agrégats par leurs déchets, favorisant ainsi une plus grande captation du carbone du 

 
306 Mayeux et Savanne, 1996. La faune, indicateur de la qualitŞ des sols. Ademe, Direction Scientifique Service Recherche 
impacts et milieux, pp. 62. 
307 IPBES, Rapport d'évaluation sur la dégradation et la restauration des terres, 2018., notamment pp. 6, 12.  
308 INRAE, « Ingénieuse biodiversité des sols », 18 octobre 2018. 
309 tǊƻǇƻǎ ŘŜ .Ǌǳƴƻ 5ŀǾƛŘΣ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ aǳǎŞǳƳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩƘƛǎǘƻƛǊŜ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜΣ ǊŜƭŀǘŞǎ Řŀƴǎ [ϥhǇƛƴƛƻƴΣ 3 juillet 2018.  
310 Mäder et al., 2002.  
311 Les écosystèmes du sol comme source de fertilité est un fait démontré, illustré et très étudié : la faune du sol participe à 
la décomposition de la matière organique et à la biodisponibilité des nutriments pour les végétaux et les micro-organismes 
du sol (voir notamment parmi de très nombreux travaux, Wall, 2004, « Sustaining biodiversity and ecosystem services in soils 
and sediments », Island Press, Washington, USA, 275 pages). 

https://www.ipbes.net/sites/default/files/ipbes-6-15-add.5_spm_ldr_french.pdf
https://www.inrae.fr/actualites/ingenieuse-biodiversite-sols
https://www.lopinion.fr/politique/biodiversite-la-baisse-du-nombre-de-vers-de-terre-est-plus-preoccupante-que-la-disparition-du-rhinoceros-blanc
https://www.researchgate.net/publication/11333301_Soil_Fertility_and_Biodiversity_in_Organic_Farming_Science
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sol, faisant d'eux des acteurs centraux dans la lutte contre le dérèglement climatique312. Leur rôle est 
donc vital.   

Ces écosystèmes, fragiles, ont été substantiellement dégradés par les activités humaines au cours des 
dernières décennies, tant par la destruction des habitats via une artificialisation massive des terres 
arables313 que par des pratiques culturales qui font disparaître littéralement le sol via des phénomènes 
ŘϥŞǊƻǎƛƻƴ Ŝǘ ŘϥŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŀ ŦŀǳƴŜΣ Ƴŀƛǎ ǎǳǊǘƻǳǘ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
phytopharmaceutiques314.  

Les chiffres et commentaires, synthétiquement réunis ces dernières années par les rapports de ƭΩLt.9{Σ 
notamment de mars 2018315, sont suffisamment parlants pour constater sans hésitation un préjudice 
écologique, et la dégradation des sols a conduit à une réduction vertigineuse des populations de vers 
de terre dans les champs cultivés316. Le professeur Bruno David en conclut qu'il s'agit « d'un 
anéantissement biologique »317.  

 

d) Le déclin de la biodiversité et de la biomasse des vertébrés 

135.  

[Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ contribue au déclin massif et irréversible des espèces, 
y compris des oiseaux.  
 
Ainsi, dans les habitats des zones agricoles, le déclin des populations est survenu pour à peu près la 
ƳƻƛǘƛŞ ŘŜǎ ǇƭŀƴǘŜǎΣ ǳƴ ǘƛŜǊǎ ŘŜǎ ƛƴǎŜŎǘŜǎ Ŝǘ ǉǳŀǘǊŜ ŎƛƴǉǳƛŝƳŜǎ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ŘΩƻƛǎŜŀǳȄ318. 

136.  

{Ŝƭƻƴ ƭŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ŞǘǳŘŜ ŘŜ ƭΩ¦L/b Řŀǘŀnt de 2016, en France métropolitaine un tiers des espèces 
ŘΩƻƛǎŜŀǳȄ ƴƛŎƘŜǳǊǎ ŞǘŀƛŜƴǘ ƳŜƴŀŎŞŜǎΣ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł фн ŜǎǇŝŎŜǎΣ ŎƻƴǘǊŜ ǳƴ ǉǳŀǊǘ Ŝƴ нллу319.  
 
" ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛŦǎ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ƻƛǎŜŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴǎ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ 
ƻƴǘ ƳƻƴǘǊŞ ǉǳŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜ tƛǇƛǘ ŦŀǊƭƻǳǎŜ ǎΩŜǎǘ ŘŞƎǊŀŘŞ ŘŜ сс҈ ŜƴǘǊŜ нллм Ŝǘ нлмфΦ {ǳǊ 

 
312 Dirzo et al., 2014, pp. 401-406.  Cette étude montre de plus que "Parmi les vertébrés terrestres, 322 espèces se sont éteintes 
depuis 1500, et les populations des espèces restantes présentent un déclin moyen de 25 % en abondance. Les modèles 
d'invertébrés sont tout aussi désastreux : 67 % des populations surveillées présentent un déclin moyen de 45 % de 
l'abondance". 
313 Sur la période 2010-2020, les sols artificialisés ont progressé de 596 000 hectares, soit le département du Var. 
314 Pour une étude de l'impact des pratiques culturales sur les populations de vers de terre, voir spécialement Pelosi, « 
Modélisation de la dynamique d'une population de vers de terre Lumbricus terrestris au champ. Contribution à l'étude de 
l'impact des systèmes de culture sur les communautés lombriciennes », 2008, Agro Paris Tech, spécialement pp. 6-10. Voir 
également la très récente étude portant sur l'évaluation des risques des pesticides sur les invertébrés, particulièrement 
éclairante : Gunstone et al., 2021. 
315 IPBES, Rapport d'évaluation sur la dégradation et la restauration des terres, 2018, spécialement p. 221 et s. 
316 42% des champs cultivés en Angleterre présentent un déficit en vers de terre : voir l'étude de Stroud, 2019. En 50 ans, 
selon l'INRAE, les terres de grandes cultures ont perdu 30% de leur diversité lombricienne (INRAE, « Ingénieuse biodiversité 
des sols », 18 octobre 2018) et on estime habituellement que la masse des lombriciens est passée dans le même intervalle 
de temps de 2,5 tonnes par hectare à 50 à 100 kilos par hectare dans certains champs cultivés intensivement. 
317 Propos de Bruno David relatés dans L'Opinion, 3 juillet 2018. 
318 Robinson & Sutherland 2002. 
319 La Liste rouge UICN France - Oiseaux, 2016. 

https://www.science.org/doi/10.1126/science.1251817
https://vigoavocats-my.sharepoint.com/personal/grimaldi_vigo-avocats_com/Documents/:%20https:/pastel.archives-ouvertes.fr/tel-00336523
https://vigoavocats-my.sharepoint.com/personal/grimaldi_vigo-avocats_com/Documents/:%20https:/pastel.archives-ouvertes.fr/tel-00336523
https://vigoavocats-my.sharepoint.com/personal/grimaldi_vigo-avocats_com/Documents/:%20https:/pastel.archives-ouvertes.fr/tel-00336523
https://www.frontiersin.org/articles/10.3389/fenvs.2021.643847/full.
https://doi.org/10.5281/zenodo.3237392
https://journals.plos.org/plosone/article?id=10.1371/journal.pone.0203909
https://www.inrae.fr/actualites/ingenieuse-biodiversite-sols
https://www.inrae.fr/actualites/ingenieuse-biodiversite-sols
https://www.lopinion.fr/politique/biodiversite-la-baisse-du-nombre-de-vers-de-terre-est-plus-preoccupante-que-la-disparition-du-rhinoceros-blanc%20.
https://besjournals.onlinelibrary.wiley.com/doi/full/10.1046/j.1365-2664.2002.00695.x
https://uicn.fr/liste-rouge-oiseaux/


90 
 

la même période, le Roitelet huppé a perdu 44% de ses effectifs et le Roitelet triple-bandeau a décliné 
de 79%320.  

137.  

En ce qui concerne les mammifèresΣ ƭŜ ōƛƭŀƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ǉƭǳǎ ǇƻǎƛǘƛŦΣ ƭΩLt.9{ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜΣ Řŀƴǎ ƭŜ 
monde, la biomasse des mammifères sauvages a chuté de 82% depuis la préhistoire321.  
 
En CǊŀƴŎŜ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜΣ ŘΩŀǇǊŝǎ ƭΩ¦L/bΣ Ŝƴ нлмтΣ оо҈ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ŘŜ ƳŀƳƳƛŦŝǊŜǎ ǎƻƴǘ ƳŜƴŀŎŞŜǎ 
ƻǳ ǉǳŀǎƛ ƳŜƴŀŎŞŜǎ όŎƻƴǘǊŜ но҈ Ŝƴ нллфύΦ [Ω¦L/b ƳŜǘ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŎŀǳǎŜ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ Řŀƴǎ 
ƭŀ ŘƛǎǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎΣ ǇŀǊƳƛ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ : « tŀǊƳƛ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǇǊŜǎǎƛƻƴǎΣ ƭΩǳǎŀƎŜ 
important de pesticides affecte les espèces insectivores en réduisant leurs ressources alimentaires, 
telles que la Crocidure leucode, une musaraigne en déclin, et des chauves-souris comme la Pipistrelle 
ŎƻƳƳǳƴŜΦ [Ωǳǘƛƭƛsation de raticides touche quant à elle des espèces non ciblées, comme le Campagnol 
ŀƳǇƘƛōƛŜΦ /Ŝǎ ǘǊƻƛǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ǎƻƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŎƭŀǎǎŞŜǎ άvǳŀǎƛ ƳŜƴŀŎŞŜǎέ »322.  

2.3. LΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŀǳȄ ōŞƴŞŦƛŎŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ ǘƛǊŞǎ ǇŀǊ ƭΩƘƻƳƳŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ  

138.  

[ΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŀǳȄ ōŞƴŞŦƛŎŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ ǘƛǊŞǎ ǇŀǊ ƭΩƘƻƳƳŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ŘŞŎƻǳƭŜ ŘŜ ƭΩŜŦŦƻƴŘǊŜƳŜƴǘ 
du vivant est incontestable. En portant atteinte aux écosystèmes et à leurs fonctions écologiques, les 
produits phytopharmaceutiques mettent en péril les conditions de la vie humaine. Comme le déclarait 
ƭŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩLt.9{Σ {ƛǊ wƻōŜǊǘ ²ŀǘǎƻƴΣ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ŘŜǊƴƛŜǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
mondiale de la biodiversité et des services écosystémiques : « La santé des écosystèmes dont nous 
dépendons, ainsi que toutes les autres espèces, se dégrade plus vite que jamais. Nous sommes en train 
ŘΩŞǊƻŘŜǊ ƭŜǎ ŦƻƴŘŜƳŜƴǘǎ ƳşƳŜǎ ŘŜ ƴƻǎ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎΣ ƴƻǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǎǳōǎƛǎǘŀƴŎŜΣ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΣ 
la santé et la qualité de vie dans le monde entier »323. 

 

 

 

B. Le préjudice moral 

139.  

En droit Υ ŀǳȄ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ мпн-м Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ : « Toute association ayant pour 
ƻōƧŜǘ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇŜǳǘ ŜƴƎŀƎŜǊ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘŜǾŀƴǘ ƭŜǎ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴǎ 
administratives pour tout grief se rapportant à celle-ci. η Lƭ Ŝǎǘ ŘŜ ƧǳǊƛǎǇǊǳŘŜƴŎŜ ŎƻƴǎǘŀƴǘŜ ǉǳΩǳƴŜ 
ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǇŜǳǘ ƛƴǾƻǉǳŜǊ ǳƴ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ ƳƻǊŀƭ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ ƛƴǘŞǊşǘǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ ǉǳΩŜƭƭŜ 
défend324. 

 
320 Fontaine et al., Suivi des oiseaux communs en France 1989-2019, 2020. 
321 Lt.9{Σ wŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƳƻƴŘƛŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ Ŝǘ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŞŎƻǎȅǎǘŞƳƛǉǳŜǎΣ нлмф. 
322 La Liste rouge UICN France - Mammifères, 2017. 
323 Lt.9{Σ wŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƳƻƴŘƛŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ Ŝǘ ŘŜǎ services écosystémiques, communiqué de presse, 2019. 
324 En ce sens : CE, 25 janvier 1935, Loubal, n° 27610, Recueil Lebon, p. 110 ; CE, Sect., 18 mai 1979, Association judaïque 
Saint-Seurin, n° 00413, Recueil Lebon p. 218 ; CE, 19 février 1982, Comité de défense du quartier Saint-Paul, n° 09899, 

 

https://www.vigienature.fr/sites/vigienature/files/atoms/files/syntheseoiseauxcommuns2020_final.pdf
https://ipbes.net/sites/default/files/2020-02/ipbes_global_assessment_report_summary_for_policymakers_fr.pdf
https://uicn.fr/wp-content/uploads/2017/11/liste-rouge-mammiferes-de-france-metropolitaine.pdf
https://ipbes.net/news/Media-Release-Global-Assessment-Fr
https://ipbes.net/news/Media-Release-Global-Assessment-Fr
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9ƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΣ ǳƴ ŘƻƳƳŀƎŜ ŎŀǳǎŞ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇŜǳǘ şǘǊŜ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘΩǳƴŜ ŀǘǘŜƛƴǘŜ ŀǳȄ ƛƴǘŞǊşǘǎ 
ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ ǉǳΩŜƭƭŜ ǎΩŜǎǘ ŘƻƴƴŞǎ ǇƻǳǊ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ŘŞŦŜƴŘǊŜΣ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛǾŜ ŘΩǳƴ 
préjudice moral de nature à lui ouvrir droit à réparation325. 

LΩƛƳǇŀŎǘ Řǳ ŘƻƳƳŀƎŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ ƛƴǘŞǊşǘǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ ŘŞŦŜƴŘǳǎ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ ǎΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ in 
concreto, Ł ƭŀ ƭǳƳƛŝǊŜ ŘŜ ǎƻƴ ƻōƧŜǘ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƳŜƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀŘƛǘŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ 
ƭŀ ŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ   

140.  

9ƴ ƭΩŜǎǇŝŎŜ, et comme rappelé supra (section I), les associations requérantes sont toutes des 
ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜǳȄ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎΣ !ƴǇŜǊ-¢ƻǎ Ŝǘ ƭΩ!{t!{Σ ǎƻƴǘ ŀƎǊŞŞŜǎΣ Ŝǘ 
toutes mènent des actions en vue dŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ. 

Notre affaire à tous a notamment pour objet la protection de la nature et la défense de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όProduction n° 1). LΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ƳŝƴŜ, à cette fin, des actions en justice ainsi que des 
campagnes de plaidoyer et de sensibilisation (cf. supra et Notre affaire à tous, ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ нлнл). 

POLLINIS a notamment pour objet ŘΩŜƴǊŀȅŜǊ ƭΩŜȄǘƛƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǎŜŎǘŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ qui en 
dépend, et de promouvoir un environnement favorable aux abeilles et autres insectes pollinisateurs 
sauvages (Production n° 2). [Ωŀssociation mène, à cette fin, des actions de conservation, des 
ŎŀƳǇŀƎƴŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇƭŀƛŘƻȅŜǊ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƴǘŜƴǘƛŜǳȄ όŎŦΦ 
supra et Pollinis, ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ нлнл).  

Biodiversité sous nos pieds ŀ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƻōƧŜǘ ŘΩŀƎƛǊ ǇƻǳǊ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜǎ ǎƻƭǎΣ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ Ŝǘ 
ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻǘŞƎŜǊ Ŝǘ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭΩŀǾŜƴƛǊ ŘŜǎ ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎ Ŝǘ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ƴŀǘǳǊŜƭ όProduction 
n° 3). A cette fin, elle engage des recours contentieux et mène des actions de sensibilisation auprès du 
public et des institutions (cf. supra et Biodiversité sous nos pieds). 

[Ω!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭŀ tǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 9ŀǳȄ Ŝǘ wƛǾƛŝǊŜǎΣ ¢ǊǳƛǘŜ-Ombre Saumon (ANPER-TOS) 
ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴΣ Ł ƭŀ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ 
des milieux aquatiques et de lutter y compris en justice contre toute forme de pollution (Production 
n° 4). Elle mène, à cette fin, des actions en justice et des projets de terrain (cf. supra et Production n° 
16).  

[Ω!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƴƛƳŀǳȄ ǎŀǳǾŀƎŜǎ ό!{t!{ύ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜǘ ŘΩŀƎƛǊ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ 
de la faune et la flore, la réhabilitation des animaux sauvages et la conservation du patrimoine naturel 
en général (Production n° 5). Elle mène, à cette fin des actions en justice, des actions de sensibilisation 
du ǇǳōƭƛŎ Ŝǘ ŘΩƛƴǘŜǊǇŜƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Şƭǳǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ (cf. supra et ASPAS, rapport 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ нлнл). 

141.  

 
mentionné aux tables du Recueil Lebon, p. 746 ; CAA Nantes, 1er décembre 2009, aƛƴƛǎǘǊŜ ŘΩ;ǘŀǘΣ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭƻƎƛŜΣ ŘŜ 
ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƳŜǊΣ n° 07NT03775. 
325 En ce sens : CE, 30 mars 2015, Association pour la protection des animaux sauvages (ASPAS), n° 374394 et 375144, 
mentionné aux tables du recueil Lebon ; CAA Nantes, 1er décembre 2009, aƛƴƛǎǘǊŜ ŘΩ;ǘŀǘΣ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭƻƎƛŜΣ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ 
du développement durable et de la mer, n° 07NT03775 ; TA Paris, 18 juin 2020, Association Sea Shepherd, n° 1901535 ; TA 
Paris, 3 février 2021, Oxfam France et autres, n° 1904967, 1904968, 1904972, 1904976/4-1. 

https://notreaffaireatous.org/wp-content/uploads/2022/02/rapport-dactivite%CC%81_2020.pdf
https://www.pollinis.org/admin/wp-content/uploads/2021/06/pollinis-ra2020-essentiel-bd-3.pdf
https://biodiversitesousnospieds.fr/
https://www.aspas-nature.org/wp-content/uploads/RA-2020-ASPAS.pdf
https://www.aspas-nature.org/wp-content/uploads/RA-2020-ASPAS.pdf


92 
 

Le dommage environnemental caractérisé par la contamination des écosystèmes et le déclin de la 
biodiversité, dont les produits phytopharmaceutiques sont une cause majeure, porte atteinte aux 
intérêts collectifs défendus par chacune des associations requérantes.  

9ǳ ŞƎŀǊŘ Ł ƭŜǳǊǎ ƻōƧŜǘǎ ǊŜǎǇŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ŀǳȄ ŀŎǘƛƻƴǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƳŝƴŜƴǘΣ ƭŀ ŦŀǳǘŜ ŎƻƳƳƛǎŜ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ ŀ ŎŀǳǎŞ Ł 
chacune des associations requérantes un préjudice moral certain, direct et personnel, dont elles sont 
fondées à demander réparation.  

A ce titreΣ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ǊŜǉǳŞǊŀƴǘŜǎ Ŝǎǘ ŦƻƴŘŞŜ Ł ǎƻƭƭƛŎƛǘŜǊ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘΩǳƴŜ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŘΩǳƴ 
montant de 1 euro.   

 

 

IV. Sur le lien de causalité 

A. En droit 

142.  

La détermination du lien de causalité suppose que le dommage allégué trouve sa cause dans les fautes 
commƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ326.  

Dans ce cadre, si « ƭŜǎ ŀǊǊşǘǎ ǎƻƴǘ ƳǳŜǘǎ ǎǳǊ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘŜ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ Řǳ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ Ŏŀǳǎŀƭ Řǳ Ŧŀƛǘ 
ƛƴǾƻǉǳŞ ǇŀǊ ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜ ŎƻƳƳŜ ŀȅŀƴǘ ŞǘŞ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ Řǳ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ », il ressort néanmoins de leurs 
solutions « ǉǳΩŜƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŀǳ ƳƻƛƴǎΣ ƭŜ ƧǳƎŜ ƴŜ ŎƻƴŦƻƴŘ Ǉŀǎ ŎŀǳǎŜ ŘΩǳƴ ŘƻƳƳŀƎŜ Ŝǘ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ 
nécessaire de sa survenance ». Ainsi, « ǳƴ Ŧŀƛǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ŎƻƳƳŜ ƭŀ ŎŀǳǎŜ ŘΩǳƴ ŘƻƳƳŀƎŜ ǇƻǳǊ 
ƭŀ ǎƛƳǇƭŜ Ǌŀƛǎƻƴ ǉǳΩŜƴ ǎƻƴ ŀōǎŜƴŎŜΣ ŎŜ ŘƻƳƳŀƎŜ ƴŜ ǎŜ ǎŜǊŀƛǘ Ǉŀǎ ǇǊƻŘǳƛǘ ». Bien au contraire, « la 
ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘƻƳƳŀƎŜ Ŝǎǘ [généralement] ŀǘǘǊƛōǳŞŜ Ł ŎŜƭǳƛ ŘŜǎ Ŧŀƛǘǎ Řƻƴǘ ƻƴ ǇŜǳǘ ŜǎǘƛƳŜǊΣ ŘΩŀǇǊŝǎ 
ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ŀ Řǳ ϦŎƻǳǊǎ ƴƻǊƳŀƭ ŘŜǎ ŎƘƻǎŜǎϦΣ ǉǳΩƛƭ ŀǾŀƛǘ ǳƴŜ ǾƻŎŀǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ Ł ǇǊƻǾƻǉǳŜǊ 
ce dommage »327. 

Tel que le relevait Rémi Decout-Paolini, rapporteur public, dans ses conclusions sur les décisions SAS 
Constructions mécaniques de Normandie et a!LC Ŝǘ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ /ŜƴǘǊŜ ƭȅǊƛǉǳŜ ŘΩ!ǳǾŜǊƎƴŜ, les 
juridictions administratives privilégient « la notion de "cause" sur celle de "condition nécessaire du 
dommage" », et retiennent comme cause « ƭΩŞǾŞƴŜƳŜƴǘ ǉǳƛΣ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ƻǴ ƛƭ ǎΩŜǎǘ ǇǊƻŘǳƛǘΣ ǇƻǊǘŀƛǘ 
normalement en lui le dommage »328. 

143.  

Pour autant, cette théorie, dite de la causalité adéquate, « ne se réduit pas à la causalité unique »329, 
et partant, ne suppose nullement que la faute alléguée soit la cause unique du dommage.  

 
326 En ce sens : CE, Sect., 14 octobre 1966, Marais, no 60783, publié au recueil Lebon ; CE, Sect., 9 juin 1995, ministre des 
ŀŦŦŀƛǊŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŎΦ [ŜǎǇǊƛǘ, no 90504, Recueil Lebon, p. 239. 
327 R. Chapus, Droit administratif général, Tome 1, 15ème éd., Montchrestien, §1413. 
328 Conclusions de R. Decout-Paolini sur CE, 9 novembre 2015, SAS Constructions mécaniques de Normandie et CE, 9 novembre 
2015, a!LC Ŝǘ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ /ŜƴǘǊŜ ƭȅǊƛǉǳŜ ŘΩ!ǳǾŜǊƎƴŜ, nos 342468 et 359548, publié au recueil Lebon ; voir également : R. 
Chapus, Responsabilité publique et responsabilité privée, L.G.D.J., 1954, p. 431. 
329 Conclusions de R. Decout-Paolini sur CE, 9 novembre 2015, SAS Constructions mécaniques de Normandie et CE, 9 novembre 
2015, a!LC Ŝǘ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ /ŜƴǘǊŜ ƭȅǊƛǉǳŜ ŘΩ!ǳǾŜǊƎƴŜ, nos 342468 et 359548, Recueil Lebon. 
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!ƛƴǎƛΣ ƭŀ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜ ǉǳΩǳƴ ŘƻƳƳŀƎŜ ǘǊƻǳǾŜ ǎƻƴ ƻǊƛƎƛƴŜ Řŀƴǎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀƎƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ς par exemple, 
Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŎǳƳǳƭ ŘΩǳƴŜ ŦŀǳǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ŦŀǳǘŜ ŘŜ ǎŜǊǾice, ou de responsabilité partagée entre 
ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇǊƛǾŞŜǎ ς ƻǳ ǉǳΩǳƴ ǘƛŜǊǎ ŀƛǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŞ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƻƳƳŀƎŜΣ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴ 
ƻōǎǘŀŎƭŜ Ł ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƭƛŜƴ ŘƛǊŜŎǘ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ŦŀǳǘŜ Ŝǘ ƭŜ ŘƻƳƳŀƎŜ330. 

9ǘ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ;ǘŀǘ ŀŘƳŜǘΣ ŘŜ façon constante, que « puisse être reconnu un lien direct entre une faute 
ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǳƴ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ ŀƭƻǊǎ ƳşƳŜ ǉǳŜ ƭŜ Ŧŀƛǘ ŘΩǳƴ ǘƛŜǊǎ ǎŜ ǎŜǊŀƛǘ ƛƴǘŜǊǇƻǎŞ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 
deux »331. 

Plus largement, le juge retient une interprétation plus souple de la cauǎŀƭƛǘŞ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 
de la chaîne de responsabilité dans la réalisation du dommage ou la preuve scientifique du caractère 
ŘƛǊŜŎǘ Řǳ ŘƻƳƳŀƎŜ ǎΩŀǾŝǊŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇƭŜȄŜΦ « [L]a causalité scientifique, qui requiert une 
certitude absolue, se dƛǎǘƛƴƎǳŜ ŘŜ ƭŀ ŎŀǳǎŀƭƛǘŞ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜΣ ǉǳƛ ƴΩŜȄƛƎŜ ǉǳΩǳƴŜ ŎŜǊǘƛǘǳŘŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ »332. 

En effet, dans ce cas, sont considérés comme causes du dommage tous les événements « dont on peut 
dire que sans eux, le dommage ne se serait pas produit et qui apparaissent comme ses conditions 
nécessaires »333. 

Tel que le relève la doctrine, « ƭŜ ƧǳƎŜ ƴΩƛǎƻƭŜ ǇŀǎΣ [alors,] parmi les événements composant la chaîne 
ŎŀǳǎŀƭŜΣ ǳƴ Ŧŀƛǘ ǉǳƛ ƭǳƛ ǎŜƳōƭŜ şǘǊŜ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ Řǳ ŘƻƳƳŀƎŜΦ Lƭ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ 
faits ont coƴŎƻǳǊǳ Ł ǎŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴΦ 9ǎǘ ŘƻƴŎ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ Řǳ ŘƻƳƳŀƎŜ ǘƻǳǘ Ŧŀƛǘ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘǳǉǳŜƭ ƭŜ 
dommage ne se serait pas produit »334. 

Il en a été jugé ainsi dans de nombreuses affaires mettant en cause la santé publique et la protection 
de ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ335. 

9ƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΣ Řŀƴǎ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ ŘƛǘŜ ŘŜǎ ζ algues vertes ηΣ ƭŀ ŎƻǳǊ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘŜ bŀƴǘŜǎ ŀ 
retenu que, même si de nombreux facteurs avaient contribué à la prolifération des algues vertes  
ς chaleur, soleil, faible profondeur dŜ ƭΩŜŀǳ ŜǘŎΦ ς Ŝǘ ƳşƳŜ ǎƛ ƭΩŜȄŎŝǎ ŘŜ ƴƛǘǊŀǘŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜŀǳȄ ǊŞǎǳƭǘŀƛǘ 
essentiellement des déversements des exploitations agricoles, il existait un lien direct entre les 
ŎŀǊŜƴŎŜǎ ŦŀǳǘƛǾŜǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ Ǉolice des ICPE, 
ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Ŝǘ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ŘƻƳƳŀƎŜ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΦ !ƛƴǎƛ ŀ-t-elle jugé que : 

« /ƻƴǎƛŘŞǊŀƴǘ ǉǳŜΣ ƴƻƴƻōǎǘŀƴǘ ǎƻƴ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ŘŜ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ŘƛŦŦǳǎŜΣ ƛƭ ǊŞǎǳƭǘŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ǉǳŜ 
le phénomène de prolifération des ulves, dû essentiellement aux excédents de nitrates issus des 
ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ƛƴǘŜƴǎƛǾŜǎΣ Ł ǎǳǇǇƻǎŜǊ ƳşƳŜΣ ŎƻƳƳŜ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴǘ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘǊŜΣ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

 
330 En ce sens : CE, Ass., 28 juillet 1951, Delville, n° 04032, Recueil Lebon p. 464 ; CE, Ass., 3 mars 2004, ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ Ŝǘ 
de la Solidarité c. Consorts Bourdignon, ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ {ƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ŎΦ /ƻƴǎƻǊǘǎ .ƻǘŜƭƭŀ, ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ 
la Solidarité c. Consorts Thomas et mƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ {ƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ŎΦ /ƻƴǎƻǊǘǎ ·ǳŜǊŜŦ, nos 241150, 241151, 241152 et 
241153, Recueil Lebon, pp. 125 et 127. 
331 Conclusions dΩE. Prada-Bordenave sur CE, Ass., 3 mars 2004, mƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ {ƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ŎΦ /ƻƴǎƻǊǘǎ .ƻǳǊŘƛƎƴƻƴ, 
ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ {ƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ŎΦ /ƻƴǎƻǊǘǎ .ƻǘŜƭƭŀ, ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ {ƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ŎΦ /ƻƴǎƻǊǘǎ ¢ƘƻƳŀǎ et ministre 
ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ {ƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ŎΦ /ƻƴǎƻǊǘǎ ·ǳŜǊŜŦ, nos 241150, 241151, 241152 et 241153, Recueil Lebon, pp. 125 et 127 ; voir 
également, dans le même sens : CE, 7 mars 1969, Société des établissements Lassailly et Bichebois, n° 69967, Recueil Lebon, 
p. 148. 
332 !Φ ±ŀƴ [ŀƴƎΣ ζ [ΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ Ŝƴ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩ9ǘŀǘ ηΣ wΦCΦ5Φ!Φ нлмфΣ ǇΦ срнΦ 
333 R. Chapus, Responsabilité publique et responsabilité privée, L.G.D.J., 1954, p. 431. 
334 N. Slid, « [ΩŀŦŦŀƛǊŜ Řǳ aŞŘƛŀǘƻǊ ŘŜǾŀƴǘ ƭŜ ƧǳƎŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ », R.D.P., 2017, p. 1581. 
335 En ce sens, en matière de police des médicaments : CE, Sect., 9 novembre 2016, Mme B., n° 393108, publié au recueil 
Lebon Τ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ŜȄǇƻǎŞǎ ŀǳ ǊƛǎǉǳŜ Ŏƻƴƴǳ ŘŜ ƭΩŀƳƛŀƴǘŜ : CE, Ass., 
3 mars 2004, ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ {ƻƭƛŘŀǊƛǘŞΣ n°241150, publié au recueil Lebon ; en matière de pollution des eaux aux 
nitrates : CAA Nantes, 1er décembre 2009, aƛƴƛǎǘǊŜ ŘΩ;ǘŀǘΣ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭƻƎƛŜΣ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ Ŝǘ 
de la mer, n° 07NT03775. 
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ŦŀŎǘŜǳǊǎΣ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭΩŜƴǎƻƭŜƛƭƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ǘƻǇƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜ ƭŀ ŎƾǘŜ ŎƻƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜǎ ōŀƛŜǎ 
sablonneuses enclaǾŞŜǎ ŀǾŜŎ ǳƴ ŦŀƛōƭŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǳƴŜ ŦŀƛōƭŜ ǇǊƻŦƻƴŘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ŀƛŜƴǘ 
Ǉǳ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ǎƻƴ ŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴΣ ƴΩŀǳǊŀƛǘ Ǉŀǎ ǊŜǾşǘǳ ǎƻƴ ŀƳǇƭŜǳǊ ŀŎǘǳŜƭƭŜ ǎƛ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ 
communautaires et internes sus-ŞƴǳƳŞǊŞŜǎ ŀǾŀƛŜƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜ Ŝǘ 
strƛŎǘŜΣ Ŝǘ ǎƛΣ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜǎ ŎŀǊŜƴŎŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎΣ ƴΩŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ 
été manifestement méconnu, dans les départements concernés, le principe de gestion équilibrée 
ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜ Ŝƴ Ŝŀǳ ƛǎǎǳ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ н ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ о ƧŀƴǾƛŜǊ мффн ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ [...] ; que dès lors doit 
şǘǊŜ ǊŜƎŀǊŘŞŜ ŎƻƳƳŜ ŞǘŀōƭƛŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ƭƛŜƴ ŘƛǊŜŎǘ Ŝǘ ŎŜǊǘŀƛƴ ŘŜ ŎŀǳǎŜ Ł ŜŦŦŜǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 
carences fautives sus-ǊŜƭŜǾŞŜǎ Ŝǘ ƭŜ ŘƻƳƳŀƎŜ ǉǳŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŀ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŀƭƎǳŜǎ 
vertes »336. 

A cet égard, lΩŀŦŦŀƛǊŜ ŘŜǎ ŀƭƎǳŜǎ ǾŜǊǘŜǎ ζ Ŝǎǘ ŜȄŜƳǇƭŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǾƻƭƻƴǘŀǊƛǎǘŜ Řǳ ƭƛŜƴ ŘŜ 
ŎŀǳǎŀƭƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ŎŀǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜǎ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴǎ ŘƛŦŦǳǎŜǎΣ Ǉŀǎǎŀƴǘ ǇŀǊ ǳƴŜ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǎƻǳǇƭŜ ŘŜ ƭŀ 
causalité adéquate »337. 

5Ŝ ƳşƳŜΣ Řŀƴǎ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀƳƛŀƴǘŜΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ;ǘŀǘ ŀ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ǉǳŜ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ŘŜǾŀƛǘ 
être engagée, quand bien même le dommage allégué ne trouvait pas sa cause exclusive dans les 
ŎŀǊŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ 5ŀƴǎ ǎŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ǎǳǊ ŎŜǘǘŜ ŀŦŦŀƛǊŜΣ 9ƳƳŀƴǳŜƭƭŜ trada-Bordenave 
relevait ainsi que, malgré la situation de cumul des responsabilités ς ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Ŝǘ ŎŜƭƭŜ ŘŜ 
ƭΩ;ǘŀǘ ς, le lien de causalité était clairement établi, dès lors que « raisonner autrement aboutirait à 
ŘŞŎƘŀǊƎŜǊ ƭΩ;ǘŀǘ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀbilité dans les domaines de police et de régulation », et que « les 
ƳŀƴǉǳŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ł ǎƻƴ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŜƴƎŀƎŜƴǘ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǎŀ 
responsabilité envers les victimes »338. 

9ƴŦƛƴΣ Řŀƴǎ ƭΩAffaire du siècle, et dans la continuité de la décision rendue quelques mois plus tôt par le 
/ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ Commune de Grande Synthe, le tribunal administratif de Paris a retenu une 
ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ǎƻǳǇƭŜ Řǳ ƭƛŜƴ ŘŜ ŎŀǳǎŀƭƛǘŞΦ Lƭ ŀ ƴƻƴ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ŎƻƴŘŀƳƴŞ ƭΩ9ǘŀǘ ǇƻǳǊ ŎŀǊŜƴŎŜ ŦŀǳǘƛǾŜ Ŝƴ 
ƳŀǘƛŝǊŜ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ Ƴŀƛǎ ƭΩŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŞŎƭŀǊŞ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ Řǳ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘŞŎƻǳƭŀƴǘ Řǳ ƴƻƴ-
respect de son premier budget carbone 2015-2018. Dans ses conclusions sur cette affaire, la 
rapporteure publique, Amélie Fort-Besnard, souligne la complexité de la causalité scientifique entre 
les émissions de GES et les atteintes à la santé ou à la vie, notant, en particulier, les « multiples 
conséquences délétères [des changements climatiques] sur les éléments essentiels des écosystèmes, 
sur leǳǊǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǉǳΩƛƭǎ ǊŜƴŘŜƴǘ Ł ƭΩƘƻƳƳŜ ». En dépit ς ou compte tenu ς de cette 
complexité, la rapporteur publique préconise ŘŜ ǊŜǘŜƴƛǊ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ Ŝƴ ǎŜ ŦƻƴŘŀƴǘ, 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ǎǳǊ ƭŀ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ ƭǳƛ-même de cette chaîne causale (déduite de ce que lΩ9ǘŀǘ 
ǎΩest engagé à lutter contre le réchauffement climatique et ses conséquences) ainsi que sur le « pouvoir 
particulier ώŘŜ ƭΩ9ǘŀǘϐ, proprement essentiel, ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘǎ ǇŀǊ ǎƻƴ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘŜ 
ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ƭŀ ǇǳƛǎǎŀƴŎŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ Řƻƴǘ ƛƭ ŘƛǎǇƻǎŜ ǇƻǳǊ Ŝƴ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ 
respect »339. 5ŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ŀŦŦŀƛǊŜΣ ƭŜ ǎǳǊǇƭǳǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ D9{Σ ǊŜƴŘǳ ǇƻǎǎƛōƭŜ ǇŀǊ ƭΩŀōǎǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 
à mener des politiques volontaristes pour les réduire voire à imposer des règles contraignantes, 
ǇŀǊǘƛŎƛǇŜ Ł ƭΩŀƎƎǊŀǾŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜΣ Ŝǘ ŎŜǘǘŜ ŎŀǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀǇǇŀǊŀƞǘ ōƛŜƴ ŎƻƳƳŜ ƭΩǳƴŜ 
des causes qui contient en elle le dommage allégué.  

 
336 CAA Nantes, 1er décembre 2009, aƛƴƛǎǘǊŜ ŘΩ;ǘŀǘΣ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭƻƎƛŜΣ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 
mer, n° 07NT03775. 
337 !Φ ±ŀƴ [ŀƴƎΣ ζ [ΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ Ŝƴ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩ9ǘŀǘ ηΣ wΦCΦ5Φ!Φ нлмфΣ ǇΦ срнΦ 
338 CƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ŘΩ9Φ tǊŀŘŀ-Bordenave sur CE, Ass., 3 mars 2004, mƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ {ƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ŎΦ /ƻƴǎƻǊǘǎ .ƻǳǊŘƛƎƴƻƴ, 
mƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ {ƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ŎΦ /ƻƴǎƻǊǘǎ .ƻǘŜƭƭŀ, ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ {ƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ŎΦ /ƻƴǎƻǊǘǎ ¢ƘƻƳŀǎ et ministre 
ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ {ƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ŎΦ /ƻƴǎƻǊǘǎ ·ǳŜǊŜŦ, nos 241150, 241151, 241152 et 241153, Recueil Lebon, pp. 125 et 127. 
339 /ƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ŘΩ!Φ CƻǊǘ-Besnard sur TA Paris, 3 février 2021, Oxfam France et autres, n° 1904967, 1904968, 1904972, 
1904976/4-1. 
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144.  

!ƛƴǎƛΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ŘƛǊŜŎǘ Řǳ ŘƻƳƳŀƎŜ ƴŜ ǎǳǇǇƻǎŜ Ǉŀǎ ǉǳŜ ŎŜƭǳƛ-ci trouve sa cause exclusive 
Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ ŦŀǳǘƛŦ ŘŜ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ 5ŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 
est, si non sŀ ǎŜǳƭŜ ŎŀǳǎŜΣ Řǳ Ƴƻƛƴǎ ƭΩǳƴŜ ŘŜ ǎŜǎ ŎŀǳǎŜǎ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘŜǎΣ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ǇŜǳǘ 
şǘǊŜ ŜƴƎŀƎŞŜΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞΦ  

5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜ ƧǳƎŜƳŜƴǘ ǊŜƴŘǳ Řŀƴǎ ƭΩAffaire du siècle « dépasse ƭΩƻōǎǘŀŎƭŜ ǎƻǳǾŜƴǘ ǇƻǎŞ ǇŀǊ ƭŜ ƭƛŜƴ ŘŜ 
causalité ς qui a parfois limité des décisions en matière de pollution atmosphérique à caractère diffus 
ς Ŝǘ ǎΩŀŎŎƻǊŘŜ Ŝƴ ƭΩŜǎǇŝŎŜ Ł ǘƛǎǎŜǊ ǳƴ ƭƛŜƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ƳŀƴǉǳŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ǳƴŜ ŀǘǘŜƛƴǘŜ ŀǳȄ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ 
écologƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ »340. 

Cette évolution du lien de causalitéΣ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ƧǳǎǘƛŦƛŞŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ŘƛŦŦǳǎŜΣ est 
encouragée par la doctrine341. 

Et, en effet, ǎΩŜƴ ǘŜƴƛǊ Ł une conception stricte du lien de causalité pourrait faire obstacle à la 
réparation du préjudice écologique et priver de tout effet utile la reconnaissance juridique de ce 
préjudice. 

!ǳǘǊŜƳŜƴǘ ŘƛǘΣ ƭΩÉtat ne saurait opposer un défaut de lien causal entre ses fautes et le déclin de la 
biodiversité et de la biomasse en arguant ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜǊǘƛǘǳŘŜ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ ŀōǎƻƭǳŜ ƻǳ Řǳ Ŧŀƛǘ ǉǳΩƛƭ 
ƴŜ ǎΩŀƎƛǊŀƛǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƭΩǳƴƛǉǳŜ ŦŀŎǘŜǳǊ Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜΦ   

145.  

Il convient par ailleurs de relever que le juge administratif, consǘŀǘŀƴǘ ǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ ŦŀŎǘǳŜƭǎ 
ne laissant pas de place au doute, considère le lien de causalité comme étant établi.  

Il convient en ce sens de souligner les décisions relatives à l'apparition d'une sclérose en plaques à la 
suite d'une vaccination contre l'hépatite B. Par un arrêt du 9 mars 2007, après avoir noté que « les 
rapports d'expertise, s'ils ne l'ont pas affirmé, n'ont pas exclu l'existence d'un tel lien de causalité », le 
Conseil d'État a considéré que ce lien de causalité devait être tenu pour établi, en raison, d'une part, 
du bref délai qui a séparé « l'injection ώΧϐ de l'apparition du premier symptôme cliniquement constaté 
de la sclérose en plaques », en raison d'autre part, de « la bonne santé de l'intéressée et [de] l'absence, 
chez elle, de tous antécédents à cette pathologie, antérieurement à sa vaccination »342. Au regard de 
ces circonstances de fait, dont la preuve peut être établie par tout moyen343, le lien de causalité a été 
tenu pour établi. 

Dans le même sens, le tǊƛōǳƴŀƭ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ ŘŜ tŀǊƛǎ ŀ ǊŜŎƻƴƴǳ ƭŀ ŎŀǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩÉtat, et donc le lien de 
causalité, entre le contrôle insuffisant des activités de pêcherie et le nombre important de carcasses 

 
340 M. Torre-Schaub et P. Bozo, « Le préjudice écologique au secours du climat, ombres et lumières », La Semaine juridique 
Edition Générale, n° 11, 15 mars 2021, doctr. 305.  
341 En ce sens, voir notamment : A. Van Lang, « [Ŝ ƧǳƎŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦΣ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ ŀƭƎǳŜǎ ǾŜǊǘŜǎ », A.J.D.A., 2010, p. 900 ; 
N. Chifflot, « [ŀ ŎŀǳǎŀƭƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜΦ tŀǎǎŞ ŘΩǳƴŜ ƴƻǘƛƻƴ Ŝƴ ǉǳşǘŜ ŘΩŀǾŜƴƛǊ », Droit 
administratif, 2011, n° 11, étude 20 ; M. Deguergue, « Les imperfections de la responsabilité administrative 
environnementale », A.J.D.A., 2018, p. 2077 ; G.J. Martin, « De quelques évolutions du droit contemporain à la lumière de la 
réparation du préjudice écologique par le droit de la responsabilité civile », Revue des juristes de Sciences Po n° 18, janvier 
2020, p. 16 ; H. Belrhali, Les grandes affaires de responsabilité de la puissance publique, L.G.D.J., coll. Systèmes, 2021, p. 89 ; 
J. Bousquet, « Adapter la responsabilité administrative aux enjeux climatiques », La Semaine Juridique Administrations et 
Collectivités territoriales n° 26, 28 juin 2021, p. 2208 ; J.-C. Rotouille, « Préjudice écologique. Quelques réflexions autour du 
second jugement dans l'Affaire du siècle », Droit Administratif n° 2, Février 2022, comm. 9.  
342 CE, 9 mars 2007, Nadine A., n° 267635, publié au recueil Lebon. 
343 CE, 6 novembre 2013, Mme B., n° 345696, publié au recueil Lebon. 



96 
 

de cétacés retrouvées sur les plages, du golfe de Gascogne notamment. La causalité est constatée 
ƳŀƭƎǊŞ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴ ƭƛŜƴ ŀǾŞǊŞ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 
ƳƻǊǘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ŎŞǘŀŎŞǎ Ŝǘ ǳƴ ǘȅǇŜ ŘŜ ǇşŎƘŜ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΣ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩŜȄƛste au moins une corrélation 
spatiale entre les activités de certaines pêcheries et la population de dauphins communs344. 

{ƛ ƭΩƻƴ ǎǳƛǘ ŎŜ ǊŀƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘΣ dès lors que la présence de substances phytopharmaceutiques ς dont la 
dangerosité est scientifiquement établie ς est constatée dans les écosystèmes subissant un déclin de 
leurs biodiversité et biomasse, le lien de causalité doit être considéré comme établi.  

B. En ƭΩŜǎǇŝŎŜ 

146.  

Toutes les fautes exposées infra (section IIύ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ƭŀ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜƴǎƛǾŜ 
ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ ǘƻȄƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ Si des incertitudes demeurent, 
notamment ǉǳŀƴǘ Ł ƭΩŞǘŜƴŘǳŜ ŘŜǎ effets des produits phytopharmaceutiques ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ, 
ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ lien causal entre ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎdits produits et ƭŜ ŘŞŎƭƛƴ ŘŜ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ 
consensus scientifiqueΦ /Ŝ ƭƛŜƴ Ŏŀǳǎŀƭ Ŝǎǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜƳŜƴǘ admis par les pouvoirs publics, au 
niveau national comme au niveau européen (2.1) ; il est par ailleurs documenté et démontré par de 
nombreuses études (2.2). 

1. Le lien de causalité entre déclin de la biodiversité et produits phytopharmaceutiques est admis 
par les pouvoirs publics 

[ΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ƭƛŜƴ Ŏŀǳǎŀƭ ŜƴǘǊŜ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛts phytopharmaceutiques et le déclin de la 
ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ Ŝǘ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ est admis par les pouvoirs publics, qui ont 
pris des engagements et adopté un certain nombre de normes, plans et mesures afin de limiter et 
réduire ƭΩǳǎŀƎŜ de ces produits ainsi que ƭŜǳǊǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜΦ  

Pour ne citer que quelques exemples :  

- selon le site du ministère de la Transition écologique : « La contamination des milieux (eau, 
sol, air) par les pesticides est une problématique majeure qui interpelle la population et qui 
n'est pas sans faire écho aux inquiétudes que peuvent susciter l'usage de certaines substances 
et leurs conséquences pour la santé. La France s'est engagée dans une démarche de réduction 
de l'usage des pesticides avec le plan Ecophyto II+ réaffirmée dans le plan Biodiversité. »345; 
 

- selon le rapport fait au nom de la commission du développement durable et de 
ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛtoire ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ sur la proposition de loi adoptée par le 
{Şƴŀǘ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ƳƛŜǳȄ ŜƴŎŀŘǊŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ 
national : «  [ŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ {Şƴŀǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ Ŝǘ ƭŜǳǊ ƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ 
la santé, conduite par nos collègues Sophie Primas et Nicole Bonnefoy, avait publié son propre 
rapport le 10 octobre 2012. Intitulé « Pesticides : vers le risque zéro », il dressait un constat 
inquiétant de la situation actuelle en France [...]. Au-delà des impacts sur la santé, les impacts 
ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ǎƻƴǘ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀƴǘǎ Υ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ŘŜǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ŀōŜƛƭƭŜǎ Ŝǘ ŘΩƛƴǎŜŎǘŜǎ ǇƻǊǘŀƴǘ ŀǘǘŜƛƴǘŜ ŀǳȄ Şquilibres naturels de la faune (disparition ou 
migration d'oiseaux, déséquilibre de la flore naturelle avec recrudescence de plantes 
invasives). [ΩŀōŜƛƭƭŜ ǇƻƭƭƛƴƛǎŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ ул҈ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ŘŜ ǇƭŀƴǘŜǎΦ /Ŝǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŜƴǘ 
depuis quelques années en France des surmortalités hivernales record. 500 000 colonies 

 
344 TA Paris, 2 juillet 2020, Sea Shepherd, n° 1901535/4-2.   
345 Ministère de la Transition écologique, « Pesticides, pollutions diffuses », 29 janvier 2021. 

https://www.ecologie.gouv.fr/pesticides-pollutions-diffuses
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ŘΩŀōŜƛƭƭŜǎ ƻƴǘ ŘƛǎǇŀǊǳ ŜƴǘǊŜ мффр Ŝǘ нллл Ŝƴ CǊŀƴŎŜΣ ŘŞŎƛƳŞŜǎ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ƛƴǎŜŎǘƛŎƛŘŜǎ 
Ŝƴ ŜƴǊƻōŀƎŜ ŘŜ ǎŜƳŜƴŎŜǎ όDŀǳŎƘƻΣ wŜƎŜƴǘ ¢{ ŜǘŎΦύΣ ƛŘŜƳ ǇƻǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎΦ ώΦΦΦϐ 
Une étude de cƘŜǊŎƘŜǳǊǎ ŦǊŀƴœŀƛǎΣ ŘŜ ƭΩLbw! Ŝǘ Řǳ /bw{Σ Ŝǘ ŀƭƭŜƳŀƴŘΣ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŎƘƛŦŦǊŜǊ ƭŀ 
ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇƻƭƭƛƴƛǎŀǘǊƛŎŜ ŘŜǎ ƛƴǎŜŎǘŜǎΣ ŀōŜƛƭƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘΣ Ł мро ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ 
Ŝƴ нллр ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎ Řƻƴǘ ƭΩƘƻƳƳŜ ǎŜ ƴƻǳǊǊƛǘΦ /Ŝ ŎƘƛŦŦǊŜ ǊŜǇǊŞǎente 9,5% de la 
ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜΦ [ŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
ǇƘȅǘƻǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳȄ ŘŜ ǎǳǊŦŀŎŜǎ Ŝǘ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎΣ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŞǘŞ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
ŞǾƛŘŜƴŎŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜǎΦ 5ΩŀǇǊŝǎ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ CǊŀƴœŀƛǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όLC9bύ ƻƴ ǘǊƻǳǾŜ 
des résidus de pesticides dans 91% des eaux superficielles et dans 56% des eaux souterraines 
en France analysées (« Les pesticides dans les eaux » ς Données 2004 publiées 2007). Sur 
environ 400 substances recherchées, 201 ont été mises en évidence dans les eaux de surface et 
123 dans les eaux souterraines. Les herbicides sont les composés les plus retrouvés dans les 
eauxΦ [Ω!at! όǇǊƻŘǳƛǘ ŘŜ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ Řǳ ƎƭȅǇƘƻǎŀǘŜύ Ŝǎǘ ǘǊƻǳǾŞ Řŀƴǎ Ǉƭǳǎ ŘŜ рр҈ ŘŜǎ 
recherches dans les eaux de surface et le glyphosate dans plus de 35%. Le coût de dépollution 
ŀƴƴǳŜƭ ǎǳǇǇƻǊǘŞ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǎǘ ŜǎǘƛƳŞ ŜƴǘǊŜ пΦп Ŝǘ мпΦу ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎΣ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ 
pour la pollution induite par les pesticides »346. 
 

- selon le rapport commun précité du CGEDD, dŜ ƭΩLD!{ Ŝǘ Řǳ /D!!9w ŘŜ нлмтΣ ζ [Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 
ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ŀǳǎǎƛ ǳƴ ŜƴƧŜǳ ƳŀƧŜǳǊ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ. 
La quasi-ƎŞƴŞǊŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǎǘ ŎƻƴǘŀƳƛƴŞŜ Ŝǘ ƭŜ ŎƻǶǘ Řǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŎǳǊŀǘƛŦ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǎǘ 
ŜǎǘƛƳŞ ŜƴǘǊŜ нслaϵ Ŝǘ ослaϵ ǇŀǊ ŀƴΦ [Ŝǎ ƛƴǎŜŎǘŜǎ ǇƻƭƭƛƴƛǎŀǘŜǳǊǎ ǎƻƴǘ ƳŜƴŀŎŞǎ ǇŀǊ ŎŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
sachant que le service rendu par ces insectes à la production marchande est chiffré entre 
нΣоaŘǎϵ Ŝǘ рΣоaŘǎϵ ǇŀǊ ŀƴ »347;  
 

- selon ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǇǳōƭƛŞ Ŝƴ нлму : « Bien qu'encore mal 
ƳŜǎǳǊŞǎΣ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ƭŀǊƎŜǎ 
puisqu'on constate une pollution presque générale de l'air et des eaux. Enfin, la 
contamination des sols touchés est entretenue par des traitements massifs et répétés et 
produit des effets à long terme malgré la biodégradabilité des nouvelles substances. Pour 
autant, les impacts des pesticides sur l'environnement sont rarement pris en compte dans les 
évaluations européennes préalables aux autorisations des substances et produits dans l'Union 
ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ aŀƛǎ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ plusieurs études récentes montrent, sans doute possible, les 
dégâts que leur large utilisation a occasionnés. Les plus visibles sont d'une ampleur 
alarmante : plus de 75 % de la biomasse des insectes a disparu en 27 ans, bouleversant de 
nombreuses chaînes alimentaires. À commencer par les oiseaux, victimes directes ou 
indirectes des pesticides, dont la population a diminué de 30 % en à peine 15 ans. Ces 
produits dérèglent et affaiblissent également des écosystèmes et des acteurs de la 
biodiversité vitaux pour la production alimentaire humaine : la richesse productive des sols 
se dégrade et les insectes pollinisateurs sont en déclin rapide à tel point que la communauté 
scientifique mondiale vient de lancer l'alerte. La gravité de ces dégâts et de ces menaces 
amène la mission à insister plus que jamais sur la nécessité de réduire drastiquement l'usage 
des pesticides pour tendre aussi rapidement que possible vers leur abandon. »348 ; 
 

- ǎŜƭƻƴ ƭΩhŦŦƛŎŜ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƘƻƛȄ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜǎ : 
« [ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŀǇǇŀǊŀƞǘ ŎƻƳƳŜ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ƳƻǘŜǳǊǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ Řǳ ŘŞŎƭƛƴ ŘŜǎ ƛƴǎŜŎǘŜǎΣ 
notamment à cause de ƭΩǳǎŀƎŜ ŜȄŎŜǎǎƛŦ ŘŜ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ »349 ; 

 
346 Rapport n°1561, 15 janvier 2014, pp. 5-7. 
347 CGEDD/IGAS/CGAAER, « Utilisation des produits phytopharmaceutiques, Tome 1 », 2017, p.5.  
348 Assemblée nationale, « wŀǇǇƻǊǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ », n°852, 2018, p. 7. 
349 OPECST, « Le déclin des insectes », Note n° 30, 2021, p.1. 

https://www.assemblee-nationale.fr/14/rapports/r1708.asp
https://www.igas.gouv.fr/IMG/pdf/2017-124R-Tome1-Rapport.pdf
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/micphyto/l15b0852_rapport-information.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/content/download/451539/4391913/version/1/file/OPECST_2021_0064_Note_D%C3%A9clin_insectes.pdf
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- ǎŜƭƻƴ ƭŜ ǎƛǘŜ ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ : « !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ le constat est sans appel, la 

biodiversité est en chute libre. De nombreux animaux et plantes disparaissent, à un rythme 
encore jamais égalé. La disparition de la biodiversité est en train de provoquer des effets graves 
ǎǳǊ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǎǳōǎƛǎǘŀƴŎŜΣ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎΦ hƴ 
ǇŀǊƭŜ ƳşƳŜ ŘΩŜȄǘƛƴŎtion de masse ». Parmi les causes de cet effondrement de la biodiversité : 
« Pesticides chimiques, engrais, solvants, pollutions accidentelles sont également responsables 
de la dégradation des milieux naturels. Lƭǎ ǎΩƛƴŦƛƭǘǊŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǎƻƭ ƧǳǎǉǳΩŀǳȄ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ŀǳȄ 
ƴŀǇǇŜǎ ŘΩŜŀǳ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎ ƻǳ ǎΩƛƴǘǊƻŘǳƛǎŜƴǘΣ ŎƻƳƳŜ ƭŜǎ ǇƭŀǎǘƛǉǳŜǎΣ Řŀƴǎ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Τ ils 
impactent directement les milieux naturels, les espèces, et affectent pour longtemps la santé 
humaine. »350 ;  
 

- la Cour des comptes, dans le cadre du référé précité du 27 novembre 2019, a relevé que :  
« aƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǇǳƛǎ нллуΣ les plans de réduction des usages et des effets des produits 
phytopharmaceutiques, dits « plans Écophyto », devaient permettre à la France de réduire 
les risques et les effets de ces produits (communément appelés « pesticides ») sur la santé 
humaine et sur l'environnement, et d'encourager le recours à des méthodes de 
substitution »351. 

Ce lien causal est également reconnu au niveau européen. Déjà, dans un document de 2007 présentant 
ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ¦9 ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎΣ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ, tout en 
rappelant que « [Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘƛǾŜǊǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ όŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎύΣ 
notamment pour les exploitants agricoles », reconnaissait que « Lorsque les pesticides sont mal utilisés, 
ou ǳǘƛƭƛǎŞǎ Ŝƴ ǘǊƻǇ ƎǊŀƴŘŜǎ ǉǳŀƴǘƛǘŞǎΣ ƭŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŎƻƴǘŀƳƛƴŜǊ ƭΩŜŀǳΣ ƭΩŀƛǊ Ŝǘ ƭŜǎ 
sols et exercer des effets néfastes sur les végétaux et les espèces sauvages, ainsi que sur la diversité 
biologique όŎŜǘǘŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜ Şǘŀƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƛƴŦƭǳŜƴŎŞŜ ǇŀǊ ǘƻǳǘŜ ǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎύΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŜǎ 
ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ ŘƛǎǎŞƳƛƴŞǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƛƴŎƻƴǘǊƾƭŞŜ ǇŀǊ ŘŞǊƛǾŜ 
de pulvérisation, lixiviation ou ruissellement peuvent polluer les sols, les eaux superficielles et les eaux 
ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎΦ [ŀ ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇŜǳǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎŜ ǇǊƻŘǳƛǊŜ ǇŜƴŘŀƴǘ Ŝǘ ŀǇǊŝǎ 
ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴΣ ƭƻǊǎ Řǳ ƴŜǘǘƻȅŀƎŜ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ƻǳ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ƴƻƴ ŎƻƴǘǊƾƭŞŜ Ŝǘ ƛllégale des 
pesticides ou des récipients qui les contenaient (sources ponctuelles) »352. 

Plus récemment, dans un rapport au Parlement européen et au Conseil du 3 mars 2017 portant sur la 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ό/9ύ ƴϲ ммурκнллф ǊŜƭŀǘƛŦǎ ŀǳȄ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ sur les pesticides, la 
Commission souligne que « Les pesticides sont une cause de pollution et ont un effet direct sur, 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞΣ ŘŜǎ ŞǘŜƴŘǳŜǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜǎ ǎƻƭǎ »353. 

Dernièrement, dans un rapport au Parlement européen et au Conseil du 20 mai 2020 portant sur 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ tttΣ la Commission européenne a explicitement reconnu le lien causal entre 
le déclin de la biodiversité et les produits phytopharmaceutiques :  

« La biodiversité des écosystèmes agricoles connaît un déclin important, comme en 
ǘŞƳƻƛƎƴŜƴǘ ƭŀ ōŀƛǎǎŜ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƻƛǎŜŀǳȄ ŘŜǎ Ƙŀōƛǘŀǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǘ ƭŀ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǎŜŎǘŜǎ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ¦9Φ 9ƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎ ǊŀƛǎƻƴǎΣ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ des 

 
350 Office français de la biodiversité, « La biodiversité, malade de certains modes de production ». 
351 Cour des comptes, « Le bilan des plans Ecophyto », nov. 2019. 
352 Commission européenne, « tƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ¦9 ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎΦ IƛǎǘƻǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ », 2007, 
pp. 9-10.  
353 Commission européenne, « wŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŀǳ tŀǊƭŜƳŜƴǘ ŜǳǊƻǇŞŜƴ Ŝǘ ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 
règlement (CE) n°1185/2009 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2009 relatif aux statistiques sur les 
pesticides » - COM(2017) 109 final, 2017, p.5. 

https://www.ofb.gouv.fr/la-biodiversite-source-de-nourriture/la-biodiversite-malade-de-certains-modes-de-production
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/le-bilan-des-plans-ecophyto
https://ec.europa.eu/environment/archives/ppps/pdf/pesticides_fr.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52017DC0109&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52017DC0109&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52017DC0109&from=FR
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pesticides a été identifiée comme un facteur important de ces évolutions. Les restrictions ou le 
non-renouvellement des approbations de substances actives ayant des effets négatifs sur les 
pollinisateurs ς telles que les néonicotinoïdes (imidaclopride, clothianidine, thiaméthoxame et 
thiaclopride) ς ƻƴǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŞ Ł ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ Les 
pesticides contribuent à la pollution des eaux souterraines et de surface. Les données de 
surveillance publiées en 2018 concernant lΩŞǘŀǘ ŎƘƛƳƛǉǳŜ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜǎ ƳƻƴǘǊŜƴǘ ǉǳŜ 
les pesticides et leurs métabolites (souvent des « substances héritées du passé » qui ne sont plus 
approuvées) sont la cause de la non-ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ сΣр ҈ όǇŀǊ ȊƻƴŜύ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ 
ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎ Ł ƭΩobjectif de bon état fixé dans la directive-ŎŀŘǊŜ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳΦ »354. 

5ǳ ŎƾǘŞ Řǳ tŀǊƭŜƳŜƴǘ ŜǳǊƻǇŞŜƴΣ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ Řǳ ол ƧŀƴǾƛŜǊ нлмф ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ 
ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ directive 2009/128/CE sur 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǉǳŜ ζ les pesticides détruisent la biodiversité des zones 
agricoles et épuisent les surfaces arables, pourtant essentielles à une production alimentaire viable 
à long terme. Dans le récent rapport de la Commission européenne concernant les statistiques sur les 
pesticides, il est reconnu que " les pesticides sont une cause de pollution et ont un effet direct sur, 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞΣ ŘŜǎ ŞǘŜƴŘǳŜǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜǎ ǎƻƭǎ ". En parallèle, le rapport 2017 
ŘŜ ƭŀ ǊŀǇǇƻǊǘŜǳǎŜ ǎǇŞŎƛŀƭŜ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ǳƴƛŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ŘǊƻƛǘ Ł ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎƻǳƭƛƎƴŜ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ƴŞƎŀǘƛŦǎ ŘŜ 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜΣ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜ όƭŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜǳǊǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎΣ 
les tiers, ƭŜǎ ǊŞǎƛŘŜƴǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎύ Ŝǘ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ /Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ ǊŞǾŝƭŜ Ŝƴ ƻǳǘǊŜ ǉǳŜ 
ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƛƴǘŜƴǎƛǾŜ ŦƻƴŘŞŜ ǎǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŞ Ł ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŀ ŦŀƛƳ Řŀƴǎ ƭŜ 
monde, mais a plutôt contribué à augmenter la consommation de nourriture et le gaspillage 
alimentaire dans les pays industrialisés. »355. 

Le Parlement européen a appeléΣ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ мрŜ ǊŞǳƴƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ό/htмрύ 
Ł ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΣ Ł ǎΩŀǘǘŀǉǳŜǊ ŀǳȄ principaux facteurs de perte de biodiversité, 
« considérant que ƭŀ ǇŜǊǘŜ ƳŀƧŜǳǊŜ ŘŜ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ Ŝǎǘ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŀǘǘǊƛōǳŀōƭŜ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƳŀǎǎƛǾŜ 
ŘΩƘŜǊōƛŎƛŘŜǎ ǎȅǎǘŞƳƛǉǳŜǎ Ł ƭŀǊƎŜ ǎǇŜŎǘǊŜ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŜ ƎƭȅǇƘƻǎŀǘŜ »356. Il a également et notamment 
publié une infographie relative au déclin des abeilles et autres pollinisateurs, identifiant les pesticides 
comme ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ŎŀǳǎŜǎ ŘŜ ŎŜ ŘŞŎƭƛƴ Ŝǘ ŜȄǇƭƛǉǳŀƴǘ ζ pourquoi le Parlement européen fait de la 
ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ǳƴŜ ǇǊƛƻǊƛǘŞ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭe »357.  

9ƴŦƛƴ ƭŀ /ƻǳǊ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŀ ǇǳōƭƛŞΣ Ŝƴ Ƴŀƛ нлнлΣ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǇŞŎƛŀƭ ǎǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ 
des produits phytopharmaceutiques, selon lequel :  

« L'utilisation de PPP peut générer des pressions sur l'environnement et présenter des risques 
pour la qualité des eaux souterraines et de surface, la qualité des sols, la biodiversité, les 
écosystèmes et la santé humaine, y compris par l'intermédiaire de résidus contenus dans les 
denrées alimentaires. Les PPP pulvérisés sur les champs peuvent pénétrer dans les terres et les 
cours d'eau environnants (voir figure 1). Les PPP ont une incidence sur les plantes et les animaux 
et peuvent contribuer à l'appauvrissement de la biodiversité, en ce compris la réduction des 
populations d'insectes. Par exemple, la plateforme intergouvernementale scientifique et 

 
354 Commission européenne, Rapport de la Commission au Parlement européen et au Conseil ς Evaluation du règlement (CE) 
n°1107/2009 concernant la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques et du règlement (CE) n°396/2005 
concernant les limites maximales applicables aux résidus de pesticides, COM(2020) 208 final, 2020, pp. 9-10. 
355 tŀǊƭŜƳŜƴǘ ŜǳǊƻǇŞŜƴΣ wŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ нллуκмнуκ/9 ǎǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ, 
A8-0045/2019, exposé des motifs. 
356  Résolution du Parlement européen du 16 janvier 2020 sur la 15ème réunion de la conférence des parties (COP15) à la 
convention sur la diversité biologique (2019/2824(RSP)), §E. 
357 Parlement européen, « Pourquoi les abeilles et autres pollinisateurs sont en déclin ? (infographie) », 2021. 

https://op.europa.eu/webpub/eca/special-reports/pesticides-5-2020/img/fr_fig01.svg
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52020DC0208&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52020DC0208&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52020DC0208&from=EN
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/A-8-2019-0045_FR.html
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/A-8-2019-0045_FR.html
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2020-0015_FR.html
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2020-0015_FR.html
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/headlines/society/20191129STO67758/pourquoi-les-abeilles-et-autres-pollinisateurs-sont-en-declin-infographie
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politique sur la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES) estime que les PPP constituent 
l'un des facteurs favorisant la diminution des populations de pollinisateurs. »358. 

[ΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ Ŝǎǘ ƛƴŎƻƴǘŜǎǘŀōƭŜ Ŝǘ ƛƴŎƻƴǘŜǎǘŞΣ Ŝǘ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ 
documenté.  

2. Les effets documentés des produits phytopharmaceutiques sur la biodiversité 

Il est scientifiquement établi que de nombreux produits phytopharmaceutiques autorisés à la vente 
sont de nature à engendrer un dérèglement et un déclin des écosystèmes. Et la présence récurrente 
de substances phytopharmaceutiques est relevée au sein de ces écosystèmes, parmi lesquels il est 
avéré que les populations animales et végétales subissent un déclin sans précédent.  

Les fautes ŘŜ ƭΩÉtat matérialisées par les carences et insuffisances Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΣ 
ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ des produits phytopharmaceutiques, de réduction de leuǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŜŦŦŜǘǎ 
sont en lien causal manifeste avec le dommage Υ ƭΩŜŦŦŜǘ ƛƴŀŎŎŜǇǘŀōƭŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ 
le déclin de la biodiversité.  

{ƛ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎ ǎƻƴǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ƛƳǇŀŎǘŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
phytopƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭΩÉtat, quatre ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ seront évoqués : les milieux aquatiques 
et humides (a), les insectes pollinisateurs (b), la biodiversité des sols (c) et les vertébrés (d).  

2.1. [Ŝ ƭƛŜƴ ŘŜ ŎŀǳǎŀƭƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Ŝǘ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
phytopharmaceutiques et le déclin de la biodiversité et de la biomasse des milieux 
aquatiques et humides 

147.  

Les effets documentés des produits phytopharmaceutiques sur la biodiversité et la biomasse des 
milieux humides et aquatiques 

[Ŝ ƭƛŜƴ ŘŜ ŎŀǳǎŀƭƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜ ŘŞŎƭƛƴ ŘŜ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜǎ 
milieux aquatiques et humides est documenté et ne saurait être sérieusement contesté.  

148.  

Le lien causal a notamment été établi sur le microbiome, ces organismes de petite taille, parmi lesquels 
figurent les diatomées, algues microscopiques qui sont à la base de la chaîne trophique et servent de 
ƴƻǳǊǊƛǘǳǊŜ ŀǳȄ ƭŀǊǾŜǎ ŘΩƛƴǎŜŎǘŜǎΣ ŘŜ ŎǊǳǎǘŀŎŞǎΣ Ŝǘ aux alevins. Une altération de leur population se 
ǊŜǎǎŜƴǘ ŘƻƴŎ ǎǳǊ ƭŀ ǘƻǘŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜΦ 

/Ŝǎ ƳƛŎǊƻŀƭƎǳŜǎ ŘΩŜŀǳ ŘƻǳŎŜ ǎƻƴǘ ǳƴ ƳŀǊǉǳŜǳǊ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ǉǳŀƴǘƛŦƛŞ ǇŀǊ ƭϥLƴŘƛŎŜ .ƛƻƭƻƎƛǉǳŜ 5ƛŀǘƻƳŞŜǎ 
(IBD) et utilisé afin d'évaluer la qualité biologique d'un cours d'eau en se basant sur l'analyse de la 
population de diatomées présente. 

Or les effets des produits phytopharmaceutiques sur la flore microbienne en eau douce ont 
notamment été évalués par cinq professeurs américains, Ephantus J. Muturi, Ravi Kiran Donthu, 
Christopher J. Fields, Chang-Hyun Kim, ǘƻǳǎ ǉǳŀǘǊŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘΩIllinois, et Imelda K. Moise, de 

 
358 Cour des comptes européennes, Rapport spécial « Utilisation durable des produits phytopharmaceutiques : des progrès 
limités en matière de mesure et de réduction des risques », 2020 , introduction, §02. 
 

https://op.europa.eu/webpub/eca/special-reports/pesticides-5-2020/fr/
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